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THEORIE 

DE LÀ 

PROCÉDURE aVlLE. 



DE LA JlSïlCl!; DË PAIX. 



CHAPITRE PREMIER. 

ORGANISATION DBS JUSTICES DE PAIX. 



1* La France eul pendant longtemps ses juges de 
village. Rien no manquail à l'apparente simplicité 
de leur justice :*la ruslicilé des plaideurs, la familia- 
rité du jugesiégeant sous l'orme du hameau (1), tout 
semble, dans cette humble création de la féodalité, 
réaliser rallrayanle conception de la justice patriar- 
cale. Hais il faut se garder do juger les institutions 
sur ces aperçus lointains , recueillis à travers le 
prisme décevant de l'antiquité. 

Les institutions judiciaires sont de celles qui re- 

(I) « Le jusUcici' de village est dit voyer, pour ce qu'il se sied cmnii 
H voie... et encor en franvois nous l'appelions juge de soM Vwm. > 
Loyseau, du Seiffiiettrt^, cb. 0, n« ^. 

vn. 1 
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2 CHAPITRE PREMIER. 

çoivent leur influence bienféisante on funeste, moins 

encore de la pensée qui les organise, que de la vo- 
lonlé qui les met en pratique* Plusieurs causes con- 
couraient pour faire des anciennes justices de village 
un instrument de spoliation et de ruine : — l'igno- 
rance ou )*improbité des juges et de leurs oQiciers ; 
— la compétence mal définie de ces justices subal- 
ternes ; — l'absence de formes spéciales de procé- 
dure appropriées à la nature du procès et au carac- 
tère de la juridiction. 

Je n'insisterai pas sur le tableau de celte hideuse 
transformation de la justice « rendue par gens de 
peu, sans honneur, sans conscience; gens qui de leur 
Jeunesse, n'ayans appris à travailler, ont fait estât 
de vivre aux despenset de la misère d'autruy, ou qui 
ayans consommé leurs moyens, taschentk se recourre 
sur leurs voisins par la chicanerie qu'ils ont apprise 
en plaidant ; gens accoustuipez à vivre en débauche 
aux tavernes oii ils s'habituent à faire toutes sortes 
de marchez et changent tous les jon ra de personnage, 
pour ce que celuy qui est aujourd'huy juge en un 
village, est demain greffier en rautrc, après demain 
procureur de seigneurie en un. autre, puis sergent 
en un autre et encore en un autre il postule pour les 
parties . et ainsi vivans ensemble et s'entr'entcndans, 
ils se renvoient la pelote» ou pour mieux dire, la 
bourserun^rautre comme larronsenfoire(i).»Portée 
par un contemporain, cetteaccusalion si violente et si 
acerbe s'adressait à la perversité des juges» bien 

(1} Loyseau, du l'Ahvs de^ju^ica de villaçe. 
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OBGÀNISATIOlf 0£S JUSTICES DE PAIX. 3 

plus qu'à Tinslitution des justice subalternes. Il 
leur maoquaîi, pour être justes, une oondilioA sans 
laquelle tout senliment s'allère^ toute probité chan- 
celle, toute science s'égare : L^iUDÉPENDAPiCE. a La jus- 
tice de village ne peut qu'elle ne soit mauYaise» disait 
le même auteur, pour ce que ces petits juges dé- 
pendent eolièrement du pouvoirde leur gentilhomme 
qui les peut destituer à sa volonté ei en feit ordinai- 
rement comme de ses valets, n'osans manquer à ce 
qu'il commande (1). » 

Tels étaient ceux qui se trouvaient chargés de 
maintenir la foi publique au village! Faut-il s*éton- 
ner si, dans ces temps de douloureuse mémoire » le 
juge du seigneur fut aux yeux des opprimés la per- 
sonnification (les abus et des vexations que leur im- 
posait un état social contre lequel ils n'osaient pro- 
tester encore? Le théâtre s'empara de ce typeodienx, 
et vengea, parla publicité du sarcasme dirigé contre 
les ministres d'une justice dégradée, les souffrances 
du pauvre peuple. Le juge de village ne parut sur 
la scène que pour y jouer un rôle ignoble ou ridi- 
cule , subir Toutrage ou soulever la haine et le mé- 
pris (2). 

Les mauvaises passions du juge trouvaient d'ail- 
leurs & se satisfaire par l'extension arbitraire qu'usur- 
pait sa juridiction. Dans l'origine, il ne devaitconnaître 
que des causes entre le seigneur et ses sujets pour 
droits et devoirs censuels et seigneuriaux (3). Mats 

( 1 ) De fÂbus des justices de village. 

(2) C'est le bailli de iu»t anciennes comédies. 

(3) Loysean, des Seigmuries, ch. 10, 52. — Ainsi restrenUe, la 
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les juges de village éiendirealbienlôl leur juridicUoa 

sur les procès mus enlre les sujets eux-mêmes, pour 
les i)omages des lerres, limites des sentiers, dom- 
mages aux cfaampSf garde des fruits, et sur les pelits 
différends naissant d'ordinaire au village, et ^ut ne 
»e peuvent bien vider que mr le» lieux (i j . Quelques cou- 
tumes leur accordèrent expressément, et dans l'usage 
on leur reconnaissait généralement le droit déjuger 
les actions purement personnelles dont la valeur 
n'excédait pas soixante sols (2) . Enân, à côté de ces 
règles qui formaient le droit commun du pays, se 
rencontraient des coutumes ou des concessions par- 
ticulières qui, pour quelques localités, avaient étendu 
le droit de juridiction de ces justices inférieures (3). 

Hais les textes n'étaient pas une barrière infran- 
chissable pour l'esprit envahissant des juges. La di- 
versité des coutumes el quelquefois leur silence sem- 
blait autoriser les empiétements de juridiction que 
la puissance seigneuriale imposait aux justiciables. 
A. l'origine, la plupart de c^s justices suballernes 

justice de viUage a^appelait justice fmsière, et restait distincte de ia 
liasse justice jBeignenriale; mais, par des empiétements successifs , elle 
s'attribua la compétence de la basse justice et se confondit avec celle-ci. 

(1) Loyseau, des StiqntmiMt Ubid, 

(2) Sur la compétence des basses justices, v. notanmient les coutumes 
deMdun^ ch. 3, art. 20 ; §ens, tit. 3, art. 18; Auxerre, tit. I, art. 17 ; 
Bar, tit. 4, art. 49 et sutv.; Senlis, tit. 6, art. 120 et suiv. ; Valeis» 
tit. 1, art. 5; Artois, tit. 4, art. I ; Nivernais, ch. 1, art. 13 ; Norman- 
die, cil. i, art 24 et suiv.; Tours, Ut. 1, art. 1 ; Anjou, lit. 1, art. 4 
et suiv. ; Maine, tit. 2, art. 3; Bourbonnais, «'h. \, art. 4; Poitou, 
lit. 1 , art 17. — V. aussi Bacquel, Traité des droils de Justice, ch. 2, el 
un acte de notoriété du Chàtelet du 29 avi il 1702. 

^3^ y. Jousse, Administration lie la justice, tome 1, p. 190. 
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ayaient été coDsUluées par le fait d*une usurpation 

fondée sur cette fausse maxime, que quiconque avait 
fief avait aussi droit de justice ; rexercice de la juri- 
diction était abusif comme son établissement, et les 
prétextes manquaient rarement pour s'emparer d'une 
cause» et forcer le plaideur à débuter dans la carrière 
judiciaire par ce degré inférieur des quatre ou cinq 
justices auxquelles il devait s'adresseravant d'arriver 
au terme du procès, souveol devancé par sa ruine. 

Encore, si le plaideur, en subissant cette première 
épreuve de la justice seigneuriale, y eût trouvé 
comme allégement, des formes de procédure plus sim- 
ples et plus rapides ! mais les frais étafent plus grands 
en ces petites mangeries de village qu'aux amples 
Justices des villes (i ). Là les appointements en droit et 
les autres modes d'instruction employés dans les 
procès ordinaires des j uridiclions su périeu res ctaien l 
appliqués aux contestations du plus modique intérêt. 
J uges et procureursjaccoramodalent ainsi leur science 
routinière et leur pratique avide à tous les procès 
du siège (2). Triste parodie des formalités judiciaires 
c réées pour la garantie du droit des plaideurs, et de- 
venues Tinstrument des iniquités du juge et delà 
rapacité des gens de loi. 

2. Certes, lorsque le législateur de 1790 instituait, . 
sous le nom àe Juitice depaixy une juridiction établie 
dans chaque canton, destinée à juger rapidement et 

(1) Loyseau, de l'Abus desjitstices de village. 

(2) U y avait des procureurs dans la plupart des justices seigneuriales; 
seulement, dans les Justices suballemes, ils n'étaient pas en titre d'of- 
fice. 
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6 CHiPITRE PREKIEB. 

à peu de frais les procès d'un intérêt minime» il 
Q*eDlendail poinl relever les vieilles juridicUons 
lombées, ni charger l'inslituUon nouvelle de Todieux 
héritage qu'eût fait peser sur elle une origine dé- 
testée. 

« Les justices de paix, disait le rapporteur du 
projet, seront un grand bienfs^t pour des citoyens 
longtemps dupes des praticiens. On ne verra plus 
les cliemins conduisant des villages aux villes cou- 
verts de plaideurs allant consulter des juges faits 
plutôt pour embrouiller que pour déetder les diffé- 
rends. Pour être juge de paix, il suffira d'avoir les 
lumières de Texpérience, un bon jugement et Tba- 
bitudedes contestations, les juges seront semblables 
aux citoyens qui décident aujourd'hui en qualité 
d'arbitres. La justice sera dégagée des frais qui ab- 
sorbent les capitaux formant l'objet des contesta- 
tions, des formes qui obscurcissent tellement les pro- 
cès » que le juge expérimenté ne sait plus qui a tort 
ou raison.— La justice de paix, ajoutait-il, ne doit pas 
être sujette aux rigueurs de la procédure ; un rè- 
glement très-simple en doit faire tout le code. Il faut 
aussi en écarter les formes , parce qu'elle doit être 
bonne , simple et exempte de frais (1 ). » 

A part quelques illusions que la pratique a révé- 
lées, ce langage signalait les vieux abus, indiquait 
le remède et manifestait Tintention de rompre avec 
les institutions du passé. Comme pour mieux indi- 
quer cette idée d*une rénovation, les législateurs 

^1) Rapport de Tbouret. 
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ORGANISATION DES JUSTICES DE PAU. 7 

empruiMaient à la langue d'an pays voisin le nom 
de ces juridictions bienfaisantes, premier gage donné 
an aspirâtioos phitaaihropiqued de répoi|iié« Au 
moment où l'Assemblée constituante préparait ces 
grandes loisd'organisationqui nous régissent encore 
tond les regards étaient tournés vers l'AngletCirre* 
L'exemple de ce pays , le spectacle de ses institu- 
tions avaient préparé tes âmes à la liberté politique; 
on y voyait aussi la Hberlé civile fespedée ét garan* 
lie; il semblait que, pour accomplir l'émancipation 
delà Franee, il dût suffire d'acclimater sur son ter- 
ritoire la constitiitiofi et les lois de l'Angleterre. On 
lui avait emprunté le jury en matière criminelle (1); 
la toi du 24 ao6t 1790 loi emprunta ses jftte$ de 
paix (2). Toutefois les juges de paix créés par TAs- 
semblée constituante n'avaient avec ceux de l'Angle- 
terre que peu de rapports d'analogie. Leurs fonctions 
ne se ressemblaient qu'au point de vue de Tadminis- 
tration de la police judiciaire. Nos juges de paix 
étalent, en eflbt, chargés par la lot du septem- 
bre 1791 du soin de rechercher les actes coupables^ 
d'en réwnr t d'en rassembler les preuves , et de di- 
riger contre leurs auteurs présumés les premiers 
actes de poursuites. Là se trouvait le point de con- 
tact avec linsiitotion anglaise (3). A partcette simi- 
litode d'ailributions, ily avaitentre les juges de paix 
de rAn^ietevrOf grands propriétaires fonciers^ dési- 

(1) Xjù jury fut adopté pour les matières criminelles par le décrel du 

30 avril 1790 ; il ne fut organisé que par la loi dtt 29 septembre 179 1 

(2) JiL^ires of the peacc. 

(3) y. Blackâtone, CommetUoires sur kilw aii^laimf tome 2^ ch. i . 
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8 CHAPITRE PREMIER. 

gnés par le roi , et nos joges de paix de 1T90, élus 
daos les assemblées primaires , toule la différence 
qui sépare une institution aristocratique d'une con- 
ception populaire par son orii^ine cl par son but. Au 
point de vue de l'adminislralioa de la justice civile, 
toute trace d'analogie disparaît, et notre code d'in- 
struction criminelle ayant réduit les fonctions des 
juges de paix» en matière de police judiciaire, au 
simple rôle d'auxiliaires du procureur impérial [1] , 
il n'est presque rien resté de commun que le nom 
entre nos juges de paix et ceux de l'Angleterre. Les 
. attributions des juges de paix en matière civile sont 
encore à peu près les mêmes que celles qui leur fu- 
rent conférées par l'Assemblée constituante ; oepen-^ 
dant leur juridiction s'est agrandie; le sol de la 
France convenait à celle institution appropriée aux 
besoins d'une société régénérée; aussi les commo- 
tions politiques n'ont-elles pu ébranler ses racines 
profondes, et les no.uveaux rameaux accrus avec le 
temps témoignent de sa force et de sa vitalité. 

3. La loi du 24 août 1790 avait établi auprès de 
chaque justice de paix quatre prud'hommes as- 
sesseurs, parmi lesquels le juge de paix en appelait 
deux qui devaient l'assister dans l'exercice de sa ju- 
ridiction (2). Les assesseurs furent supprimés par la 
loi dfi 29 vcnlôsc an IX, et remplacés par deux sup- 
pléants appelés éventuellement, et suivant Tordre de 
leur nomination , à remplir lejs fonctions de juge en 

(1> Code (l'instnicl. crim., art 0. 

(2) Loi du 24 août 1790^. Ut. 3. art. 6 et 9. 
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0B6ANISATI0N DES JUSTICES DE PAIX. 9 

cas d'empêchement du lilulaire. Le juge assisté de 
son greOier compose donc aujourd'hui tout le tribu- 
nal. 

Parmi les magistrats de l'ordre judiciaire, les 

juges de paix sont les seuls juges qui ne participent 
pas au privilège de rinamoYïbilité.Si leurs fonctions 
les rattacbaientexclusivementau jugement des pro- 
cès, il faudrait s'étonner que celle garantie manquât 
à leur indépendance et aux inléréts des justiciables; 
mais leurs attributions sont multiples et diverses ; 
comme officiers de police judiciaire, ils sont les dé- 
légués du pouvoir exécutif dans l'instruction des pro« 
cès criminels : c'est le motif qui explique leur révo- 
cabilité. 

On ne peut être juge de paix qu'à l'âge de trente 

ans (1). Aucune condition légale de capacité n'est 
d'ailleurs requise : allsufdra pourètre juge de paix, 
disait Thouret dans le rapport que nous avons déjà 
cité, d'avoir les lumières de l'expérience, un bon 
jugementet rhabilude des conlestations. » Mais l'ex* 
périenceet l'habitude des contestations ne suppo- 
sent-elles pas l'exercice antérieur d'une des profes- 
sions de l'ordre judiciaire pour lesquelles certaines 
conditions de capacité sont exigées? à moins cepen- 
dant que Ton ne veuille que le juge de paix acquière 
cette expérience aux dépens de ses justiciables ; et 
quant à cette condition d'un bon jugement, n'est- 
elle pas inséparable de la connaissance des lois qu'il 
s'agit d'appliquer ? Pour les interpréter^ suffitril de 

(1) Coost. de l'an UI, art. 2(M). 
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10 CHAPITRE FRIMIBR. 

la raison iadividuelie, et ne oonvieatril paB d'être 
initié aux précédents de la législatioa eoflime à lin* 

lenlion des rédacteurs du texte? 

L'uiage que les divers gouyemements onl fait de 
cette latitude laissée par la loi de 1790 , est une ré- 
ponse décisive à ces questions. Les choix se portent 
généralement sur des hommes éclairés par la pra- 
lique judiciaire ou recommandés par la science des 
lois ; et la constitution de 1 848, article 85» en établis- 
sant que les juges de paix et leurs suppléants se- 
raient nommés d'après un ordre de candidature ou 
il'après les conditions qui seraient réglées par les lois 
organiques, indiquait suffisamment Pintentlon de 
soumettre à des conditions nouvelles la nomination 
de ces magistrats. U est k regretter que cette inlen* 
tien n'ait pas clé réalisée par une loi. 

4. Ceii'est pas que cette condition d'une capacité 
constatée soit à mes yeux la seule garantie qu*mige 
rexercice de celte magistrature. De tous ceux qui ac- 
complissent la noble charge de disti;^buer la justice , 
le juge de paix est celui dont rinfluenee personnelle 
est la plus féconde en bienfaits. La modicité des inté- 
rêts dont il est juge , en montrant les procès sons 
leur plus regrettable aspect , rend en même temps 
les transactions plus faciles; et les limites étroites 
du territoire où s'étend sa justice, favorisent l'in- 
fluence bienfaisante de ses conseils, en lui permettant 
de s'initier aux habitudes , au caractère, à la mora- 
lité de ses justiciables, et de remonter aux causes 
souvent futiles qui contiennent le germe de discordes 
d'où naissent des procès sans intérêt ou sans bonne 
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foi. C'est ainsi que y dans celte apparente infériorité 

des altribulions qu'il exerce pour radministration de 
la jusUcet le jug^ de paix trouve les conditions favo- 
rables à la grandeur réelle du rôle qu'il est appelé à 
remplir ; pour raccomplissement de celte mission > 
line suffit pas» j'en conviens, de la capacité qai 
garantit contre les erreurs: il faut l'autorité qui s'at- 
lâche à la considéralioQ acquise, Tiofluence persua- 
sive qui naît de cette familiarité qu'établissent entre 
le juge et les justiciables^ un contact journalier et les 
relalioos prolongées. 

5. Mais ce tableau que je viens de tracer des con- 
ditions nécessaires'à raccom plissement* des devoirs 
que sa juridiction lui impose» ne oonfond-il pas la 
mission du conciliateur et les attributions du juge ? 
Que ces qualités soient désirables , qu'elles soient 
même indispensables pour Tefficacité de ce prélimi- 
naire de conciliation que la loi exige des plaideurs, 
lorsque le procès doit s'engager devant les tribunaux 
ordinairea* on le conçoit; mais si le juge de paix 
est appelé à statuer sur des demandes rentrant dans 
sa compétence, le médiateur ne seilace-l-il pas 
alors pour ne laisser voir que le juge, le juge 
interprète austère des lois, refoulant en lui les 
sentiments qui le portent à diriger yiers la concilia- 
tion l'hostilité des prétentions contraires; ou, s'il 
donne^des conseils , ne pouvant être du moins le mi- 
nistre officiel de la transaction obtenue , parce que 
son rôle de juge serait incompatible avec celui du 
conciliateur préposé pour constater par un acto 
auth^que les conventions desi parties? 
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12 CHAPITRE PREMIER. 

Nod; c'est bien le juge de paix exerçant sa juri- 
diction c6ntentieiisedontj*ai entendu définir les de- 
voirs , les qualités , le caractère. Ce n'est pas seule- 
ment à Toccasion des procès qui doivent s'agiter 
(levant une autre juridiction, que le juge de paix 
exerce légalement son ministère tle conciliation; 
juge , il reste conciliateur pour appliquer à la trans- 
action des plaideurs par lui provoquée, son interven- 
tion légale<|ui en constate les termes» en lui conférant 
la foi probante de rautbenlicité (1 j . Dans les procès 
soumis aux tribunaux d'arrondissement , Tessai de 
conciliation n*est qu'un préliminaire ; dans les procès 
portés devant le juge de paix» ]^ tentative de con- 
ciliation est permanente; ce n'est pas le juge succé- 
dant au conciliateur» c'est cette double magistrature 
présidant aux débats, jusqu'au moment où le dc- 
noûment pacifique ou judiciaire montrera si c'est le 
conciliateur on le juge auquel appartient la solu- 
tion. 

Si le juge parvient à concilier les plaideurs » U 
dresse avec l'assistance de son greffier, conformément 

à l'article 54 du code de procédure civile, un procès- 
verbal contenant les conditions de l'arrangement; ce 
procès-verbal, comme tout acte authentique, doit, 
bien que l'article 54 ne Tindique pas, être signé par 
les parties ou contenir la mention qu'elles n'ont pu 
signer; il est en outre revêtu des signatures du juge 

({) Il est bien entendu que le procès-verbal dressé par le juge n'aura, 
pas plus que celui qui serait rédigé en bureau de conciliation^ la 
force exécutoire; en cas d'inexécution des conventions, 0 sei'ait donc 
nécessaire de recourir à la justice. 
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de paix et du greffier qoi eo conserve la minute. 

6. La jurisprudence a cependant hésité à recon- 
naître ces vérités évidentes que proclame le titre 
même dont est revêtu le magistrat qui préside au 
maintien la paix entre les plaideurs appartenant 
à d'autres juridictions que la sienne , elqui ne pour- 
mif sans que la raison fût blessée , cesser d*étre le 
juge de paix et de conciliation dans les procès de sa 
compétence (1). 

Un arrêt de la cour de Limoges^ en date du 
1*' juin 1847 (2) , a décidé, contrairement à cette 
doctrinOt qu'un juge de paix saisi d'un litige est sans 
qualité pour constater l'arrangement intervenu entre 
les parties comparaissant devant lui; en sorte que 
Ton doit considérer comme nul et sans eflèt l'acte 
dressé à ce sujet par le juge de paix avec l'assistance 
de son greffier , si cet acte n'est pas revêtu de la si- 
gnature des parties, quoiqu'il y soit mentionné 
qu'elles ont déclaré ne savoir signer. Cet arrêt est 
basé sur ce moiUj que la loi ne confère au juge de 
paix le pouvoir de dresser acte des conventions des 
parties que lorsqu'il procède en bureau Je concilia- 
tion ; que ce pouvoir ne peut être étendu d'un cas à 
un autre , et que dans l'espèce oii les parties com- 

(i) La conciliation par l'intervention du juge de paiv, dans les procès 
de sa compétence, ne pourait avoir lieu qu'après l'instance engagée. 
Us lois du 25 mai 1838, art. 17, et du 5 mai 1835, art. 2, sur lesquelles 
je revieadraiaa chapitre des CUaHonSt rendent possible uneconciliatimi 
préalable par le moyen des avertissements sans fitds qui précèdent la 
citation, et que cette dernière loi rend obligatoires. 

(^.DerUleneuTe, 47, 2, 896. 
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paraissaient davaai le juge de paix, non en bureau 
de conciliation , mai$ m jmtie$ rigUe^ ce magistrat 
n'avail pas caractère pour constater leurs conven- 
tions. 

Mais la cour de Bordeaux, par un arréten date du 

6 juillet 185B (Ij , répond victorieusement à cette ar- 
gumentation: « Attendu» dit-elle, entre autres mo- 
tifs, que si le code de procédure civile, en disposant, 
article 48, que la tentative de conciliation devant le 
juge de paîK serait le préliminaire nécessaire de 
toute demande principale introductive d'instance 
portée aux tribunaux civils, n'a pas dit que les juges 
de paix auraient la même attribution pour les causes 
de leur propre juridiction, on ne saurait, sans prêter 
au législateur une inconséquence frappante, con- 
clure de son silence à cet égard, qu'il ait voulu In- 
terdire la conciliation aux juges de paix dans les 
afEairesdeleurcompéleoce ;que Ton ne comprendrai! 
pas, en effet, que ce qui est pour eux un devoir dans 
toutes les autres contestations, leur fût précisément 
refusé à Toccasion de celles dont ils sont appelés à 
connaître iJersonnellement, et que leur mission de 
pacification et d'extinction des procès expirât préci- 
sément là où elle peut s'exercer plus facilement et en 
plus parfaite connaissance de cause; qu'aussi une 
telle contradiction nesaurail être reprochée à la loi, et 
qu'indépendamment des motib de Tinstitution des . 
juges de paix, on trouve encore l'expression formelle 

{{) DcviUenettYe, 59^ ^, 254. La cour de Bordeaux avait déjà rendu 
dans le même sens un arrêt du b février 1830. Dallez, 30, 2, 109. 
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de rintÊnUoo du léi^lataur sur la plus grande ex* 
tension donnée à leurs aUribuiions de concilietion 

dans rarticle 60 de la conslilution du 22 frimaire 
an VIU s qui porte : Chaque arrondissement a un ou 
plusieurs juges de paix ; leur principale mission cou- 
siste à co7icilier Us parties. » 

7. Le juge de paix pourrait même exercer sa mis- 
sion légale (le conciliateur dans des procès dont il 
aurait été saisi comme juge, en violation des règles 
de sa compétence, ou qui^ rentrant dans ses attribu- 
tions d'après les termes de la demande , sortiraient 
des tomes de sa compétence par suite des moyens 
de défense ou des questions préjudicielles soulevés 
par le défendeur. Le juge de paix , dans ce cas, n'a 
pas le pouvoir de juger ; il doit même, ainsi qu'on le 
verra bientôt, se déclarer incompétent d'office. Mais 
la citation qui avait eu pour objet do provoquer 
rexerdce de sa juridiction avait aussi mis en mou- 
vementson pouvoir de conciliateur; et si le juge, 
avant de prononcer son incompétence pour juger, 
parvient à concilier les plaideurs et h terminer le 
procès au moyen d'une transaction, il a qualité pour 
la constater, paroe que» si son pouvoir comme juge 
est restreint , sa mission de conciliation s*étend à 
tout dilTérend qui se produit devant lui sous la forme 
contentieuse. 

Cette solution a été consacrée par un jugement 
du tribunal dci la itocbelle, en date du 29 jan- 
vier 1864 , confirmé par la cour de Poitiers le 
7 août de la môme année (1): « Attendu que si la 

(I) Cet arrêt ne le trouve pas dans les recueUs. 
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citation des demandeurs n'a eu pour objel que Tenlè- 

veinent des objets déposés par le défendeur sur le 
terrain litigieux, il est établi, par le procès-verbal 
dressé parle juge de paix> que devant ce magistrat 
les parties oaUchacune invoqué leurs droits de pro- 
priété sur ce terrain ; que ce juge a reconnu la né- 
cessite de faire statuer pr^a6/em^n/ (1)sur la validité 
et sur l'interprétation de l'acte d'acquisition pro- 
duit par le défendeur ; qu'enfin, pour terminer ce 
procès sans importance, il a engagé les parties à s'ar- 
ranger et leur a proposé les bases d'une transaction 
dont il serait dressé acte par un notaire désigné , 
conventions qui ont été acceptées par les parties ; — 
attendu que par ce mode de procéder le juge de 
paix a judicieusemenlcomprisles devoirs de son mi- 
nistère; qu'en voyant s'eilacer sa compétence devant 
une action qui prenait un caractère évidemment pé- 
litoire, ce magistrat, au lieu de se déclarer incompé- 
tent, ce qui eût mis les parties dans la nécessité de 
reparaître devant lui en conciliation, a recours au 
droit que lui confère la loi de leur faire cniendre 
ses conseils ic et, en les déiûdanl à faire l'abandon 
d'une partie de leurs prétentions, parvient à éU^in* 
dre un procès dispendieux; — attendu qu'agissant 
dans la plénitude de ses attributions, conformément 
aux dispositions des articles 48 et 54 du code de pro- 
cédure civile , le juge conciliateur a constaté les dé- 
clarations des parties et leur en a donné acte ; que 
conséquemment la signature de celles-ci est inutile 

0 

0) Ce moi 's/fiA'iMmiM soulève une quesUon que j'examine, inft^% 

n»6l. 
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à la validilé du prôcès-verbaK qui porte d'ailleurs 

que, sur rinterpellation qui leur en a été faite, elles 
ont déclaré ne le savoir. » 

8. Hais» il importe de le remarquer, ces solutions 
supposent que c'est par la médiation du juge de paix 
saiâi de la contestation des parties, que la trans- 
action est arrêtée. Si au contraire les plaideurs 
sont entrés spontanément en arrangement, ou sMls 
ont transigé sous une autre impulsion que celle du 
juge de paix, la convention des parties arrêtée en 
dehors de son influence ne pourrait être par lui 
légalement constatée. Les parties qui ne sauraient 
pas signer devraient, dans ce cas, faire établir leur 
convention devant un notaire; c'est ce que décident 
justement deux arrêts» l'un de la cour de Rennes, 
du 13 mars 1837, l'autre, de la cour de Bourges, du 
21 février 1842 (1). Le juge de paix doit se borner à 
déclarer Tinslance terminée par transaction, ou à 
constater le désistement du demandeur. A pins forte 
raison, le juge de paix devrait-il refuser son minis- 
tère légal aux parties qui, sans être engagées dans 
une contestation réelle, s'adresseraient à lui pour 
faire constater dans un procès-verbal de conciliation 
une convention arrêtée à l'avance (2) . 

(1) Dalloï, V" ronc'li'ition, n° 354, et lier, pi^r., 44, 2, 133. 

(2) Le juge de paix doit aussi se rappeler, en exerçant sa médiation 
Tis-à-vis de ses justiciables, les recommandations contenues dans une. 
divtilaiiedu miiiiBtre de la justice du 29 brumaire an V, qui s'apfili- 
quait plus ^pécialemeiit à la conciliation dans les bureaux de paix : 
« Qu'Us se méllenl de rascendant de leur talent et de leur autorité pour 
obtenir des parties des sacrifices désavoués à l'instant .par la volonté 
intime de celui qui les aurait fiUts... s 

VU. • t 
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0. J*ai donné àoet e&amen de îa double nature des 

pouvoirs exercés par le juge de paix sur les procès 
portés devant lui, d'assez longs développements ; 
c'est qu*U m'a semblé que ce pouvoir de médiateur, 
accompagnant Texercice de la juridiction, est un des 
traits caractéristiques de Tinstitution des justices de 
paix. Nous en trouverons bientôt un second dans 
rextension que peut recevoir la compétence du juge 
de paix par la volonté des parties, au moyen d*une 
déclatiition de proro^tion (1). Chose digne de re- 
marque, ces deux prérogatives : — pouvoir de consla- 
ter la transaction des parties dans les procès dont il 
est juge, droit d'exercer une juridiction volontaire* 
ment prorogée au delà de ta compétence légale, ces 
deux prérogatives qui constituent, pour le juge de 
paix, son originalité distincte entre les autres juges, 
ne résultent ni L'une ni Tautre d'un texte formel de 
la loi; mais Vinstinot des Justiciables et la raison du 
juge éclairée par la pratique de ses devoirs déga- 
gèrent bientôt le véritable sens de la loi et Tesprit 
dans lequel elle avait été conçue. Les tribunaux su* 
périeurs hésilcrcnt un instant et parurent vouloir 
resserrer l'institution des justices de paix dans les 
limitesdeleurs procédures excl usîvementj udtciaires^ 
pour en faire de petites juridictions accomplissant le 

• 

but de leur création en jugeant de petits procès; 
le caractère arbitral et transactionnel de ces jus- 
ticeSf qui leur donne dans l'organisation judiciaire 
un rôle si important et nne physionomie spéciale, a 

(I) 7. le chapitre suivant, i!( et suhr. 
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eofln été reconnu et définitifemeni conaaoré par la 

jurisprudence. 
10. C'est à ce caractère arbitral et transactionnel 

qu'il faut aussi rattacher une disposition remarqua- 
ble> affranchissant les jugements des juges de paix, 
sauf dans une hypothèse unique, du contrôle de la 
cour de cassation. « Le juge de paix qui statue sur 
une coniebtaUon civiiOf dit M. Uenrion de Pansey, 
libre des entraves qui enchaînent les autres juges, 
n'a d'autre régulateur que sa sagesse. Pleine de con- 
fiance dans la droiture de ses intentions, la loi cou- 
vre d*un voile qu'aucune autorité n*a le droit de 
déchirer, tout ce qu'il fait dans le cercle de ses attri- 
butions (1). » Il y a peut-être dans cette idée d'une 
' confiance aveugle du législateur en la sagesse du 
juge l'empreinte d'une exagération un peu décia* 
matoire. Disons plutôt que la nature de sa juridiction 
semble exclure la sévérité des formes et la rigueur 
du droit, et rappelons que l'article 1028 du code de 
procédure défénd aussi le recours en cassation con- 
tre les sentences des arbitres. L'interdiclion du pour- 
voi en cassation peut également se justifier par la 
modicité des intérêts sur lesquels s'exerce la juri- 
diction des juges de paix. 

On sait que la cour de cassation, créée par le dé- 
cret du 4^ décembre 1790, a pour mission de main- 
tenir l'unité dans la jurisprudence, en cassant les 
jugements en dernier ressort, ou les décisions sou- 

(1) De laeompHmce de$ivge$ de paix, chap* 60. 
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veraines rendues sur l'appel , qui auraient viole ou 

faiisscmenl appliqué la loi. 

L'article 4 de ce décret est ainsi conçu : « On ne 
pourra pas former la demande de cassation contre 
les jugements rendus en dernier ressort par les ju- 
ges de paix : il est interdit au tribunal de cassation 
d'admettre de pareilles demandes. » 

Celle disposition fui modifiée par la loi du 27 ven- 
t6se an yill,.article77, d'après lequel « il n'y a point 
d'ouverluroà cassation contre les jugements rendus 
en dernier ressort par les juges de paix, si ce nat 
pour ineompétmceouexcèi de fournir. »Deux exceptions 
étaient ainsi posées à la prohibition établie en prin- 
cipe. Il serait difficile de se rendre compte de celle ; 
qui est relative au cas d^incompélence, si l'on ne se 
rappelait que, sous Tempirede la loi du 24 août 1790 
sur l'organisation judiciaire, il était admis, contrai- 
rement à l'ancienne jurisprudence des parlements, 
que le tribunal qui pouvait prononcer en dernier res- 
sort sur le fond du procès, pouvait aiissi statuer en 
dernier ressort sur sa compétence (1). Mais rarlicle 
A54 du code de procédure civile rouvrit la voie de 
l'appel contre toutjugement rendu sur la compétence» 
et la jurisprudence appliqua ce principe même aux 
décisions émanées des juges de paix (2), de sorte que 
leurs jugmients sur des questions de compétence 

{\y V. les arrêts cités pal' Dalloz , Répertoire , v» appel civil, n' (71. 
(2) AnèUdti lacour de cassation du 22 avril 181i et du 22 juin 18i2; 
Dalloz, ap^el civil, n» 178. 



Digitized by Google 



ORGANTSATIOH DES JfUSTICES DE PAIX. 21 

n'éiaot jamais rendus en dernier ressort, le pourvoi 
en cassation ne put être dirigé contre eux. Le pour-» 

voi pour incompétence n*était plus dans le texte de 
la loi du 27 ventôse an VIII qu'une lettre morte» 
sans application possible, et Vexcès de pouvoir resta 
la cause unique pouvant être invoquée comme 
moyen de cassation contre les jugements des juges 
de paix. 

La loi du 24 mai 1838 n'a donc en réalité introduit 
aucune innovation sur ce point, lorsque, après avoir 
dit dans l'article 14 : « Seront sujets à l'appel les 
jugements qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué 
soit tttf deiqueniont decamp^enesy soit sur des matières 
dont le juge de paix ne pouvait connaître qu'en pre- 
mier ressort;» elle ajoute,articlel5: « Les jugements 
rendus par les juges de paix ne pourront être atta- 
qués par la voie du recours en cassation que pour 
exet$ de pouvoir, » 

11. Il serait difticile de déterminer d'une manière 
générale les caractères qui séparent l'excès de pou- 
voir, de l'incompétence et de la violation de la loi. 
L'incompétence peut se rencontrer dans l'excès de 
pouvoir, mais aussi l'excès de pouvoir peut exister 
danl^ un jugement rendu par un juge compétent. 
L'excès de pouvoir suppose toujours une violation 
de la loi, mais de la loi politique plutôt que de la loi 
civile. Ces nuances sont parfakement établies dans 
Teiposé des motifs présenté, dans la séance du 5 fé- 
vrier 1837, à la chambre des pairs, par le garde des 
sceaux : « Quant aux excès de pouvoir, ils consistent 
non-seulement dans les actes par lesquels le juge 
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de paix aurait empiélé sur les atiributioDS d'une au- 
tre juridicUoD, mais encore dans ceux par lesquels 

il aurail fait ce qui ne serait permis a aucune autre 
juridiclioa établie, comme» par exemple, s'il avait 
disposé par voie ré!>lc(nentalre, fait un statui de po- 
lice, taxé des denrées, défendu l'exécution d'une loi, 
d'un jugement, contrarié des mesures prises par 
radminisiralion. Dans ces circonstances, toujours ra- 
res mais importantes , l'ordre généi^al est troublé ; 
Tannulaiion de Tacte illégal ne peut être demandée 
à une autorité trop élevée. Le pourvoi doit d'autant 
mieux rester ouvert, que l'appel ne serait pas per- 
mis à la partie publique, qui n'est pas représentée 
auprès du tribunal de paix jugeant civilement, et 
que c'est dans un intérêt public que sont demandées 
ordinairement les cassations pour excès de pouvoir, 
en vertu d'un droit constitutionnel dont le principe 
est écrit dans l'article 80 de la loi du 27 ventôse 
an VIII. n 

On comprend d'ailleurs, bien que les paroles que 
je viens de citer semblent jeter quelque obscurité 
sur ce point, que si Vexcès de pouvoir se rencontrait 
dans un jugement rendu en premier ressort , c'est la 
voie de Tappel et non la voie de cassation qui serait 
ouverte aux parties. 

12. Je ne me propose d'expliquer dans ce livre 
que les règles de la compétence des juges de paix 
et la procédure à suivre devant aux au point de vue 
de leur juridiction civile. 

Leur compétence nous les montrera juges des 
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intérêts modiques et des questions d'une solution 
facile; interprètes des coutumes locales, magis- 
trats du cantoD exergant leur paternelle influence 
pour éteindre les procès avant de faire parler la loi 
pour les juger; conciliateurs enfin, même dans 
t'exerctee de lenr Juridiction. 

Les formes de leur procédure , en harmonie avec 
le caractère de leur compétence, imprimeront à 
rinsUmce une marche oélère; et leur simplicité, qui 
répugne à la tactique des incidents comme à la ri- 
gueur des nullités, permettra de résoudre dans les 
procès le proUème de l'économie du temps et des 
frais» selon le vœu de celte maxime des temps an- 
ciens , si mal observée dans la pratique des justice 
d*a u trefois : Ce n'est pas bon ne selon Dieu que longs plaids 
el grands coiUs ioient mis en petites querelles (4 )• 

(1) Bnwnanoir* chap. 7, n* 17. 
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COBIPÉTEMCfi DES JUGES DE PAUL; PAINGIPES GÉMÉaAUX. 



13. La justice de paix est un tribunal d'exception, 
c'est-à-dire que les seules affaires qui doivent ôtre 
portées devant cette juridîctioa sont celles qui lui 
sont, attribuées par les textes de la loi ; les tribunaux 
ordinaires connaissent au contraire de toutes les ma- 
tières qu'une disposition précise ne leur a pas enle- 
vées. Aux tribunaux d'exception il faut un texte pour 
justifier l'application de leur compétence; aux tri- 
bunaux ordinaires il faut pouvoir opposer un texte 
pour que leur compétence cesse de s'exercer. 

Il y a toutefois une distinction importante à établir 
lorsque Ton veut se rendre compte de la nature par- 
ticulière de la compétence que les juges de paix 
exercent. En général , la compétence attribuée aux 
tribunaux d'exception est uniquement déterminée 
par la qualité du litige qui doit être porté devant 
eux. C'est ainsi que les tribunaux de commerce ne 
connaissent que des contestations dont l'objet a le 
caractère commercial à raison de la nature des trans- 
actions ayant donné naissance au droit prétendu. 
Mais dans les attributions des juges de paix, telles 
qu'elles ont été réglées par la législation des diffé- 
rentes époques, il y a deux parts à faire : ils ont 
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une compétence déterminée par la qualité du litige; 
ils en ont une antte déterminée seulement par la quo- 
tité de la demande^ abstraction faite de sa nature 
spéciale et de son origine (1). 

Cette distinction résulte de la loi du 24 août 1790, 
titre 3, articles 9 et- 10, et de la loi du 25 mai 1838, 
articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6. Aux termes de ces lois, les 
juges de paix connaissent de toutes les causes purement 
penonneUaou mobilières, jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée, sur le chiffre de laquelle je 
m'expliquerai plus tard : c'est leur compétence de 
quotité. ^ Puis 4» à la suite des dispositions qui rè- 
glent cette compétence, s'en trouvent d*autres, attri- 
buant aux juges de paix la connaissance de quelques 
affaires spéciales qui naissent de certains contrats 
ou de certains faits : c'est la compétence déterminée 
par la qualité de la demande. Il faut observer cepen- 
dant que les demandes rentrant dans eette catégorie * 
se subdivisent encore : en effet, pour les unes la 
qualité de la demande suffit à déterminer la compé- 
tence, quelle que soit laquôtité des valeurs engagées; 
pour d'autres, au contraire, la qualité de la de* 
mande n'est pas une condition unique; cette qualité 
n'attribue juridiction qu'autant que la demande n'ex- 
cède pas une certaine somme , desort^ que la com- 
pétence est déterminée, dans ce cas , par la réunion 
de ces deux conditions : qualité de la demande et 
quotité n'excédant pas un chiffre indiqué par la loi. 

■ 

(t) V. les restrictions que comporte ce principe, m/ira, n*« 35 et suiv. 
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14. Les disUocUonsque je vieas d'établir oatreil€S| 
outre leur valeur doctrinale» uoe importaDce prati- 
que ?Oui, sans contredit; celle imporlance se ma- 
nifeste surtout au point de vue de l'extension que la 
compétence du juge de p^ix peut recevoir de la 
volonté des parties. 

En général, la volonté des plaideurs n'exerce son 
influence pour modifier la compétence, que lorsque 
celle volonté aura pour résullat de soumettre la con- 
testation à un tribunal de même ordre que celui qui , 
aux termes de la loi, serait compétent pour en eon* 
naîlre; c'est ce qui a lieu lorsqne^la demande est 
portée devant un tribunal qui n'est incompétent qu'à 
raison du domicile des parties ou de la silualion 
de Tobjet litigieux. Dans ce cas, la nature de la juri- 
* diction restant la môme, rien ne s'oppose à ce que 
les parlies renoncent à se prévaloir d'une incompé- 
tence purement relative, et à invoquer lapplication 
de règles introduites dans leur intérêt personnel. 

Mais si la contestation, relevant d'une certaine ju- 
ridiction, était portée devant un tribunal apparte- 
nant à un ordre de juridiction différent , Tincom- 
pétence alors se rattache à un intérêt plus élevé ; 
il ne s'agit pas seulement d'une justice plus prompte 
ou moins coûteuse à obtenir; c^esl l'administration 
de la justice qui se trouveraitcompromise dans cette 
interversion de juridiction qui substituerait aux 
juges institués pour un certain ordre de causes, 
des juges institués pour décider des causes d'un 
ordre différent; aussi la volonté des parties serait- 



PRINCIPES GSNtRAUX. 17 

eile imptiissanle pour couvrir ceiie incompétence et 
pour y renoncer; et si les parties s'abstenaient de 

la proposer, lejuge aurait ie devoir que la loi lui im- 
pose» de se déclarer d'office incompétent (I). 

15. Il semble qu'on soit placé dans cette dernière 
liypolhèse,el que ces principes doiveot recevoir leur 
applicatien^lorsque l'incompétence du j uge de paix est 
molivée par réiévationdu chiffrede la demande. Celle 
demande ne doil-elle pas, en effets èire perlée devant 
une juridiction d'un autre ordre» c'est-à-dire le tribu- 
nal d*arrondissemenl?Cependanl, si l'on veut se ren- 
dre compte ù% caractère de Tincompétence dû juge 
en pareil cas» on est forcé de reconnaître que ce n'est 
pas la matière du procès qui détermine son incom- 
pétence , car l'objet de la demande, abstraction faite 
de sa valeur, est de la qualité de ceux que sa juridic- 
lion embrasse. En jugeant le procès» iejugë étend au 
delà des limites ûxéos pour son exercice» un pouvoir 
dont le germe se trouve dans sa juridiction; mais il 
n'applique pas la capacité que la loi lui confère à une 
matière exigeant chez le juge d'autres conditions de 
capacité. 

Le juge de paix est donc alors incompétent à raison 
de la quotité ; mais non pas à raison de la qualité 
de la demande, ou, si Ton veut, à raison de la ma- 
tière. Le plaideur peut sans doute montrer au juge 
la limite qu'il ne doit pas dépasser, et demander 
qu'il se dessaisisse lorsque létaux du procès excède 
le cbiffre indiqué par la loi pour Vaerdce de sa ju- 

(I) Gode<leprocé<i.,art. 170. 
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ridicUon ; mais aussi les parlies peuvent s'accor- 
der pour proroger sod pouvoir au delà du tauxflxét 

taudis que cet accord serait inefficace si le juge était 
incompéteot à raison de la matière du procès. 

16. Celle Ihéorie esl conforme aux principes con- 
sacrés par la législation romaine» presque unanime- 
ment reconnue par les anciens auteurs » applicable 
à noire jurisprudence française. A Rome, la proroga- 
tion de juridiction pouvait avoir lieu non-seulement 
lorsquil s'agissait d*étendre la compétence détermi- 
née par la circonscription territoriale du juge., mais 
encore d'élargir la compétence fixé* par l'impor* 
tance du chiffre de la demande. Quelle que fût la ju- 
ridiction; quel que lûl le magistrat, pourvu qu'il 
eût au moins une juridiction analogue à celle du 
magistral qui régulièrement eût du connaître de la 
cause» le consenlemenl des parties suffisait pour 
que la prorogation eût lieu. C'est ainsi que les ma-* 
gislrals municipaux, qui ne connaissaient que des 
procès d'une valeur modique, pouvaient, avec le con- 
sentement des parties , j uger la cause dont la valeur 
excédait les limites de leu r compétence (1]. Nos vieux 
auteurs admettaient cette doctrine, bien qu'au temps 
des justices seigneuriales» la volonté des parties eût 
été longtemps sans influence pour proroger la juri- 
diction au moyen des demandes reoonventionnelles. 
et que leur volonté frtt impuissante encore pour con- 
férer au juge le droit de juger en dernier ressort 

(1) Inter se convenierUes et de re majori apud magistnUus mmîci- 
paies ageiw, ( L. 28, ff. ad immicipalm.) 
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une cause sujette à l'appel ; mais, relativement h la 
prorogation qui étendait la compétence à une valeur 
sopérieure au taux iégal, la jurisprudence était 
plus accommodanle : «Si les chaslelains n'ayant juri- 
diction que jusqu'à soixante sols connoissent plus 
avant, delà prorogation et volonté des parties , leurs 
procédures soni bonnes (I). »> Toulcfois cette règle 
n'était admise qu'autant que les juges supérieurs ne 
revendiquaient pas la cause : «Cela s'entend, dit Bril- 
Ion, en ce qui concerne l'intérêt des parties, car si 
les gens du roj en appellent, le tout sera déclaré 
nul (2). » • 

Il est vrai qu'aucune disposition expresse de notre 
iégislatibn ne consacre par un texte incontestable les 
principes de l'ancienne jurisprudence; mais le si- 
lence de la loi moderne serait à lui seul un argu- 
ment en faveur du maintien de ces principes. La pro- 
rogation ainsi limitée d'une quotité moindre à une 
quotité plus forte » ne répugne ni à notre raison , ni 
aux exigences de l'ordre à observer dans Tadminis- 
tration de la justice. La volonté des plaideurs est res- 
pectable lorsqu'elle n'est pas en opposition avec ces 
exigences ; et qu'est-ce que ledroU reconnu aux par* 
tîes, dans des textes nombreux, de donner aux juges 
du premier degré le pouvoir de statuer en dernier 
ressort sur une contestation que la loi déclare sus- 
ceptible d*appel, si ce n'est, au point de vue des 

(1) Papoo,Hm7« tiu« 7, n* 32. 

^) BriOoD, y^juriâieUont ii<*S8.— F. sur les revendications de cause, 

Bacquet, Des droits de justice, ch. 9, etPotbiei*, Procédure civile, part i , 
vh. 2, i l. 
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degrés de juridiction, une sorte de prorogation 

d'une quoLilé moindre à une quotilé plus élevée? 

17. Mais le texte de Tarticle 7 du code de procé^ 
dure permet au moins de rattacher à l'interpiétatioo 
d'une disposition légale, la controverse que soulève 
le dix>it revendiqué pour les plaideurs, 4e soumettre 
au juge de paix unedemande qui par sa nature ren- 
trerait dans la compétence du juge, et qui par sa 
quotité excéderait les attributions que la loi lui con- 
fère. Lh se trouve le siège de la question à résoudre* 

Cet article a pour origine l'article 1 1 de la loi du 
26 octobre 1790, contenant règlement de la procé- 
dure devant les justices de paix. 

La loi du 26 octobre 1790 disait: Les' parties 
pourront toujours se présenter volontairement^ et 
sans citation devant le juge de paix, en déclarant 
qu*eUei lui danandenl jugmetU; auquel cas il pourra 
juger leur différend , soit san» appel dans les ma- 
tières où sa compétence est en dernier ressort, soit à 
charge d'appel dans celles qui excèdent sa compé* 
tence en dernier ressort, et cela encore qu'il ne fût 
le juge naturel des parties, ni à raison du domicile 
du défendeur, ni à raison de la situation de l'objet 
litigieux. La déclaration des parties par laquelle elles 
auront volontairement saisi le juge de paix, sera re- 
çue par écrit devant ce juge et signée par les parties» 
ou mention sera faite si elles ne peuvent signer. » 

Cette disposition semble ne donner à la volonté 
réciproque des parties que deux effets : — celui de 
saisir le juge par la déclaration qu'elles demandent 
jugement, sans recourir à la formalité d'une citation 
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préalable celui de choisir, au lieu de leur juge 
naUirel» un juge incompétent à raison de sa circon- 
scripliOD terrilortale. Le texte est mnei en appâ* 
rence sur le droit de prorogation volontaire par 
exiension du taux de la compétence ; et cependant , 
chose remarquable , deux arrêts de ta eour de 
cassation du 3 frimaire an IX et du 10 janvier 1809, 
im iroieièaiede ta isour de Paris du 5 août 1809, 
tous les troie rendus à Toccasion de procès 
engagés sous l'empire de la loi de 1790 , pro- 
clamèreat la lé^Hté de la prorogation lorsque les 
deux parties, comparaissant devant le juge de paix , 
lui demandent jugement sur un objet qui ne sort de 
la oompétimoe du juge que par l'élévation de sa 
valeur. 

L'article 7 du code de procédure est la reproduc- 
tiôn pt«sqoe littérale du texte que j'ai cité; la pre- 
mière rédaction de cet article était ainsi conçue : « Les 
parties pourront toujours se présenter volontaire- 
ment devant le juge, auquel caa il jugera leur dif- 
férend soit en dernier ressort, si la loi ouïes parties 
Ty autorisent, soit à la charge d'appel. — La décla- 
ration des parties qui demandent jugement sera 
signée par elles, ou mention sera faites si elles ne 
peuineni signer* » 

Ainsi , l'article 7, en outre des prérogatives atta- 
clàées déjà à la volonté réciproque des parties par la 
loi d'octobre 1T90 » leur permet expressément d'au* 
loriser le juge de paix à statuer même sans appel. Je 
doute fbrt que» dans l'intention des rédacteurs , cette 
faculté donnée aux parties eût une relation bien 
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directe è la question dont je m'occupe* Il s'agissait 

uniqueraenl de rendre commune à la juridiction des 
juges de paix la disposition de l'article 6 du titre 4 
de la loi du 24 août 1790 , qui permettait aux parties 
de conférer aux juges de diblricl le pouvoir de pro- 
noncer en dernier ressort sur desdemandes stijettesà 
appel. « Acel égard, disait le rapporleurdu projet du 
code, enprésenlanlle vole d'adoplion delà seclion de 
législation du iribunat, la nouvelle loi est plus éten- 
due que la loi de 1790(26 octobre) ; celle-ci ne prévoit 
point le cas où les parties consentent à être jugées 
en dernier ressort (4 )» » 

18- La seule observation présentée lors de la 
discussion de l'article 7 du code de procédure , qui 
paraisse se rattacher directement à la question de 
prorogation, est celle qui fut émise par la section 
du tribunat pour obtenir à la suite de ces mots : let 
pwrtiei pourroni kmjoun 9$ pràenier voloniairement 
devant Icjuge, raddition du moi œmpétent. « Il a paru, 
disait la section , quç l'intention des auteur^ du projet 
était que l'article ne s'appliquât qu'au juge qui , par 
la nature de Taffaire^ était appelé parla loi à pronon- 
cer sur le différend. L'addition du motcofii;iâefillèvera 
tous doutes et empêchera qu'on ne pense que les 
parties peuvent donner juridiction dans toute espèce 
de matière à tous juges de paix quelconques. » 

Cette observation n'ayant pas été accueillie , la 
section du tribunat insista de nouveau dans une 

Kl) Rapport toit au eorps législatif par M. I^iue, dans la séance du 
UavriMSOe. 
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autre séance: « La section entend que le juge ne 
peut èlre que celui qui serait coït) pèlent d'après la 
loi; mais, comino les anciennes lois autorisaient è 
recourir volontairement devant loul jui^e de paix, 
elle insiste sur l'addition du mot compétent (1). » . 

Certes, s'il eût été fait droith ces'préoccupations 
du tribunat, si i*on eût introduit dans la loi Texpres- 
sion de cette pensée tendant à ce que les parties ne 
pussent demander jugement qu'au juge appelé par 
la loi à prononcer sur leur différend, il ne serait 
resté dans Tarticle 7 que la faculté concédée aux par- 
ties de comparatlre sans citation préalable devant le 
juge naturel de la contestation , et le droit de Tauto- 
riseràjogeren dernier ressort sur un procès qu'il 
n'eût pu, sans cette autorisation, décider qu'à charge 
d'appel. Loin de favoriser le droit de prorogation , le 
texte, comme Tentendait le tribonat, en eût refusé 
l'application , môme dans ses conditions les plus res- 
treintes , puisque les parties n'auraient pu , par rac- 
cord de leurs volontés expresses, saisir le juge qui 
n'eût été incompétent qu'à raison du domicile du 
défendeur ou de la situation de l'objet litigieux ; et 
cependant cette incompétence relative 'se couvre , 
d'après le principe général que consacre l'article 169 
du code de procédure , non*senlemcnt par la volonté 
expresse du plaideur» mais encore parle silence 
qu'il garde sur rexcepliondéclinatoiro en présentant 
ses défenses sur lefond du litige. 

19. Mais les observations du tribunat n'eurent - 

(I) Locré, UgiaotUm de la France^ p. m et 3S0. 
vu. « 3 
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d'autre effet que celui d'appeler l'allenlion desrédBO 
leurs du code de procédure sur une lacune du lexle 
de l'article proposé; loin de déférer à la pensée ma-» 
nifestée par la section du tribunal, ils voulurent en 
exclure formellemenl le pHncipe» ou du moins Texa^ 
gération que renfermait Taddilion réclamée f au lieu 
d'accepter cette addition, d'après laquelle les parties 
n'auraient po demander jugement qu'au juge de paix 
compétent, ils empruntèrent k l'article 44 précédem-^ 
ment cite de la loi du 26 octobre 1790 une disposi- 
tion diamétralement contraire, qu'ils avaient négligé 
d'introduire dans la rédaction primitive de l'article 7 
du code, et le lexle déCunilif se trouva formulé dans 
les termes suivants : 

« Les parties pourront toujours se présenter vo- 
lontairement devatU un juge de paix, auquel cas il 
jugera leur ditférend , soit en dernier ressort si la 
loi ou les parties l'y autorisent, soit à la charge d'ap- 
pel, encore qu'il ne fût le juge naturel de» pamieinié 
raison du imidle du 'défendeur, ni à rmson de Fcbjei 
litigieu»»^'^ La déclaration des parties qui demande* 
root jugement sera signée par elles, ou mention sera 
faite si elles ne peuvent signer. » 

Ainsi se trouvait confirmée la liberté concédée par 
ces anciennes lois dont parlait le tribunal, de s'a- 
dresser à un juge de paix quelconque; mais en 
môme teipps les termes de la disposition, permet- 
tant à la volonté des parties de ne tenir aucun compte 
des règles qui fixent la compétence , soit d'après le 
domicile du défendeur, soit d'après la situation de 
. l'objet litigieux , excluept évidemment le droit de se 
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soustraire aux règles de compétence fixées par ia 
matière ou par \a nature du litige; la prorogation , 
dans ce cas> serait une atteinte à l'ordre des j uridio* 
tiens, c'est-à-dire à l'intérêt social qui s'attache à 
Tadministration de la justice. 

Mais les rédacteurs du code ont-ils voulu , en in- 
terdisant implicitement l'immixlion du juge dans 
des causes d'une nature étrangère à sa juridiction, 
interdire aussi la faculté de prorogation s'appliquani 
exclusivement à la quotité du litige? 11 est diili- 
oile do le croire, puisque ia disposition dont on 
pourrait induire cette interdiction a été empruntée , 
comme je Tai déjà fait remarquer» à la loi du 26 
octobre 4790» sous Tempire de laquelle une juris- 
prudence unanime consacrait le droit de prorogation 
volontaire de la juridiction du juge de paix à des de- 
mandes qui t par leur valeur, mais non par leur 
naliire ou leur qualité, auraient excc dé sa compé- 
tence légale. 

20. Ce droit de prorogation était, en effet , comme 
sous-enlendu dans ces expressions de la loi du 26 
octobre 4 790 : les parties déclareront qu'elles drmart- 
dent jugement. Ce n*est pas seulement parce qu'elles 
comparaîtraient volontairement, sans citation préa- 
lable, que celte déclaration est nécessaire ; c'est aussi 
parce que le pouvoir du juge pour statuer sur le dif- 
férend procède d'un accord préexistant, d'une volonté 
commune» qui doivent être légalement constatés; la 
juridiction n'esl plus alors imposée à l'un des plai- 
deurs 'f elle est mise en mouvement par leur com- 
mune initiative Ce n'est plus la loi seule qui fixe les 
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limiles dans lesquelles elle s'exerce; l'accord des 
parties introduit dans le pouvoir du juge uo élément 
nouveau, l'élément contractuel qui, développant le 
germe. légal de ce pouvoir, peut retendre jusqu'aux 
limites oii il rencontrerait comme obstacle à son 
extension rintcrôl public ou social, contre lequel ne 
peuvent prévaloir les combinaisons das volonlés 
privées. 

Dire aux parties qu'elles pourront s'accorder pour 
demander jugement» c'est donc leur permettre de 
substituer au quasi-contrat judiciaire un véritable 
contrat. La loi règle les effets et détermine les pro- 
portions du quasi-contrat suivant la nature et l'im- 
portance des juridictions; c'est la volonté des parties 
qui règle l'étendue des pouvoirs que le contrat con- 
fère aux juges t relativement à la quotité du litige; 
car aller jusqu'à soumettre à un tribunal une con- 
testation qui I par sa nature , serait étrangère à sa 
juridiction, ce serait créer sa compétence et non pas 
la proroger ; ce serait constituer un arbitrage , et le 
juge public, s'il acceptait une telle mission, dispa- 
raîtrait alors pour faire place à l'arbitre, c'esirà-dire 
au juge privé- 
La cour de cassation ne s'était pas trompée sur la 
portée des expressions de la loi du 26 octobre A790, 
desquelles je fais résulter le droit de prorogation, 
lorsque, appréciant une contestation soulevée, sous 
Tempire de (;ette loi, sur la légalité d'une proroga- 
tion volontaire, elle molivait ainsi son arrêt : « At- 
tendu que la loi autorise la prorogation de juridiction 
d'un juge de paix , lorsque, comme dans l'espèce, 
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les deux parties comparaissent devant lui, et lui 
dmandent Jugement sur un objet qui ue sorl de sa 
compéteoce que par . le degré de valeur de cet 

objet (1). » 

L'arlicie 7 du code a reproduit les termes de l^ai^ 
ticle 11 delà loi du 26 octobre 1790 y* et ces expres- 
sions : la déclaration des parties qui demandent juge- 
menif ont conservé dans la loi nouvelle le sens et Ja 
portée que leur avait attachés la Jurisprudence anté- 
rieure; de nombreux arrêts, malgré quelques dissi- 
dences , ont continué la tradition constatée par la 
pratique des anciens tribunaux, accueillie parla loi 
du 26 octobre 1790, confirmée par la reproduction 
du texte de cette loi dans notre code de procédure (2) 

21. Les efifels de la prorogation consentie devant 
le juge de paix s'étendent, par une conséquence né- 
cessaire, au delà de la juridiction qu'il exerce ; le 
tribunal civil qui , si la compétence du juge de paix 
n'eût pas été prorogée» aurait été juge en première 
instance de la contestation, devient alors le juge 
d'ap4)el ; et si le juge de paix a été autorisé à juger 
en dernier ressort , non-seulement le droit d'appel 
ne peut pas s*exercer, mais le pourvoi en cassation 
échappe lui-même aux parties, puisqu'ainsi qu'on 
l'a déjà vu , ce recours n'est ouvert contre les juge* 
ments des juges de paix qye pour exc^s de pouvoir. 

(i) Arrêt du 10 janvier 1809; nailox, r» compétem» de$ Mbmm 
deptOx, n* 318. 

(S) F.nolaiiiaMtarrètodelaofrar decaMaUonduejanvier 1645,' 
Ddl0i,45« l,56;du 9 ma» 1857, Palk», 57. 1,185; 5 Janftar 1858, 
Moi, 58. 1, 36. 
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22. Ce droit de prorogation volontaire ainsi con- 
staté» uDe autre questioo apparaît : caminent doit se 
manifester la volonté des parties? Il semble que le 
code ait laissé sur ce point peu de prise à la contro- 
verse. Lisez l'art. 7, ii vous dira que a la déclaration 
des parties qui demandent jugement sera signée 
par elles» ou mention ^ra faite si elles ne peuvent 
signer. » 

Cependant de nombreux arrêts ont jugé, quel- 
ques auteurs maintiennent encore que la prorogation 
de juridiction appliquée à des demandes qui» par 
leur quotité, excéderaient la compétence légale du 
juge de paix» peut résulter du consentement tacite 
du défendeur acceptant le débat, au lieu de proposer 
l'exception d'incompéten(e. Cette doctrine, aujour- 
d'hui condamnée par les derniers arrêts de la cour de 
cassation (1 ), s'appuie sur une interprétation étroite 
et peu rationnelle du texte que je viens de citer; 
elle trouve en outre un motif plus spécieux dans la 
combinaison des articles 169 et 170 du code de pro- 
cédure» qui lui fournissent un dilemmekTaideduquel 
elle essaye de tenir en échec les partisans de la doc- 
trine contraire. 

Si le texte de l'article 7 exige une déclaration des 
parties qui dmundmt jugewmty disent les partisans 
de la doctrine d'une prorogation tacite, la nécessité 
de cette déclaration ne se réfère qu'à Thypothèse 
d'une comparution volontaire ; c*est parce qu'il s'agit 
de constater» en Tabsence d'une citation» l'engage- 

(1) V,, entre autres, ceux qui sont cités dans la note précédente. 
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menl des parties à se soumettre aux conséquences 
du quasi-coDirai judiciaire; o'esl parce que le juge, 
doni la juridiction ne peut pas spontanémeiH B*exer* 
cer, n'a pas le droit déjuger, môme dans les limites 
de fia compétence, ai, à défautd'unecitation, les par- 
ties ne constatant elleE-'inèmes leur volonté commune 
dasaisir le juge, par la déclaration préalable qu'elles 
sont tenues de faire. Mais le texte n'exigerait pas 
cette déclaration dans le cas où Hnstence judiciaire 
aurait été formée par voie de cUalioa; la prorogation 
de juridiction pour statuer sur une valeur supérieure 
au taux de la compétence ne serait pas subordonnée 
à une déclaration expresse ; le consentement à pro- * 
voger la juridiction résulterait suffisamment du fait 
du défendeur acccplanl le débat avec les proportions 
que lui donne Texploil inlroduclif de l'instance 

U est vrai, répondrai-je» que la néœssité d'une 
déclaration expresse paraît imposée aux parties par 
cela seul qu'elles se présentent volonlairement, même 
devant leur juge naturel^ pour lui soumettre un dé- 
bal qui n'excéderait pas le taux de sa compétence, 
ce qui revient à dire que celle déclaration parait 
imposée parla loi, alors même qu'à la comparution 
volontaire ne se rattacherait pas une prorogation 
de Juridiction. Mais il ne faut pas en conclure que le 
consentement des parties à cette prorogation ne doive 
pas être conâtaié par une déclaration qu'elles signent 
ou qui contient la mention qu'elles ne peuvent si- 
gner, alors même que ce consentement se manifeste- 
rait dans le cours d'une instance introduite par une 
citation. On peut dire des parties qui comparaissent 
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volontairement, qu'elles demandent jugement; mais 
celles qui comparaisseDt après cilatiOD demaDdent 
aussi jugement, lorsque c'est parleur volonté com- 
mune, et non par le texte de la loi, que le juge se 
trouve investi du droit de juger une contestation dont 
la valeur dépasse le taux de sa compétence. Etc'est 
même, ainsi qu'on l'a vu, dans ces expressions de 
la loi conférant aux parties le droit éedemanierjuge- 
ment, que j'ai trouvé la consécration de cette faculté 
de prorogation que Ton chercherait vainement dans 
les autres parties du texte de notre article 7. La dé- 
claration dont parle cet article sera donc nécessaire: 
V lorsque les parties se présentent volontairement 
devant le juge, même sans proroger sa juridiction ; 
2** lorsque, ayant comparu après citation, elles veu- 
lent donner au juge le droit de statuer sur une quo- 
tité supérieure à celle qui marque la limite de sa 
compétence, ou l'autoriser à juger en dernier ressort 
dans une matière qui comporterait les deux degrés 
de juridiction. 

23. Le juge de paix, à défaut de la déclaration 
exigée par Tarticle .?, devrait donc se déclarer d'of- 
fice incompétent pour statuer sur une demande ex- 
cédant le chiffre de sa compétence; mais comment 
concilier cette proposition avec les principes qui ré- 
gissent les exceptions déclinatoires? Ou l'incompé- 
tence du juge de paix à raison de la quotité de la 
demande tient è Tordre public, et il faut rejeter 
alors toute faculté de prorogation expresse ou tacite; 
ou bien elle ne se rattachei comme l'incompétence à 
raison de la personne ou à raison de la situation de 
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l'objet litigieux^ qu'à un intérêt purement privé, et 

alors elle peut se ( Oiivi ir par la volonté tacite des 
parties» sans qu'une déclaration expresse et signée 
soit nécessaire* Tel est le dilemme que j'ai déjà fait 
pressenlir, et qui repose sur les dispositions si con- 
nues des articles 169 et 170 du code de proi*édure. 
Je croîs qu'il est facile d*échapper aux étreintes de 
railernativo qu'il présente. 

Remarquons, d'aJjord, que les règles écrites dans 
le code de procédure, au titre des Eweeptionsy sont 
des règles générales qui sans doute doivent s'appli- 
quer même devant les juridictions exceptionnelles, 
mais sans préjudice des règles propres à chacune 
de ces juridictions, suivant le caractère de leur insti- 
tution et la nature des contestations qui leur sont 
déférées (1). Or, les justices de paix étant les seuls 
tribunaux dont la compétence soit déterminée par le 
chiffre de la demande, les principes qui régissent 
l'încoropétence du juge saisi d'une demande dont la 
valeur excède la quotité légale, ne devaient pas se 
rencontrer parmi les règles générales qui constituent 
la théorie des exceptions déclinatoires; leur place 
était marquée parmi les dispositions spéciales à la 
justice de paix. 

faut-il, d'un autre côté, se soumettre à cette 
doctrine qui n'admet pas que le juge doive se décla- 

(1) C'est ainsi que l'article 425 du code de procédure déroge, pour les 
conlestaUons commerciales, à la dispositiuu de l'di tidc 172 du mémo 
code. 
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rer incompétent d'office ^ si son incompétence ne se 
rattache à Tordre public? ta réflexion suffit pour re- 
pousser cette maxime trop absolue. En principe, le 
jug^ incompétent pour quelque caus^ que ce soit 
n'a pas le droit de juger; seulement» dans certains 
cas , la loi donne aux plaideurs la faculté de relever 
le jugedeson défaut de pouvoir. Celte faculté ne peut 
s'exercer sans doute que lorsque l'incompétence du 
juge ne se rattache pas à Tordre public; mais elle 
peut être subordonnée à des conditions différentes, 
suivant la plus ou moins grande extension que le 
pouvoir du juge reçoit de ta volonté des plaideurs. 
Dans le cas d'incompétence h raison de la personne, 
une volonté tacite ou présumée est suffisante; dans 
le cas d'incompétonce à raison de la quotité, une 
déclaration exprimée dans les formes légales est né- * 
cessaire. A défaut de cette déclaration, et alors 
même que les parties auraient conclu sur le fond du 
procès, le juge de paix doit se déclarer d offiœ in- 
compétent, non parce que l'ordre public l'exige» 
mais parce que la volonté tacite des parties n*a pas 
suffi pour le relever de son défaut do pouvoir. L'in- 
compétençe pourrait donc être proposée pour la pre- 
mière fois en appel ; et elle pourrait Tâtre même 
par le demandeur qui avait introduit l'instance de- 
vant le juge de paii^. On peutdire, sans doute, qu'il 
Bdema$Mjugemeni sur la contestation dont la valeur 
excède la compétence du juge ; mais il n'est pas lié 
par sa demande , le défendeur n'ayant pas adbéré 
d'une manière expresse, dans la forme d'une dé^ 
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. claration commune aux deux parties^ à la proro^ 
galion proposée (1). 

24. La prorogation ne peut en effet, ccMnme je Tai 
déjà dit, résulter que d*un contrat; aussi les prin- 
cipes qui régisseat la capacité des parties coalrac* 
tantes doivent-ils recevoir leur application pour la 
validité de la convention qui soumetau juge de paix 
une demande dont la valeur excède sa compétence 
légale. La section du tribunat voalait qu'il fût expli- 
qué que la demande d'èlro jugé en dornier ressort , 
ne pourrait être faite que par les parties ayant le 
libre exercice de leurs actions. Le conseil d'Etal, dit 
M. Locré, a pensé que ce serait une répétition inu- 
tile de la disposition générale du droit commun (2). 
L'observation du iribunat et la réponse du conseil 
d'Ëlat s'appliquent^ par identité de raison» à la proro- 
gation dont je m'occupe. Ainsi le tuteur représen- 
tant un mineur ou un interdit , le mineur émancipé 
même assisté de son curateur, la femme mariée sous 
le régime dotal plaidant à cause de ses deniers do- 
taux, ne pourraient cojisentir valablement à une 
prorogation de compétence à raison de la quotitédes 
valeurs litigieuses. Toutefois, la nullité de la proro- 
gation consentie dans les formes légales serait pure- 
ment felative et ne pourrait être invoquée que par 
rincapable ou en son nom. - L'incompétence à raison 

(1) Ainsi jugé parrarràt delaoour de eiMtUondttt maii lâ67$ 

ndloz, 57, 1, 123. 

(2) Locré, Législation de fn Fmncc , tomo 24 , pages 43 et 380. On 
sait que le Iribuiuil n'adtDt:ltail^s d'autre prorogaUoii de cotnpcteuce. 
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de la personne ou de la situation est couverte, au 
contraire, par le simple fait de la défense présentée 
par l'incapable ou son représentant. C'est que les 
règles de la compétence se rattaciient bien plus, dans 
ce cas, aux formes de procéder qu'à l'organisation 
judiciaire, et que la partie capable pour intenter 
l'action ou pour y défendre a aussi capacité pour di- 
riger la procédure, bien qu'elle soit incapable d'a- 
liéner son droitet de disposer de ses actions (1). 

25. Non-seulement il faut décider que la proro- 
gation de quotité ne peut être convenue qu'entre 
parties capables i mais je déciderais encore que là 
validité de cette prorogation ne survivrait pas au 
décès de la partie capable laissant des héritiers in- 
capables, si le. décès survient avant que le juge 
ail déûnilivement statué. J'appliquerai donc, par 
analogie, rarticle 1013 du code de procédure civile, 
aux termes duquel le décès ne laissd subsister le com- 
promis que lorsque tous les héritiers sont majeurs. 
Il serait peut-èire téméraire de raisonner en cette 
matière par voie d'analogie , si ladisposition de Tar^ 
ticle 1013 avait un caractère exceptionnel et spécial 
motivé par la nature de la juridiction arbitrale. Hais 
j'y vois au contraire Tapplication d'un principe ra- 
tionnel, se rattachant à la nature des garanties judi- 
ciaires. En consentant à plaider devant le juge de 
paix , ou devant les arbitres , la partie n'a pas en- 

(1) M. Henrion de Pansey soutient, par suite d'une inlerpiétation cr- 
ix)uéc de rart. 7 du code de procédure, qu'une déclaration expresse 
est nécessaire pour couvrir Tincompétcnce à raison de la personne 
ou de la siluaUon. {Compétence dnjuifê» de paix, cbapUre 7.) 
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tendu aliéner, même condilionnellement, ie droit dé- 
ballu dans i'iostancxs. Le choix de la juridicUoo» les 
formes de riDSlance sont le seul objel de la cohven- 
•lion. Or la procédure et l'exercice de la juridiction 
consislenl daos des actes d'une nature successive « 
dont la forme se modifie suivant les changements 
introduits par une nouvelle loi , ou rendus nécessaires 
par les conditions nouvelles de capacité dans les* 
quelles se trouvent les parties. La convention à cet 
égard ne peut constituer un droit acquis 0)* L'inca- 
pacité du mineur met donc fin au pouvoir que son 
auteur avait conféré au juge de paix, et qui, s'il œn* 
tinuait à s'exercer, aurait pour eliel d'enlever à l'in- 
capable les garanties judiciaires que lui offre la ju- 
ridiction légalement compétente (2). 

26. Mais il ne faudrait pas appliquer la même 
solution à Thypothèse d*une renonciation au droit 
d'appel résultant du pouvoir que les parties auraient 
donné au juge de statuer en dernier ressort: l'inca- 
pable serait lié par cette renonciation de son auleuri 
Il ne s'agit plus ici d'une convention relative à la 
forme , c'est le droit d'agir devant le tribunal d'ap- 
pel qui a été aliéné, et Tincapable ne peut pas atta- 
quer le jugeaient par cette voie, parce qu'il n'a pas 
d'action qui lui soit transmise et qu'il puisse exercer 

jl] « Tout ce qui touche à l'inslructton des altairM, tant qu'elWs ne 
sont pas terminées^ se règle d'après les fonnes nouvelles, sans blesser 
le priocipe de non-rétroactiTité, que l'on n'a jamais appKquë'qu'au fond 
dit droit. • (Ârrèlë du S'fructidor an IX.) 

(2; F. les dévetoppements que J'ai donnés à cette question dans mon 
traité des arbitrages, TAéoris de procédure, tpme 6, page S68, 
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du chef de son auteur. Il esl vrai que si cette re- 
nonciation à l'appel se raUachailà une instance dont 
le juge de paix n'aurait été saisi qu'au moyen d'une 
prorogation de compétence , cette prorogation n'étant 
pas obiigalolre pour ^incapable , la clause de renon- 
ciation à l'appel établie en vue de Texercice de la 
juridiclion prorogée , ne le serait pas davantage; 
néanmoins 9 même dans cette hypothèse^ nous trou* 
verions l'application do notre solution ; car si la sen- 
tence élnil déjà rendue au moment où vient à s'ouvrir 
le droit de l'incapable, elle aurait pour lui, comme 
elle aurait eu pour son auteur, l'irrévocable autorité 
de la cbosejugée(l). 

27. Il est une autredifférence que je dois signaler 
entre la déclaration par laquelle les parties deman- 
dent jugement, et celle qui a pour objet d'autoriser le 
juge à statuer en dernier ressort. C'est le juge de 
paix lui-même, avec l'assistance de son greffier, qui 
doit recevoir et (X>nstater la déclaration qui proroge 
sa juridiction, soit que le?? parties se présentent vo- 
lontairement devant lui , soit que la prorogation ait 
ëté convenue depuis la demande formée par voie de 
cilation. Cette déclaration qui met en mouvement 
ou développe son pouvoir de juger est un acte ju- 
diciaire en même temps que conventionnel; aussi 
l'article 11 du tarif (décret du 16 février 1807) exige- 
t-il que cette déclaration des parties soit insérée 
dans le jugement; tandis que la renonciation au 
droit d'appel peut résulter d'un aocord entre les par- 

m 

{\) V. Ttléarie, tome 6, page 714. 
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lies 9 constaté valablement par elles en dehors du 
juge» sans sa parlicipalion,.etmême à son insu. Cette 
renonciation, en effet, ajoute à Taotorité du juge* 
ment plutôt qu'à Taulorilé du juge. 

28. Iclies sont les règles qui se rattaciient à ce 
droit de prorogation, destiné à développer, dans des 
proportions indéfinies, celte juridiction du juge de 
paix resserrée dans des liens étroits lorsque la loi 
Timposef s'élevant jusqu'à la hauteur des pouvoirs 
d'une cour souveraine, lorsque la confiance des plai- 
deurs a brisé ces entraves en sollicitant le bienfait 
de son humble justice. Et quoique la mission qu'il 
doit remplir alors, procède, dans son exercice, de la . 
volonté des parties» elle n*en a pas moins son principe 
dans la loi de l'institution du juge; en jui^cant suivant 
rétendue des pouvoirs que lui confèrent les parties^ 
il ne fait qu'accomplir une obligation de sa charge ; 
la prorogation, volontaire de la part des plaideurs, 
est obligatoire pour le juge : « Les parties, dit l'ar- 
ticle 7, pottiTOfil toujours se présenter volontairement 
devant un juge de paix; auquel cas il jugera leur 
différend..., encore qu'il no fût le juge naturel des 
parties. » Ce n'est donc pas un arbitre que les par- 
ties constituent, car l'arbitre, juge privé, n'a d'autre 
mandat que celui qu'il trouve dans le compromis. Le 
juge de paix, délégué du pouvoir souverain, rend des 
sentences exécutoires, même lorsqu'il reçoit des 
parties le complément de sa compétence. 

29. On ne confondra pas non plus le jugement 
rendu sur la demande des parties, avec le procès^ 
verbal par lequel le juge de pabi constate lescon- 
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ventions inierveoues par sa médiatioa entre les 

plaideurs. Ce procès-verbal, bien qu'ayant la foi pro- 
bante qui s'altache aux actes authentiques^ est dé- 
pourvu de la force exécutoire , et ne pourrait même 
pas conférer une hypothèque convenlionnelle qui ne 
peut, aux termes de Tarticle 2127 du code Napoléon, 
être consentie que par un acte passé devant notaire. 
Le jugement, au contraire, outre les voies d'exécu- 
tion qu*il ouvre, confère sur les biens présents et à 
venir de la partie condamnée une hypothèque judi- 
ciaire. Le seul point par lequel le jugement rendu 
' sur la demande des deux parties puisse se rapprocher 
du procès-verbal de conciliation est dans la facilité 
qu'ils présentent Tun et l'autre pour simuler, sous 
Tapparence d'une contestation, un accord préalable 
auquel lejuge de paix prôlcrail, à son insu peut-être, 
le concours de sa mission légale de conciliateur, ou 
de ses pouvoirs judiciaires. Nais, qnoiqu'anfond les 
deux actes soient de la môme nature et que l'élé- 
ment contentieux fasse défaut dans les deux hypo- 
thèses, la forme sous laquelle la convention se déguise 
impose des voies diverses pourobtenir la nullité soit 
de Tacte, soit du jugement dont la simulation altère 
le caractère légal. 

C'est Faction en nullité qui serait évidemment 
ouverte contre le procès-verbal qu'aurait dressé le 
juge de paix pour constater une ronvcnlion arrêtée 
par les parties en dehors de sa médiation ou sans 
qu'il existât un véritable litige. Lejuge serait alors 
cetoificier public incompélnntou incapable dont parle 
rarticle 1318 du code Napoléon, et Tacte ne vaudrait 
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comme écriture privée que s'il avait été signé des 
parties. — Les tiers auraient contre cet acte» s'il 
leur était préjudiciable, l'action révocatoire de l'ai^ 
ticle4167 du code Napoléon. 

Mais, eo matière de jugements, les voies de nullité 
n'ont lieu , et l'acte qui apparaît avec les formes 
d'une décision judiciaire, en emprunte l'autorité et 
ne peutenètredépouiliéqueparle résultatd'unevoie 
de recours permise par la loi et entreprise dans les 
formes et les délais qu'elle détermine (1). L'appel 
serait donc le seul moyen légal ouvert aux parties 
poorfaîre tomber le jugement. Il est vrai que le plus 
souvent les parties, dans l'hypothèse d'un accord 
préalablement arrêté, auront autorisé le juge de paix 
à statuer en dernier ressort ; mais je n'hésite pas à 
dire que cette renonciation anticipée à l'appei ne 
serait pas un obstacle au droit de se pourvoir devant 
la juridiction supérieure, car le vice reproché au 
jugement procède de l'incompétence du juge; et 
n'est-ce pas, en effet , soulever une véritable excep-* 
tion d'incompétence à raison de la matière, que de 
critiquer le jugement comme l'œuvre d'un juge 
sans pouvoir, parce que la matière manquait à l'exer- 
cice de sa juridiction ? Or, l'article 14 de la loi du 
25 mai 1 838 réserve le droit d'appeler sur la question 
de compétence, alors même que le jugement aurait 
statué sur le fond en dernier ressort. — Quant aux 
tiers auxquels le jugement porterait préjudice» ils 



(I) T. anèts de k cour de cassation du f3 fmetHÙat I84d, Hallot» 

44, i 7, et du 6 jantîer 1845, Ualioz, 45, 1 , 56. 

VII. 4 
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pourraieoi Faitaquer par la iierco opposition (1). 

30. Je ne dois pas iarmioer cei exposé des prin<- 
cipes généraux de la compétence des jnges de paix 

sans signalerune règle d'une haute imporlance, qui . 
distingua leur juridiction de celle qu'exercent les 
tribunaux ordinaires. Ceux-»ci n'ont pas oompléte^ 
oienl épuisé les pouvoirs qu'ils liçanent de la loi, 
lorsqu'ils ont consacré par un jugement définitif ie 
droit et les obligations des parties; ils doivent pour* 
voir eacore à Texéculion de la décision prononcée. 
Les jugea de paix» au contraire • ont accompli leur 
œuvre, épuisé leur juridiction lorsqu'ils onl rendu 
la sentence définitive : ils ne connaissent ni de Taxé- 
cution, ni des contestations qne l'exécution soulire. 

Cette limite imposée au pouvoir des juridictions 
exceptionnelles est tracée par un texte pour les 
tribunaux de commerce (2). On chercherait vai* 
nement dans la loi du 24 août 1790 ou dans le 
code de procédure une disposition semblable écrite 
pour les justices de paix. La question cependant 
avait été soulevée lors do la rédaction du code de 
procédure i la section du tribuoat proposa radditkm 
d*un article qui devait prendre place après l'article 25 
' du projet du code), et qui aurait été ainsi conçu : 
« Les juges de paix ne connaîtront point de Taxé- 
cution dq leurs jugements, a « L'exécution d'un 
jugement» disait la aectioui peut toujours eoiratnor 

(1) Codo de procédais, art. 474. 

(2) Gode de procélure, 442. 



« 
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des effets qui excèdent la compétence du juge de 
paix... Quoique ce principe doive paraître incontea* 
table, la section a pensé qu'il serait convenable de 
rénoncer ejcplicitement, pour éviter toute espèce de 
difficuliéO)- » Les proc^varbaiix des discussions . 
du conseil d'Etat ne contiennent aucun indice des 
motifs qui ont déterminé le rejet de la proposition. 
Si l'on en croit H. Locré» l'intention, du législateur a 
élé de donner aux juges de paix la connaissance de 
Texécution de leurs jugements, a Les juges de paix» 
dti-il, ont en effet, dans rétendue de leurs attribu- 
tions, une juridiction de la raôme nature que celle 
des tribunaux de première instance (2).» M. Favard, 
qui faisait partie du tribunat»afiirmeau contraireque 
le rejet de la proposition fut déterminé par le motif 
que le principe qu'elle avait pour objet de consacrer 
parut incontestable (3). La j urisprudence avait admis 
cette interprétation du silence des législateurs, en 
refusant aux juges de paix la connaissance de l'exé- 
cutionde leurs jugements, et même de l'exécution 
des actes ayant voie parée, quelle que fût la modicité 
de la dette dont le payement était poursuivi. 

La même question se présenta dans le cours des 
travaux préparatoires ayant pour objet d'établir sur 
des bases nouvelles la compétence des juges de 
paix , et qui, à la suite de longues hésitations et de 
modifications successives, nous ont donné la loi du 
25 mal Un premier projet, présenté le 23 jan- 

il) Locréi Législatim de la Vranœ, tome SI, p. 388. 

(2) EsprUducode de procédure, tome 1 , p. 7S. 

(3) Répertoire , juttice de paix^ i i , u*' H . 
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vier 1835, contenait dans rarlicie 19 cette dispo- 
sition : H Le juge de paix connaîtra des difficultés 
élevées sur rexécuUon de ses jugements.» La oom- 
mission de la chambre des députes , en admettant le 
principe» proposait de refuser au juge de paix la 
connaissance de la saisie immobilière H de la con- 
trainte par corps, et de ne lui accorder le droit de 
statuer sur les difficultés résultant des autres saisies 
que lorsque les oppositions formées par les tiers 
n'excéderaient pas la compétence du juge de paix 
par leur nature ou leur valeur. 

La cour de cassation, dans ses observations sur 
le projet de loi, proposait de n'accorder aux juges de 
paix que le droit de statuer provisoirement , dans les 
cas d'urgence et sans préjudice du principal, sur 
les difficultés relatives à l'exécution de leurs juge- 
ments ou des autres titres «n forme exécutoire dont 
le capital n'excéderait pas trois cents francs (1), si 
rexécution avait lieu» d'ailleurs, dans un canton où 
ne siégeait pas le tribunal civil d'arrondissement (2). 

Ce projet fut retiré par une ordonnance du 9 
mars 1836. Un second projet, soumis à la chambre 
des députés le 6 janvier 1837, supprima dans sa 
rédaction nouvelle l'article qui avait pour objet de 
donner aux Juges de paix la connaissance plus on 
moins restreinte des difficultés d'exécution. L'inten- 
tion de renoncer à cette innovation fut exprimée 

(1) D'après le projet, les jngés de paix dmient «MkHallM 4e toutet 
demandes personneHei ou raobUières jusqu'à 900 friM. 

(2) Analy^ des observaUons des cours, p. 59. 
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formellement dans Texposé des motifs , et le rappor- 
teur de la chambre des députés , à la séance du 6 
avril i838, signalait parmi les dififérences des deux 
projets de loi la connaissance de l'exécution accor- 
dée par le premier, retirée par le second. 

Aoctin doute n'est donc possible sur l'incompé- 
tence du juge de paix en matière de poursuites 
d'ezécutioa» ei% comme le faisait remarquer le rap- 
porteur de 4838» le juge de paix demeure juge d'ex- 
ception, tandis que , d'après les attributions que lui 
conférait le projet de 1835, il eût exercé une juri- 
diction complète et ordinaire. C'est une incompé- 
tence à raison de la matière qui ne pourrait être 
couverte par la volonté des parties, eussent-elles 
expressément déclaré vouloir proroger sa juridiction 
en ce point. 

Faut-il regretter que la juridiction des juges de 
paix n'ait pas conquis cette extension dangereuse 
que semblent lui promettre encore les projets des 
novateurs de nos jours? k part les difficultés toutes 
spéciales, parce qu'elles se rattachent le plus sou- 
vent à la forme, que soulèvent les mesures d'exécu- 
tion , et qui , par ce motif, répugnent à la nature de 
sa compétence, il me semble que la justice de paix 
perdrait son caractère moral dans cette immixtion 
du juge aux rigueurs de l'exécution. Les attributs de 
la force qui contraint, s'allient mal avec celte justice 
toujours conciliante que l'on aime à voir désarmée. 

31. Mais il ne faut entendre cette interdiction de 
connaître de l'exécution des jugements que du cas 
oft il s'agit d'actes extrsrjudiciaires d'exécution, et 
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Doode ceux qui tendent à compléter riosirucUoadu 
procès oa le jogemeni déûoilif lai-«èibe. 

Ainsi le juge de paix procède à une enquête, k une 
visite de lieux , reçoit une caution ou un serment ; il 
liquide les dommage»4atér6ts » il préside à Teiécur 
tion d'un bornage. Dans ces cas et autres semblables 
cil il pourvoit à Texécation des mesures par lui 
ordonnées» le qoasi-conlral judiciaire n'a pas eneote 
épuisé ses effets, les parties sont encore en instance, 
et le juge ne fait que terminer son œuvrew 

Les juges de paix peuvent, par le même motif , 
interpréter leurs jugements. L'interprétation n'a pas 
pour objet de statuer sur les difficultés que peûl faire 
naître Texécutlon , maïs d'indiquer dans quel sens 
l'exécution doit être faite. L'inlerprétalion ne fait avec 
la décision interprétée qu'un seul et mêmejugement 
C'est au juge qui a slaïué qu'il appartient d'Inter» 
prêter ce que sa décision peut renfermer d'obôcur. 

Ces principes généraux posés, je dois examiner 
d'une manière spéciale les diverses catégories d'ao- 
tioos sur lesquelles le juge de paix eseice sa compé- 
tence. —Dans une première catégorie, nous trou- 
verons la compétence déterminée par la fuoiittf de la 
demande; la seconda catégorie^ comprend les 
actions pour lesquelles la compétence se détermine 
eo même temps par la fuccilé et par la qmdHi^ée la 
dèm8iide;-**ta troisième» les actions qui rentrent 
dans la compétence du juge de .paix seulemeot à 
cause de la quaiUé de la demande, quelle 4M soît 
d'ailleurs sa valeur. 
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COMPétkKCE DÉTERMINÉE PAR LA QUOTITÉ. 

1 1 iiim>im<ii 

3&«^« La compétence du juge de pai»f diseit 

M,. Tripier à la chambre de» pairSf dan» la séance du 
24 juin 1837, se compose de deux éléments parfai- 
lemenl diatîDcis : le premier pris dana rimperlance 
des sommes, le second dans la nature des contes- 
lalioDS , dans la qualité des individits» ou daaa ia 
nature des actions qu'il s'agit de former. » 

Le principe de cette distinction existait déjà^ 
ccmune je-rai dit^ dans la loî du M août 1790. 
Le juge de paix oonnaissait dois» eut larme» de 
rarticlc 9 du titre 3 # de toutes les causes purement 
personnelles et mobilières, sans appel jusqu'à la vat 
leur de cinquante livrea# et à ebarge d'appél jusqu'à 
la valeur de cent livres. A côté de celte compétence 
ainsi fixée par le chiffre de la demande # l'article iO 
du même litre déclarait le juge compétefnl pom* con- 
naître de certaines actions déterminées seulem^l 
par leur nature ou leur qualité» quaUd'qnefAl (fai^ 
leurs la valeur de la deniande^ 

La loi du 25 mai 1 838, en mainlenant cette dis- 
linctiotty a seulement élevé le cbUfe des deiiaMes 
dont la valeur suffit à déterminer la compétence du 
juge : « Les juges de paix, ditl'artkle i'' de cette loi,. 
coBomssent de foui^ actions pureomt persoimellea 
on mobUièces» en dernier ressort j usqu*à ceni francs^ 
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et à charge d*appel jusqu'à la valeur de deux cents 
fraacs. » C'esl celle règle ^ forl simple en apparence, 
dont il s'agit de rechercher l'esprit et la portée. 

33. La compétence lixée par la quotité de la de- 
mande doit, à un point de vue purement théorique, 
attirer d'abord notre attention. Elle a en effet, dans 
sa généralité, un caractère qui la rapproche de celte 
oompélence de droit commun dont se trouvent inves- 
ties les juridictions ordinaires. Ce qui distingue 
celles-ci, c'est que leur compétence embrasse toutes 
les contestations, à l'exception des cas spécialement 
soustraits à leur juridiction par une loi spéciale; de 
même, dans la limite du chiilre de deux cents francs 
imposée à Tezercice de leur compétence, les juges 
de paix connaissent de toutes demandes, et bien que 
leur juridiction ne puisse être assimilée aux juridic- 
tions ordinaires» on peut dire que la compétence qui 
leur est dans ce cas attribuée, forme le droit commun 
^ de leur juridiction. 

A la vérité , une restriction autre que celle résul- 
tant de la valeur de la demande estimposéeà l'cxer- 
cicede leur juridiction. Ils ne peuventoonnattre,dans 
les limites de celte valeur, que des demandes per- 
sonnelles ou mobilières; mais cette qualification 
purement juridique est d'une application si vaste et 
si générale, qu'elle ne constitue pas, à vrai dire, une - 
spécialité au point de vue de la matière litigieuse. 
. 34. Je n'entrerai pas dans d'inutiles explications 
sur le sens de ces expressions : demandes personn^//^* 
ou mobilièrei. Chacun sait que raclion personnelle 
est celle qui suppose la préexistence d'une obliga- 
tion , soit que cette obligation dérive d'un contrat ou 
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d*un quasi-contrat , soit qu*elle ait pour origine un 
délits un qaasi-délilou rautoriié de la loi. On sait 
que la demande mobilière^ quelle que soit son ori- 
gine, qu'elle se rattache à un droit de créance ou à 
on droit de propriété, est celle qui a pour objet une 
chose mobilière, quœ tendit ad quid mobile. Je ferai re- 
marquer seulement que le législateur de 1838, mo- 
difiant dans son texte plutôt que dans son esprit l'ar- 
ticle 9 du titre 3 de la loi de 1790 , a substitué ces 
expressions : purement personnelles ou mobilières » 
à celles de l'ancien texte : purement personnelles et 
mobilières (1). La conséquence qu'il faut tirer, c'est 
que f bien que les deux qualifications soient parfai- 
tement distinctes dans la théorie, puisque Tune se 
rattache à la cause, l'autre à l'objet de l'action , 
c'est la qualité de demande mobilière qui déter* 
mine la compétence du juge de paix; les seules de- 
mandes immobilières en sont exclues. M. Dalloz n'hé- 
site pas à proclamer cette vérité; cependant il donne 
son approbation à un arrêt de la cour de cassation du 
22 janvier 4840, qui serait dénature à jeterquelque 
obscurité sur l'application de la règle (2). Une de- 
mande en payement d'une somme inférieure à deux 
cents francs avait été portée devant un juge de paix ^ 
par un créancier hypothécaire, contre un tiers déten- 

(1) La preuve que oe cliaogeiiieot de rédaction n'a pas une grande 
imporiancc, c'est que, dans l'art. 2 du code de procédure, on employait 
déjà reipix>ssion : demandes personnelles ou mobilières, tandis que^ 
dans Tart. \ de la loi du 1 1 avril 1838 sur lu corapétcnce des tilLunaux 
de première instance, onacouscrvé l'expression ; actions personnelles 
ET mubilit'ros. 

(ji) V. Jurisp. Qénér., nouvelle édition, compétence des tribunaux 
de paix^ n«« 17 ei 29 ^ l'arrêt deia cour de casbaiion y est rapporté» 
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teur qui n'avait contracté aucun engagement per«- 
SMDcl. La cour de cassation rejeta le pourvoi dirigé 
contre le jugemeni dn tribunal d*appel qui avait dé«- 
daré l'incompétence du juge de paix, parle motif 
qoela loi jne lui avait pas attribué la connaissance 
des questions auxquelles peut donner lieu Taction 
hypothécaire. C'était confondre la cause de l'action 
avec l'ol^etde la demande. Cet objet était le paye- 
ment d'one somme d'argent. Sans doute le tiers dé- 
leoteur pouvait se défendre en disant : ce n'est pas 
moi qui dois, c'est Pimmeuble; sans doute le créan- 
cier avait fait fausse route en demandant le payement 
de sa créance au lieu d'agir en délaissement de l'im«- 
meuble; mais le juge de paix était eompétenC pour 
déclarer mal fondée l'aciion mobilière qui lui avait été 
soumtee , sauf au défendeur à se pourvoir par Fac- 
Uon réelto immoMlière poor réaliser le gage de sar 
créance (i}.Dès que l'action est mobilière, elle peut, 
eo principe, recevoir rapplLcatloa de la jorididion dif 
joge de paix; il ne s'agit plus que de constater sa 
valeur. 

Telle est la règle générale posée dans Partiele 4*^ 

delà loi du 25 mai 1838; mais cette règle subfl la 
condition commune qui soumet tout principe à des 
restrictions, toute compétence avx riwHtésr d*und 

juridiction voisine. J'examinerai d'abord — quelles 
sont les actions qui, formées dans les limites du dût* 
fre indiqué par la loi t échappent h la compétence du 
juge de paix , malgré leur qualité personnelle ou mo- 

(1] Le juge de paix ne peut jamais connaître d'une contestation sou- 
levée sur l'eiistencfrd'im droit rcd immobilier. V. infrà^ di. 
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bilière; — puis j'indiquerai comment une demande 
reoMraat, à rorigioet dans lacoropéleacedujugede 
paix, peoiM éiréexdaà par rinfluence deatiémenls 
nouveaux que la défense introduit dans l'instance. 

L'exameo dos règles d après lesquelles doi^ se 
calculer le Aifbe de la valeur litigieuse sera l'objet 
du cbapilro suivaul. 

35. L Parmi lea actions personnelies oa mo- 

btiières se placent les demandes en matière com- 
merciale* Los tribunaux de commerce sent investis 
du droit de les juger; et la compétence de ces tri* 
bunaux présente cette particularité que , soumise 
pour le dernier ressort» c'eat-inlire pour juger sans 
appel, aux mêmes règles que les tribunaux civils 
d'arrondissement (1), elle est affranchie de» limites 
qui fixent le chiffreoù commence pour les tribunaux 
civils l'exercice de la juridiction. Ceux-ci ne peuvent 
être saisis en première instance que dans le cas où 
f importance du litige excède la compétence du juge 
de paix^ c'est-à-dire, d'après l'applicaLion de la règle 
qoa nous examiaona^ lorsqu'il s*agit d'une demande 
supérieure à deux cents francs. Les tribunaux de 
commerce, au contraire, ne reconnaissent pas de 
limite en deçà de laquelle ils ne puisseal jugisr (2). 
Il faut donc excepter de la compétencè du juge de 
paix les actions personnelles et moiAlières». même 

(i| Gode de commerce^ art 639. M ^ mars 1840.) 
(2) Uloidu Maoût 1790, titie 12, art. 9, disait : «Le tribunal de 
eommerce eonndtm de «onliBtlés afltos déconmietce, lut de tetre 
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n'excédant pas la somme de deux cents francs^ lors- 
qu'elles présentent le caractère commercial ; car 
entre deux juridictions dont Tune» comme celle du 
juge de paix, a sa compétebce déterminée par une 
classiûcation générale^ l'autre, comme celle des tri- 
bunaux de commerce, par une classification plus 
spéciale, c*est la dernière qui l'emporte : tpe$ialia 
generalibus derogarU, 
Cette vérité, reconnue sous Tempire de la loi du 

24 août 1790, a reçu dans la discussion de la loi du 

25 mai iô3ô une consécration nouvelle. La commis- 
sion nommée par la chambre des pairs pour rexamen 
du second projet de loi sur la justice de paix, proposa 
d'ajouter à Tarticle i*' un paragraphe ainsi conçu : 
« Cette juridiction s'étendra aussi aux affaires com- 
merciales, dans les limites de la compétence ci-des- 
sus (cent francs sans appel» deux cents francs à 
charge d*appel), dans les lieux où le tribunal de pre- 
mière instance remplit les fonctions de tribunal 
de commerce. » C'était évidemment reconnaître que 
les affaires commerciales, quelle que fût la modicité 
de leur valeur, devaient appartenir aux tribunaux 
de commerce, puisque Tattribution proposée au 
profit de la justice de paix ne devait s'appliquer 
que dans les lieux où, à défaut de tribunal de com- 
merce, le tribunal civil d'arrondissement est investi 
par l'article 64o du code de commerce de la com- 
pétence commerciale. Hais la proposition ainsi res- 
treinte fut repoussée par le motif que l'innovation 
créerait pour les mêmes demandes deux ordres de 
juridiction différents; que Tune de ces juridictions, 
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la justice de paix^ ne pourrait slaluer au-dessus de 
ceni fraoas qu'à charge d'appel, tandis que la se- 
conde, le iribnnal de commerce, jugerait sans appel 
jusqu'à mille francs (aujourd'hui jusqu'à quinze cents 
francs), diversité fâcheuse dans les règles de la com- 
pétence et du ressort (1). 

36. De cette attribution des affaires commerciales 
aux tribunaux de commerce ou aux tribunaux civils 
qui les suppléent, il faut conclure que non-seule- 
menl le juge de paix est incompétent pour en con- 
naître, mais encore que son incompétence est abso- 
lue et d'ordre public, et qu'elle ne serait effacée ni 
couverte par la volonté des parties consentant à plai- 
der devant lui. On sait que la jurisprudence, en lutte 
sur ce point avec la doclrinci «admet pour les tribu- 
naux civils d'arrondissement une plénitude de juri- 
diction qui leur permettrait, avec le consentement 
exprès ou tacite des plaideurs, de connaître des af- 
faires commerciales : c'est là le point de départ do 
ceux qui veulent attribuer au juge de paix, dans les 
limites de l'article i'' de la loi de 1838, le droit de 
juger ces aflEaires, si les parties ne protestent pas 
contre l'exercice de sa juridiction. 

« Pourquoi, dit E. Merlin, ne le pourrait-il pas? 
Le juge de paix est juge ordinaire dans les causes 
dont l'objet n'excède pas la valeur de cent francs . 
(aujourd'hui deux cents francs) ; il a donc , dans ces 
causes, un pouvoir égal à celui des tribunaux civils 
dans les aSiaires au-dessus de cette somme ; or, qui 

(I) Momtewr du <8 avrU 1838. 
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doute que les iribuoaux civils ne puissent connaître 
des aflèires oommefoiales que toutes les parties leur 
soumettent volontairement (i)? » 

Hais , en se pénétrant des motifs sur lesquels est 
fondée cette jurisprudence qui permdiaux tribunaux 
civils d'arrondissement de retenir, avec le consente- 
ment des parties, la connaissance des affaires com- 
merciales f on reconnaît que Targument principal 
repose sur cette idée : que la compétence attribuée 
aux juridiotions exceptionnelles, telles que le tribu- 
nal de commerce, a été constituée par un démembre- 
ment de la juridiction des tribunaux civils d*arron- 
disaement » investis par la loi de leur organisation, 
comme Tétaient avant eux les juridictions ordinaires 
dont ils ont pris la place, d'une compétence géné- 
rale justiftôe dans son exercice par les conditions de 
capacité exigées des magistrats qui les composent. 
£n retenant » avec le consentement même tacite des 

• 

parties , la connaissance des matières distraites mais 
non exclues de leur juridiction, les tribunaux civils 
ne feraient donc que consacrer un retour à l'état pri- 
mitif, un abandon de l'exception en faveur de la 
règle. 

Comment appliquer h la justice de pais ces consi- 
dérations? Loin de voir un démembrement de sa ju- 
ridiction, en matière personnelle ou mobilière, dans 
rattribiitioo faite aux tribunaux de commeiw des 

(I) Répertoire, tribunal de commerce, n» 5. ~ M. Gurasson pro- 
fesse la même doctrine, TrcUté dê la compétence des juge$ de faùo, 
2* édition, tome I, p. 250. 
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affilîres oommerciates, il faut dire au ooQlraire que 

la compétence des juges de paix s'est elle-même for- 
mée par un démembrement delà juridiciiou des tri- 
bunaux civils d'arrondissement Le retour à l'étal 
primitif no couvrirait donc pas do sa faveur l'aban- 
don d'une juridiction exceptiOQoeUe pour une autre 
j u ridiction exceptionnelle qui ne peut invoquer aucun 
privilège d'origine, aucun droit de primogéniture* 

C'est en ^ plagant à ce point de vuot que la cour 
de cassation décidait^ par un arrêt du W avril 1859, 
que le juge de paix saisi d*uoe demande principale 

rent^ant dans sa compétence est incompétent pour 
connaître de Taclion en garantie née d'un contrat 

commerci,aU par le motif que , « d'après les disposi- 
tions formelles des articles 170 et 424 du code de 
procédure, le tribunal incompétent à raison de la 
matière est tenu de renvoyer les parties devant qui 
de droit, même d'office et en tout état de cause ; — 
que ce principe fondamental et d'ordre public est su- 
périeur aux règles d'ajournement tracées par les ar* 
ticles 59 et W (1). n Si le juge de paix eût eu la 
plénitude de juridiction que la jurisprudence recon- 
naît aux tribunaux civils » la cour de caiisation eût 
autrement jugé : témoin les nombreux arrêts qui 
décident que le tribunal civil saisi d*une action de sa 
compétence a le droit de relenir la connaissance de 
la demande en garantie fondée sur une obligation 
commerciale. 
El non-seulement l'incompétence tirée de la na- 

(1) Oallos, 1, 170. 
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tore commerciale du procès ne pourrait se couvrir 

devant le juge de paix par le silence du .défendeur, 
mais encore je refuserais aux parties le droit de 
proroger eu semblable cas la compétence du juge , 
au moyen de la déclaralion écrite dont parle Tar- 
ticle 7 du code de procédure , cette prorogation , ainsi 
que je l'ai démontré , n'étant jamais permise d'un 
certain genre de causes à un autre (1). 

37. Mais on doit admettre la compétence du juge 
de paix pour juger jusqu'à deux cents francs cer- 
taines affaires dans lesquelles, le caractère commer- 
cial se trouvant en quelque sorte indécis, ou mélangé 
d'un élément civil , la juridiction civile ou la juridic- 
tion commerciale pourraientètre indifféremment sai- 
sïes, au choix du demandeur. En d'autres termes , 
toutes les fois que la compétence ordinaire du tri- 
bunal civil d'arrondissement pourra s'exercer sur la 
demande supérieure à deux cents francs, le juge de 
paix sera compétent jusqu'à conjcurrence de ce 
cbiifre. 

Ainsi, dans les contrats synallagma tiques, il peut 
arriver que Tobligation ait un caractère civil pour 
l'unp des parties, commercial pour l'autre. Le pro- 
priétaire qui vend ses denrées fait un acte civil ; 
celui qui les achète pour les revendre fait un acte 
de commerce. Or, le propriétaire, qui ne pourrait 
être assigné devant la juridiction commerciale (2), 
aurait , d'après une jurisprudence qui n'a d'ailleurs 

\<) V. suprà, n» 19. 

(2) Gode de commerce, article 036. 
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d^autre fondement que Tautorilé deux fois séculaire 

de l'ordonnance de 1673 (I), le choix d'appeler 
Tacheleur soii devant le tribunal de commerce» soit 
devant les tribufiaux civils (2) : ce tribunal civil sera 
la justice de paix, si la demande ne dépasse pas le 
chiffre de deux cents francs. 

Aux termes de rarlide 636 du code de commerce, 
raction en payement des lettres de change réputées 
simples promesses, ou des billets à ordre n'ayant pas 
un caractère commercial, peut être portée devant le 
tribunal de commerce ; mais celui-ci est tenu, si le 
défendeur le requiert, de renvoyer les parties devant 
le tribunal civil : ce tribunal civil , c'est la justice de 
paix» s'il s'agit d'une valeur n'excédant pas deux 
cents francs. 

Dans ces deux cas, la préférence donnée à la jus- 
tice de paix sur la juridiction commerciale ne crée 
pas, au profit de la première, une compétence qui 
n'aurait pas son principe dans la loi. La volonté du 
plaideur s'applique à une option, mais non pas à 
une création de compétence. 

38. A côté de ces restrictions dérivant du carac- 
tère commercial de la demande, viennent s'en placer 



{{) « Les gens d'ëglise, gentilshommes et bourgeois, laboureurs, vi- 
gnerons et autres, pourront faire assigner pour vente de blés, vins, 
besUani et autres denrées pnicédant de leur cru, ou par-devant les 
juges ordinaires, ou par-devantles juges et consuls, si les ventes ont 
été ftiUes à des marchands ou arUsans fàisant profession de revendre.! 
(Ordonnance de iinz, titre ii, art. 10.) 

(S) Arrètsdela cour de cassation dn 6 novembre 18^3, de* Bourges 
31 mars I84i, et 8 lévrier 1847. 

vn. 8 
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d'attirés , moios imporlaotes dans leur appUcaiiOD , 

dignes cependant d être signalées. 

11 est presque inutile de dire que le juge de paix 
ne penif dans aocan cas, eonnattre des matières ad- 
minislratives, alors même que les demandes en cette 
matière auraient un caractère purement personnel 
ou mobilier, comme s4l s^agissail de nèclMialions 
formées par des particuliers pour réparation de 
dommage procédant du lait des entrepreneurs de 
trayen puMios, lesquelles, anic termes de l'article 4 
de la loi du 28 pluviôse an YIU, doivent être portées 
devant le conseil de prélecture. 

Le juge de paix n'a pas compétence, même au- 
dessous de deux cents francs, pour connaître des 
demandes en payement des droits dus à l'adminis- 
tration de l'enregistrement ; ces sortes de demandes, 
d'après l'article 64 de la loi du 22 frimaire an VU, 
sontdéYolues au tribunal cMl d'arrondissèment^ qui 
statue en dernier ressort. 

Les demandes formées pour frais par les offioiers 
ministériels, alors même qu'elles ne dépasseratenl 
pas deux cents francs, sont portées, aux termes de 
Tart. 60 du code de procédure, devant le tribunal où 
ces frais ont été bits (1). 

L'action en dommages-intérêts formée contre les 
huissiers» à raison de faits accomplis dans l'exercice 
de leurs fonctions, doit, aux termes du décret du 
U juin 181 a» article 73, être portée devant le tri- 

■ 

(1) V.sm Va^^fikathaéiYêrtiOtTké^ 
p. 257. 
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bonal eivil d'arrondissement, seul compétent pour 
en connaître (1). 

Eafin les ocmteBtaUons sur rexéeutico des juge- 
ments et (les actes échappent à la compétence du 
juge de paix» quelle que soit la valeur à l'occasion 
de laquelle la contestation s'élève, alors même qn'elle 
naîtrait de Vexécution d'une sentence émanée du 
juge de pau lui-même. J'ai développé ce principe 
dans le chapitre qui précède (2). 

Quoique la saisie-arrêt n'ait pas le caractère d'une 
ycie d'exécution, puisqu'elle peut être faite en vertu 
d'un titre privé ou même sans titre, le juge de paix ne 
pourrait pas statuer sur la validité d'une saisie-arrêt, 
, la créance en vertu de laquelle le saisissant Ta pra- 
tiquée fût-elle inférieure au chiffre de la compé- 
tence du juge* « La saisie-arrêt, disaille garde des 
sœanx. à la cbambie des députés, met toujours en 
cause une troisième partie, outre le saisissant et le 
débiteur; la suite de cette procédure nécessite une 
distribution entre plusieurs intéressés, lorsqu'il sur^ 
vient des opposilions. Statuer sur ces oppositions, 
prononcer sur la déclaration du tiers saisi contre 
lequd est formée une demande vérilablinnent indé- 
terminée, ce seraient là autant d'attributions qui en- 
traîneraient le magistrat hors des limites ordinaires 
de sa compétence, etqui l'appelleraient à décider des 
queslioas d'une solution souvent trop difficile (3). » 

(1) Anét de la cour de cassation du 29 Juin 1840, UbUos, 40, 1 , 255. 

(2) V. st^prà, n* 30. 

(3) MànOeur^ séanoedu 6 jantier 1837. V. arrêt de Rennes , 15 no- 

mûbre 1851, Dallos, 54, 5, col. 170. 
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Oo verra plus loin quHl enasi auiremeoi de la saisie- 

gagerie, et je ferai connaître les conditions d'après 
lesquelles peul s'exercer, sur la demande en validilé, 
la oempétenoe des j uges de paix (i ). 

39. Quelques auteurs rangent aussi parmiles pro- 
cédures spéciales auxquelles répugnerail la nature 
de la jaridicUott exercée par le juge de paix, les 
demandes en validité ou en nullité d'offres réelles {2), 
La question ainsi posée ne me paraît pas sérieuse* 
Si le eoàe de procédure, artides 812 et suivants , a 
placé partni les procédure? diverses soumises à des 
formes particulières , les ottres de payement et la 
consignation, c'est surtout au point de vue des for- 
malités qu'exigent les actes extrajudiciaires destinés 
à constater les offres, et des conditions à accomplir 
pour leur validité et celle de la consignation qui en 
est la conséquence. Mais, relativement à la demande 
qui pourrait être intentée soit en validité , soit en 
nullité des offres ou de la consignation, rien dans la 
procédurejudiciaire à suivre n'est incompatible avec 
les formes elles règles de la procédure que comporte 
la juridiction des juges de paix : « La demande qui 
pourra être intentée, soit en validité , soit en nullité 
des offres ou de la consignation, dit l'article 81 5, sera 
formée d'après les règles établies pou ries demandes 
. principales. » Il est vrai que le texte ajoute: « Si la 
demande est incidente, elle le sera par requête ; » et 
Ton tire de celte indication la conséquence que c'est 

(1) V. ùtfH, chap. VI. 

(2) Notamment M. Carou, Traiii dt ta juHdkiicn civile âu juges de 
jwiiv, tomel,n<»75. 
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aux tribunaux ordinaires à connaître de la yalidité 

des offres, puisque c'est seulement devant eux qu'il 
est possible d'employer la forme de la requête* 

Mais cette argumentation porte en elle-même le 
signe de sa faiblesse; car s'il est une vérité évidente, 
incontestable» c'est que l'appréciation delà validité 
des offres faites 'fWibiiim^/ à unedemande soumise 
au juge de paix, rentre dans les pouvoirs du juge 
compétent pour statuer sur la demande principale. 
Les offres, qu'elles aient été réalisées par un procès- 
verbal antérieur , ou qu'elles soient réalisées devant 
le juge auquel la validité en est incidemment dor 
mandée, ne sont qu'une défense à l'action princi- 
pale , et la raison ne pourrait concevoir que le juge 
dût séparer tes deux éléments de la décision qu'il est 
appelé à rendre : la prétenlion du demandeur qui 
soutient que sa créance n'est pas éteinte » et la pré- 
tention du défendeur qui trouve dans les offres la 
preuve de sa libération. L'intérétdu débat qui s'élève 
sur la validité ou la nullité des offres n'ajoute rien à 
Timportanee de la demande originaire; loin de là», 
si les offres réalisées devaient avoir une influence 
sur la valeur du Utige » ce serait pour la restreindre^ 
puisque l'on pourrait dire qu'il n'y a plus de liti- 
gieux, que la différence entre le chiffre des offres et 
le chiffre de la demande principale. Quant à la forme 
à suivre devant le juge de paix, il est clair qu'elle 
doit être appropriée à la procédure que comporte sa 
jaridictioD , et cette forme sera celle qu'on doit ob- 
server pour les demandes incidentes , telles que les 
demandes additionnelles» reconventioonelles ou en 
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ifllervenlioa , que l'on peut , sans que personne ait 
pensé à y contredire, soumettre aii juge de paix , bien 

que les articles 337, 339 et 404 du code de procédure 
iadiquent la forme de l'acte d*avoué.ou de la requête» 
et que les textes soient muets en ce qui concerne la 
forme de ces incidents devant la justice de paix. 

La oompétence du juge de paix ne présente donc 
aucun doute sérieux, dans le cas où la question de 
validité des offres se produit incidemment à une de- 
mande principale dont le juge de paix serait saisi» U 
peut y avoir plus de difficullé lorsque la demande en 
validité ou en nullité se présente comme principale 
et introductive d*instaii6e. La difficulté ne provient ni 
de la spécialité des formes de la procédure^ la de- 
mande étant soumise aux règles établies pour les 
demandes principales , ni d'une attribution spéciale 
de compétence qui n'est écrite dans aucun texte au 
profit des tribunaux ordinaires ; elle nait uniquement 
de Tapplication des règles do la compétence restreinte 
qu'exercent les jugesdc paix, et du mode de calcul 
à suivre pour reconnaître le taux véritable du litige. 
Je m'expliquerai sur ce point en indiquant les règles 
à l'aide desquelles se détermine la valeur des de- 
mandes portées devant le juge de paix (i). Se me 
borne, quant à présent, à constater que la demande 
en validité des offres réelles ne peut être exclue de 
la compétence du juge de paix , ni à raison de sa 
nature propre , ni à cause des formes de la procédure» 
mais seulement dans le casoù les offres auraient pour 

<l) Y. iHtrà, cbap. IV. 
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objet d*éteindre une créance qui^ h raison de sa na- 
iuneou de sa quotité^ excéderait les limites de la com- 
. pé(eDcedujugedepaix(4). 

Ainsi le juge de pai^ ne pourrait conoattre de la 
validité desoSires se rattachant à uoQQréaocecommer- 
daleouèdesfraisbitsparunofficierminislérie^méme 
s'il s*agissaiti d'une somme inférieure à deux cents 
francs; il ne pourrait non plus statuer sur la validité 
d'offres réelles se rallachant à des poursuites d'exécu- 
tion faites en vertu d'un acte exécutoire pu d'un juge- 
ment » eo jugement eût-il été rendu par le juge de 
paix lui-même. Si l'on veut, en effet, aller au fond 
des choses, on recoQnaltra que le débiteur^ quoique 
demandeurenvalidité des offres, ne vent que teire 
constater sa libération , c'est-à-dire se procurer un 
moyen de défense contre la prétention du créancier. 
Malgré l'apparente interversion des rAles, le véri- 
table demandeur c'est le créancier qui conteste la 
vjdidiitÂ des offres» et c'est la nature et la quotité ()e 
sa créance prétendue qui déterminent la nature et le 
véritable iAtérêt du lÀtige* 

40. — II. Examinons maintenant l'influence que 
peuvent exercer ^ur la compétence du juge de paix 
les âéments que la défense introduit dans l'instance. 
Il convient de poser d'abord les principes généraux 
qui doivent servir de base à cet examen. 

(1) C'est ce que parait juger, au moins implicitement, un arrêt de 
Bordeaux du <9 juin 1852, en confirmant par de nouveaux motifs un 
jugement du tribunal de Aibérac qui avait adopté l'opinion contraii'e. 
Oalk», 51^, 2, m. 
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A parties exceptions qui viennent d'être indiquées, 
une demande mobilière qui n'excède pas deux cents 
francs doit en principe être portée devant le juge de 
paix, quelles que soient son origine ou sa cause, 
quelle que soit Fimportance du titre invoqué pour la 
justifier , ou la complication des questions que la 
demande soulève ; ce qui détermine en eflet, dans ce 
cas, Tattribution de compétence» œ n'est pas la sim- 
plicité de la question à résoudre, c'est la modicité 
de l'intérêt litigieux. 

Relativement à l'origine ou à la cause de la de- 
mande, il importe peu qu'elle dérive d'un contrat 
ou d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit. 

41. I/action civile en réparation du dommage 
causé par un délit, même par un crime, intentée 
séparément de Taction publique, entre dans la com- 
pétence du juge de paix , pourvu que le chiffre des 
dommages-intérêts demandés ne dépasse pas la li- 
mite fixée par l'article V de la loi de 4838. Une 
ol)jection apparente contre la généralité de cette pro-. 
position résulte de l'article 5, n*" 5, de la même loi, 
qui, attribuant au Juge de paix la connaissance des 
actions civiles pour diffamations verbales et pour tn- 
jure$ ptMiquei et non publiques , verbaUs ou par écrit, 
auirement que par la voie de la preue^ et des actions 
civiles pour rixes ou voies de fait, semble, par celte 
attribution, exclure les actions endommages-intérêts 
résultant de faits criminels autres que ceux prévus 
dans ce texte. Pour écarter cette ol)jection, il suffit 
de remarquer que la disposition de l'article 5 de la 
loi du 25 mai 1838 a pour objet d'étendre la com-: 



% 
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péieiH*^ da jage de paix» en lui permettant de juger, 

à quelque valeur qu'elles s'élèvent, les demandes 
dont il conUeni rénumération. La compélence est 
alors déterminée par la nature ou la qualité de la. 
demande, le législateur conjurant ainsi, par les con- 
ditions restrictives de cette attribution, les périls qui 
pourraient nattre d'une compétence indéfinie quant 
au chiffre, si elle eûldil s*étendre, par exemple, aux 
réparations demandées à l'occasion de faits criminels 
. d'une plus haute gravité. Mais lorsque l'action civile 
rentre par sa valeur dans ces limites de quotité qui 
déterminent ce que j'appelle la juridiction de droit 
commun de la justice de paix, la compétence du j uge 
ne s'arrête devant aucune restriction résultant des 
faits délictueux générateurs de l'obligation. 

Quel quesoît donc le fait qualifiédélitou crime»qu'ik 
s'agisse d'un attentat contre les personnes ou contre 
les propriétés, le juge de paix est compétent pour 
statoer sur l'action en réparation jusqu'à la valeur 
de deux cents francs ; et pour ce qui concerne spé- 
cialement la diffamation^ il connaîtra des domma- 
ges-intérêts réclamés dans celte mesure, même pour 
une dilïamation (^cfi/e, même pour une diffamation 
commise par ta voie de la prem (4). 

Remarquons cependant que l'action civile pour 
diffamation ou injures commises^ par la voie de la 
presse ou par UnU autre moyen ée pulflieation , contre 

(0 La discussion qui s'éleva devant la i h.imbre des députés sur le 
texte de rarticle I» de la loi de 1838 , enU-e MNt. Parant, Jobard et Lu- 
vielle, ne laisse aucun doute sur ce point. Y, arrêt de la cour de cassa- 
tion, U janvier 1861, JMllov, 1861, 1, 372. 
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un fimoiwmaire puUict à raisoo de ses foocUous, 
éobappe à la compétence du juge de paix» alors 

même que la réparation demandée sérail au-dessous 
de deux oeots fraoos« Celle iulerdiclion imposée, au 
juge de paix n^esl pas spéciale à sa juridiction» mais 
s'applique à lous les tribunaux civils; elle est la 
conséquence du principe posé par le décret du 
22 mars 1848 qui, dérogeant au droit commun, dé- 
fend de séparer, dans celle hypothèse, Taction civile 
de Taclion crîmînelie ou publique. Le juge de paix 
ne serait donc compétent pour connaîire de Taclion 
civile pour injures ou diffaoïalion contre les lonc- 
tionnaires publics, qu'autant qu'elles seraient dé- 
nuées de tout caractère de publicité (1). 

42. Les principes que je viens de poser en ce qui 

concernelesdélitsont leur application aux demandes 
résullanl des conUrals. L'importance du contrat s'ef- 
face devant la modicité de la demande, bien qo'il 
serve à celle-ci d'appui et de justification. Un con- 
trat peut constituer, à côlé d'obligations consistant 
en une dette d'argent, des droits de propriété on 
d'autres droits réels immobiliers. L'action a-t-elie 
pour objet unique le payement d'une obligation dont 
le chiffren*excède pas la somme dedeuxcenls francs? 
telle est la seule condition à laquelle doit s'attacher 
le juge de paix pour reconnaître sa compétence; et 
il obéirait à des scrupules que condamne la saine 
interprétation de la loi, s'il refusait d'ouvrir le con- 

(i) V. mes explicatiol» sur fart. 5, b<> 5, de la lai de iâ3d. 
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frai el é*y dieroher le droit de créance» eoas pré- 
texte que l'ensemble des dispositions qu'il contient 
impose d'autres obligations à côté de celle qui fait 
Tobjet du procès, ou qu*tl constitue, en outre du droit 
actuellement litigieux, d'autres droits dont l'appré- 
ciation ne lui serait pas permise* J'examinerai bien- 
tôt les eflèts que pourrait produira la contestation du 
défendeur niant Texistence ou la validité du titre 
sur lequel ropose la demande; mais« en supposant 
la défense circonscrile dans des moyens dirigés ex- 
clusivement contre la prétention actuelle du deman- 
deur» sans affecter le contrat dans son msemble, le 
juge de paix doit interpréter la convention» en con- 
stater la portée, en apprécier les termes et statuer 
sur la légitimité du droit litigieuSi sur son existence 
ou son extinction. 

43. U peut connaître» dans les limites fixées pour 
sa cmnpétence» de la demande en payment d'une 
portion de capital, ou d'une demande d'intérêts ou 
d'arrérages de rente , quoique le chiffre du capital 
non litigieux entre les parties dépasse ces limites ; 
il peut enfin statuer sur une demande en paye- 
ment de loyers ou fermagesi quel que soit le chiffre 
annuel du bail verbal ou par écrit , pourvu que 
la demande» s'appliquant , par exemple^ à une pé- 
riode mensuelle, ou bien à un roliquat d'un terme 
de fermage» n'excède pas la somme de deux cents 
francs. On objecterait vainement que Tartide 3 
de la loi du 25 mai 1838 n'accorde compétence au 
- juge de paix, pour les demandes en payement de 
loyers ou fermages» que lorsque le prix de location 
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De dépasse pas aDDuellement un certain chiffre que 

la loi détermine; la réponse, ceslqucla condition exi- 
gée par cet arlicle d'un (hifTre limité pourle prix de la 
location est corrélative à une élévation de la compé- 
tence du juge qui, dans ce cas, connaît de la demande 
en payement de loyers ou fermages^ à quelque valeur 
qu'elle s'élève. Hais, pourrapplicationderarticlel*', 
une seule condilion est imposée, se rapportant 
au chiffre de la demande» en supposant d'ailleurs 
l'absence de contestation sur Texistence du bail. — 
Jecroirais môme que le j uge do paix serait compétent, 
quelle que fût l'élévation du prix du bail, pour statuer 
sur la validité de la saisle-gagerie pratiquée pour 
obtenir le payement d'une fraction ne dépassant pas 
deux cents francs. Si je ne me suis pas trompé en 
disant que le juge de paix, dans ce cas, peut con- 
naître de la demande en payement, la conséquence 
nécessaire est que la saisie-gagerie rentre alors dans 
sa compélence, aux termes de l'article 10 de la loi 
du 25 mai 1838(1). 

44. Mais la règle générale posée dans rarticle 1*" 
delà loi du 25 mai 1838 présente les difficultés d'une 
solution moins évidente, lorsque Ton recherche l'in- 
fluence que peuvent exercer sur l'importance du pro- 
cès certains moyens de défense destinés à combattre la 
prétention du demandeur, en contestant le titre qu'il 
invoque, ou l'ensemble des droits -qui peuvent en ré* 
sulter. Les hésitations de la jurisprudence montrent 

(1 ) Je m'expliquerai plus au long sur la saisie-gagerie dans le cbapi- 
ire VI. 
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qae la confusion est facile entre l'objet du procès et 

les moyens invoqués ; Tinfluence de certaines ques- 
tions incidentes sur ia compétence du juge de paix 
peut soulever des difficultés non moins graves ; enfin 
les demandes reconvenlionnelles ont un rôle impor- 
tant au point de vue de Tagrandissement du litige et 
de la compétence. 

Je parlerai successivement — des moyens de dé- 
fense;— des questions incidentes; — de la recon- 
Tentlon. 

45. iioyeni de difeimi — On a vu » dans les pages 

qui précèdent, que lorsque la défense esl circon- 
scrite dans une simple négation du droit expressé- 
ment affirmé par le demandeur, comme si le défen- 
deur opposait un payement, une prescription, une 
remise de la dette ou tout autre mode d'extinction 
des obligations qui n'affectflt ni le titre Invoqué à 
Tappui de la demande, ni l'ensemble des droits que 
le titre est destiné à cens ta ter , cette défense ne change 
rien aux éléments primitifs du procès; elle n'est 
qu'un des deux termes du dilemme posé devant le 
juge. Hais la défense peut chercher un point d'appui 
en dehors du terrain où s'était cantonnée la demande, 
soulever une contestation sur le titre que la demande 
invoque, ou sur la qualité que le demandeur s'at- 
tribue ou qu'il attribue à son adversaire. Dans ces 
cas, les difficultés se succèdent et les nuances se 
multiplient. 

Il faut écarter d'abord une première hypothèse 
qui ne peut* présenter de difficulté sérieuse : c'est le 
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cas où le titre contesté s'appliquerait exclusiveomiC 
au droit de créance allégué par le demandeur et ne 
constaterait aucune autre obligation pouvant donner 
lieu à une puéteation future. Limportanoe qui s'atta- 
che à la contestation du titre se trouve, dans ce cas, 
limitée par le chifîre de l'obligation qu'il constate et 
qui forme lobjet de la demande judiciaire (1). 
M. Carré est , je crois, le seul auteur qui ait émis 
une opinion différente : a U faut» dit-il» que la titre 
ne soit pas contesté; dans le cas contraire , le juge de 
paix ne pourrait connaître de la demande, encore 
kien que la tomme neniddl pae le (mus de m ampi- 
tence (2). » Cette doctrine ne pent s'appuyer ni sur 
un texte, ni sur une déduction rationnelle des prin- 
cipes de la compétence. — Ce que je viens de dire 
du titrecontesié doit s'appliquer, par identité de mo- 
tifs, au cas où la demande, rentrant dans les limites 
de la compétence, aurait pour cause un quasircontrat 
dont l'existence serait contestée, par exemple le 
quasi-contratde gestion d'affaires. C'est par la somme 
que réclament celui dont les aflàires auraient été ^ 
gérées, ou celui qui prétend les avoir administrées, 
que se détermine la valeur du litige ; la gestion d'af- 
faires est la cause, et non l'olijet de la demande sou- 
mise au juge. 
46. Supposes maintenantquele titre destiné à éta» 

{{) En parlant d'un litre contesté, je n'entends pas parler d'un acte 
dont l'écrilui e serait déniée ou méconnue ; les conséquences de la dé- 
négation ou de la méconnaissance sont indiijuées tn/rà, n° 57. 

(2) Truité des lois de rorganùQiion judMain et 4i la oompéttnoet 
mv. édit., tom. 6, p. d4. « 
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Mir «06 créance sopérieore àdeoxceDlsfrancasoU 

contesté à l'occasion d*uDe demande ayant pour objet 
non le payement delà créance totale, mais une somme 
ne dépassant pas le taux de la compétence « réclamée 
comme le reliquat de la créance originaire ; vous trou- 
verez alors dans la jurisprudence quelques iiési tab- 
lions» heureusement aujourd'hui disparues. Un arrêt 
de la cour de cassation du 17 août i836 avait décidé 
qvSé le juge de paix doit se déclarer incompétent si 
ledéCendeor, pour repousser la demande limitée, 
nie la valeur ou Texistence légale du titre qui 
constate la qpéance totale (I). C'était là évidemaoent 
une erreur judiciaire. L'importance du titre origi- 
naire ne devait être, dans cette hypothèse , d'aucune 
considération y 4»uiaque le demandeur en réduisait 
lui-même la valeur au chiffre de la prétention sou- 
mise au juge. Et le juge» même en constatant l'exis- 
tence antérieure de la créance totale , n^eûl donné 
au demandeur un titre judiciaire que pour la portion 
de la créance qui restait encore due. — Dqiuis quel- 
ques années, la jurisprudence a pris une direction 
plus conforme aux véritables principes, et la cour 
de eassalioii » par de récents arrête, a consacré dans 
des questions identiques une doctrine contraire à sa 
décision précédente 12). 

47. Hais 1» qnestton devient plus grave et la solu* 
tîon plus difficile , si l'on suppose que le demandeur, 
en iornuilant sa prétention » lui donne le caractère 

(i) Dalloz, 38, 1, 58. 

(S) ArrttB du 29 novembre 1846^ Dailoz^ 48, 5, col. 63 ; 23 août 
1SW» Moiv 58» naS8; sa nofvflnibm im, ûaUgt» U t?^* 
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d*uno preslalioD périodique ou parlielle .dérivant 
d'un titre qui doit imposer ultérieurement au défen* 
deur des obli^lioos de la même nature. Il faul alors, 
pour reconnaître l'influence qu'exerce sur la com- 
pétence la conleslalion du litre, rechercher avec 
soin les conséqaeuces de celle contestation sur l'im- 
portance du litige. 

Lorsqu'en effet ia demande a pour objet une 
prestation ou périodique ou partielle* et que la cause 
invoquée doit soumettre le même défendeur à payer 
celle preslalion pendant un temps indéfini , ou à 
solder plus tard un nouveau terme de Tobligation 
prétendue, le demandeur affirme implicitement son 
lilte de créancier avec tous les effets aUachés à ce 
titre. Sans doute, il n^ a de litigieux, en apparence, 
que Tarrérage, les intérêts ou le terme échu de 
robligation; et si le défendeur se borne à con- 
tester que cette prestation actuellement demandée 
soit due ou exigible, sans faire porterie débat sur 
la cause génératrice de ia demande t c'est-à-dire sur 
le titre lui-même, la compétence du juge de paisse 
détermine alors par le chiffre des preslalions objet 
de la demande. Mais si le défendeur vient à con- 
tester le titre » il dégage alors l'élément litigieux 
introduit à l'état inerte dans la demande judiciaire; 
le défendeur ne soulève, il est vraii ni contre-préten- 
tion , ni question préjudicielle'; il n'y a dans sa dé- 
fense qu'une négation du droit implicitement affirmé 
par le demandeur ; mais en réclamant de son adver- 
saire le payement d'un arrérage ou d'un terme, 
le demandeur le mettait en demeure de reconnaître 
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le fond du droit ou de lecontesler; la conleslation 
manifesle ce qu'il y a de litigieux dans la demande , 
plulôl qu'elle n'ajoule un litige à la prétention origi- 
naire. Pour délerminer alors le véritable chilTre de 
la demande t il faut ajouter au montant des arrérages 
demandéslecapital moyennant lequel la rente serait 
rachetable, ou cumuler avec le terme de l'obliga- 
tion les autres termes dont le titre prétendu impose- 
rait le payement au défendeur; et si le ré-.ullat de ce 
calcul dépasse le taux fixé par l'article premier de 
la loi du 25 mai 1838 , le juge de paix , aussitôt que 
la contestation s'établit sur le titre , doit se déclarer 
incompétent. 

En vain on objecterait qu'en jugeant il ne pour*- 
raii prononcer qu'une condamnation inférieure à 
deux cents francs; cette condamnation ne serait ainsi 
resireînle que parce que la condition d'exigibilité 
manque aux arrérages futurs. Mais le juge pourrait- 
il séparer de sa. cause la condamnation qu'il pro- 
nonce et adjuger la demande, sans consacrer pour 
Tavenir le droit du créancier? L'existence ou la vali- 
dité du litre n'est pas seulement un moyen , c'est 
l'objet du procès , c'est le procès lui-même, recevant 
de la décision du juge Tautorité delà chose jugée (i). 

J'ai pour garant de la vérité de cette doctrine un 

(1) Sur la question de savoir si le jugemenl rendu sur une de- 
mande d'întéiéU ou d'arrérages a rautorité de la chose jugée relati- 
wieot au capital ou à la rente, en cas de contestation du Utre, V. 
Méritai, Aéperfotr*, ^ cAow jugée, i 17; Oallot, v« chote jugée, no 122; 
êt on arrêt Toulouse du 24 décembre 1842, DaUoi, y t^leivilf 
ii«20f. 

vu. • 
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arrélde la cour de cassation du 16 août 1843, pro- 
clamant l*inconipélence du juge de paix pour statuer 
sur une demaade en payeaieol d'une somme iafé- 
rieure à deux cents francs pour abonnement men- 
suel à L'éclairage par le gaz , dans une espèce où les 
atoonés » ainsi que le constate i'arrêUste» « repous- 
saient Taction en payement, par une exception de 
nullité du titre qui alïeclait non-seulement les 
échéances réclamées « mais encore les échéance» 
ultérieures (1). » 

48. Un nouvel arrêt de la cour de cassation , en 
date du 22 juillet 1861 , pourrait jetei^ sur cette aoli»- 
llon, parla généralité des principes qu'il proclame, 
une ombre d'incertitude; mais, en recherchant la 
pensée qui a motivé Tapplication de ces principes à 
la cause» on acquiert la conviction que cet arrêt con- 
firme» bien ioîA d'en ébranler lautoritét la théorie 
consacrée en 1843. Celte décision récente de la cour 
de cassation présente un assezgrand intérêt doctrinal 
pour justifier la reproduction intégrale des motifs 
qin'elle contient. 

Un Juge de paix avait été saisi d'une demande en 
payement de primes d'assurance dont le montant 
ne dépassait pas le chiffre fixé par Tarticle l*' de la 
loi du 25 mai 183^i défendeur prétendit que le 
contrat d'assurances se trouvait résolu ; le juge de 
paix ayant statué sur le litige, sa sentence fut ré- 
formée pour cause d'incompétence, parie motif que 
la question de résolution du contrat donnait an litige 

(4) DAllot, 43, i, 461. 



Digitized by Goo 



GOMPftTBlIGE DËTERIflirËK PAR LA QUOTITfi. 88 

des proportions plus grandes; mais, sur le pourvoi 
dirigé eoDtre ce jugement, la cour de cassaiioa main- 
tint , par les moUb qu'on va lire, la compétence du 
juge de paix : 

a iUendtt qu'aux termes de rarti^^l^ de la loi 
du 25 mai 4888, les juges de paix connaissent de 
toutes les aclioDS purement personnelles ou mobi-' 
Itères en dernier ressort jusqu'à b somme de cent 
francs; — qu*ilssonl,en conséquence, compélenls sur 
une demande qui se renferme dans ces limites, pour 
oonnatlre de toutes exceptions et de tous moyens de 
défense opposés à ces demandes , à nwins que la 
connaissance de ces exceptions et moyens de défense 
ne leur ait été interdite par une disposition spéciale 
de la loi ; — que cette interdiction se trouve dans les 
articles 4, 5 et 6 de la même loi, pour les cas spé* 
ciaux réglés par œs articles, lorsqu'il y a contesta- 
tion sur le droit à une indemnité, sur le droit de . 
propriété ou de servitude ou sur les titres; mais 
qu'elle n'a pas été formulée pour les cas semblables * 
OU" analogues f à l'occasion du droit attribué aux 
juges de paix par l'article 1" de connaître des ac- 
tions purement personnelles ou mobilières jusqu'au 
taux déterminéT; — qu'il eu résulte que dans les cas 
réglés par l'article 1*"% etdansia limite que détermine 
cet article, en ce qui louche le taux de la demande, 
le juge de paix est compétent \ qu'il a à cet égard et 
dans cette limite, plénitude de juridiction , et qu'il 
est en même temps le juge de l'action et le juge de 
l'exception; — et attendu que, dans les faits de la 
cause, les défendeurs à la cassation, assurés contre 
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l'incendie par la Compagnie Lyonnaise, mats rfonl 

les murancea étaient arrivées à terme, poursuivis pour 
le payement de primes monlant à un taux inférieur 
à celui déterminé par rartiile 1" de la loi du 25 
mai 1838, avaient opposé comme moyen de défense 
que les contrats d'assurance? étaient résolus par 
suite de la mise en liquidation do la Compagnie, et 
que d ailleurs on avait cessé (\e leur demander le 
payement de ces primes ; — que cette défense soule- 
vait bien la question de savoir si le contrat était ré- 
solu, mats qu'elle la soulevait seulement eu égard au» 
primes demandées^ en défense h cette'demande et non 
par une demande principale ou incidente; — que le 
juge saisi de l'action restait ainsi compétent pour 
eonnattre de l'exception (1 ). » 

Il y a dans cet arrêt d'incontestables vérités; mais 
il ne faut pas en exagérer la portée en appliquant 
sans discernement la maxime qu'il proclame, que le 
juge de faction est le juge de l'exception. La cour de 
cassation relève dans ses motifs une circonstance de 
fait à laciuellc sans doute elle attribuait une impor- 
tance décisive: c'est que les aseurances étaient arrivées 
à terme; que 1^ contrat dès lors, sa résolution étant 
repoussée, n'aurait pu produire des effets dans l'ave- 
nir; de sorte que Tautorité de la chose jugée ne pou- 
vait, dans aucun cas, s'étendre au delà des termes 
fixés par la demande, ni développer le germe d'un 
droit que le demandeur aurait sous-entendu dans la 
formule de ses prétentions. Cet arrêt n'est donc que 

(l)OalloB, 1861, 1, 306« 



Digitized by Google 



COMPËTBNGÉ BSTERMlNfiB PAR LÀ QUOTITÉ. 8S 

l'application tlu principe déjà consacré par elle et que 
j'ai développé au n"* 46» d'après lequel le juge de paix 
est compétent pour slaluer sur la demande d*un re- 
liquat de créance n'excédant pas deux cents francs « 
quoique le Ulre dont les causes seraient éteintes pour 
le siirplu$, s'appliquât à une valeur supérieure. 

49. Toute la diliiculté consiste, en effet, à recon- 
naître quels sont les points sur lesquels porterait 
l'autorité de la chose jugée, dan^ le cas où le juge 
retiendrait la connaissance de la contestation (1); 
c'est ainsi qu'on pourra mesurer Pinfluence exercée 
sur le taux du litige par les moyens de la défense, 
recôonattre enfin si l'objet de la demande acquiert 
une extension, ou s'il conserve ses proportions pri- 
mitives (2;. 

Supposez, par exemple, que le cessiônnaire ou le 

légataire d'un seul arrérage de rente ne dépassant 
pas deux cents francs, en demande le payement; le 
défendeur conteste l'existence même de la rente , 
pour arriver à cette conséquence qu'il ne peut être 
condamné au payement de l'arrérage , unique objet 
de la cession ou du legs, le juge de paix restera 
compétent ; le fond de la rente n'est pas icwl'objet du 
litige^ mais seulement Tarrérâge ; et bien que le jugé 
doi\e, pour arriver à la condamnation, reconnaître 
l'existence de la rente , il n'y a pas autorité de la 

(I) Code Napoléon, art. mi. 

it) La cour de cassation a pHia d'une fois signalé dans ses arrêts la 

corrélation qui existp entre los principes sur l'autorité de la t lioseju^'ée 
et Ils règles de la couipuleuce } V. uotammeot arrêt du 4 novcuhrc 
18a7. DaUoz, 1,442. 
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chose jugée sur ce point, puisque le demandeur 
n'élève pas de prélenlion sur la rente elle-même » et 
n'a qualité, pour soutenir qu'elleesi doe, que dans 
la mesure de l'intérêt dont il estle représentant. Aussi 
la question de Texistence de la rente resterari-elle 
entière relativement au créancierdu fond, qui pourra 
la débattre avec le débiteur devant la juridiction 
compétente, car la sentence du juge de paix n'a pro- 
noncé ni sur le même objet, ni entre les mdmes 
parties (i). 

Ou bien c'est un héritier qui , en vertu d'un titre 

dont L'importance excède deux cents francs, réclame 
la part inférieure à cette somme, qui lui revient 
comme héritier dans la créance totale. Le défendeur 
oppose la nullité du lilreourexlinction do la créance. 
Le juge de paix sera néanmoins compétent, car bien 
que la défense conteste une obligation qui dépasse 
par sa valeur le chiffre de la compétence du juge, 
bien que cette obligation puisse imposer vis-à-vis 
des autres héritiers réventualilé d'un payement qui 
complète le chiffre lolal , l'autorité de la chose jugée 
ne s'appliquera qu'à l'objet de la demande inférieure 
à deux ce[\|ls francs et n*aura lien , relativement h la 
légitimité de la créance ^ qu*entre les deux parties 
^qui figurent dans l'instance (2) . 

50. C'est aussi par lappUcation des principes qui 

(1) V. MerUn, JUperMre, v ékntier rwtort, { t. 

(t) U pi^oe 4e tOQf les ooliérttim dans rîBstaiifle ne itt^^ 

pas cette'^lution, par suite du principe de la divisibiltté des crtanoesi 

dutit j'oiamiae les conséqueuoes dans le chapilie qui suit, ii^06. 
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régissenl rautorité de la chose jugée que Ton doit 
réaoudre les diificullés qai s'élèvent à roccasioii de 
la qualité d'hérilier , ou de femme commune en biens, 
coolesiée dans le cours d une instance dont le juge 
de paix eat saisi. 

Un créancier forme contre un successible de son 
détMleur décédé une demande rentrant par sa valenr 
dans les limites de la compélence du juge de paix. 
1^ défendeur repousse la demande en contestant la 
qualité d'héritier que cette demande lui attribue » et 
veut échapper ainsi è l'obi igatton de payer les dettes 
bérédilaires. Le juge de paix pourra-trili aûn d'ar- 
river à la cottsiatation du droit du demandeur » ap- 
pilier les faits ou interpréter les actes desquels 
résulteraient racceptalion de la succession et le titre 
d'héritier pur et simple ? La réponse h cette question 
est subordonnée à Texamen de deux difficultés qu'il 
.est Qikïessaire de résoudre* 

51. La première difficulté résulte du caractère 
exceptionnel dont est empreinte la juridiction exer- 
cée par lesjuges de paix. C'est ce caractère de tribunal 
d'exception qui explique la disposition écrite dans 
l'article 426 du code de procédure, d'après laquelle 
le trilMinal de commerce saisi d'une action de sa com- 
pétenoe doit surseoir à statuer , lorsque les qualités 
d'héritier ou de femme commune en biens sont con- 
testées , et renvoyer aux tribunaux ordinaires cette 
question de qualité, qui devient dans ce cas une véri 
table question préjudicielle. 

Hais l'analogie tirée de ce caractère de juridlôtieii 
exceptionnelle commun aux lribunaux.de commerce 
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et aux justices de paix égarerait plutôt qu'elle nediri-^ 
gérait dans la recherche de ta solution du problème. 

La natu re exceptionnel le de la j u ridiclion commerciale 
tient à l'aptitude spéciale et restreinte des juges qui 
rexetcent ; et pour justifier la loi qui leur refuse le 
pouvoir de régler les qualités d'hérilier ou de femme 
commune, même lorsque ces qualités sont contes* 
lées à l'occasion d*un procès commercial, il suffit de 
faire remarquer que celle contestation ne peut être . 
résolue que par rapplication des principes du pur 
droit civil, dont les juges île commerce ne peuvent 
être les interprètes, et dont ils ne sont pas les mi- 
nistres. Le juge de paix, au contraire, est un juge de 
droit civil, el s'il exerce une juridiction restreinte, 
c'est plutôt au point de vue de la valeur de la de- 
mande , que relativement à sa nature. 

Sa capacité comme juge n'exclut pas la con- 
naissance des contestations relatives à la qualité 
d'héritier ou à d'autres qualités du même ordre, si 
d'ailleurs l'importance du litige dans lequel ces con* 
lestations se produisent n'en est pas agrandie. 

S2. La seconde difficulté se trouve donc ainsi na- 
turellement posée : la contestation sur la qualité 
d'héritier soulevée à l'occasion d'une demande ren- 
trantdansia compétence du juge de paix, augmente- 
t-elle l'importance du litige ? C'est aux principes qui 
régissent l'autorité de la chose jugée qu'il faut de* 
mander la solution. Si le jugement ne doit avoir 
d'autorité que relativement à l'obligation dont le juge 
de paix est appelé à constater l'existence, s'il ne doit 
avoir d'effet qu'entre les parties figurant dans l'in- 
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stance, sans pouvoir être invoqué par d'autres créan- 
ciers de la successiony la démoDslration de la qualité 
d'héritier ne sera qu'un moyen, la contestation de 
celte qualité qu'une défense, qui n'agrandiront pas 
l'objet du procès limité par le chiffre de Ta demande. 

La disposition de rarliclc 1351 du code Napoléon 
ne laisserait apcun doute sur l'autorité purement 
relative du jugement qui prononce la condamnation 
molivée sur la qualité d'héritier du défendeur ; mais 
ce n'est pas dans cet article, c'est dans TarticleSOU 
du même code, reproduit par rarticlol74du code de 
procédure, que se place le siège de la controverse. 
Il est ainsi conçù : o L'héritier conserve néanmoins, 
après l'expiration desdélais accordés par l'article TOô, 
même de ceux donnés par le juge , conformément à 
Tarticle 798 , la faculté de faire encore inventaire et 
de se porter héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait 
d'ailleurs acle d'héritier, ou s il n'existe pas cofUre lui 
' dejugemerU pa$sé en force de chose jugée qui le condamne 
en qualité d'héritier pur et simple. » 

Bien des systèmes ont été produits sur l'interpré- 
tation de cet article (i), qui ne méritait peut-être pas 
l'honneur d'être ( hoisi par les commentateurs pour 
devenir le texte de la grave question qu'ils ont agitée 
sur l'autorité du jugement condamnant un succès- 
sible en qualité d'héritier pur et simple. Un examen 
rapide des dispositions projetées et des origines aux- 

(I) Ils sont exposés par M. Demolombe, Traité des successions, tome 3, 
p. 155 et suiv. — Boncennc, Théorie de la procédure, tonic 3, p. 330 
l't >iiiv., développe avec une force d'argumcntatiofi remarquable une 
(i<>cli inc cuuUaiie à celle que j'ai cru devoir préférer. 



Digitized by Google 



90 



CHimKB III. 



quelles se raltache ce texte, suâlra pour en saisir la 
peii3ée. 

La commissioB chargée de la rédaction do code 

civil avait placé dans le projet un article 87, sous la 
section relative à ï Acceptation des successions ; cet ar- 
Ucleétaitainsicopçu: «CelutcoDlre lequel un créan- 
cier de la succession a obtenu jugemeni eomiradidoirê 
passé en force de chose j ugée qu i le condamne oomme 
héritier, est réputé avoir accepté la succession. Si le 
jugiement passé en force de chose jugée n'a été rendu 
que par défanu, la condamnation obtenue par un 
créancier seul ne profite point aux autres (1). » 

Le projet de l'arlicle 87 ayant été renvoyé à la 
section de législation du conseil d*Ëtat, cette section 
proposa un article 67 diamétralement contraire à Tar- 
Ucle87de la commission. En voici les termes : « Celui 
contre lequel un créancier de la succession a obtenu 
un jugement, même contradictoire » passé en force de 
chose jugée qui le condamne comme héritier, n'est 
réputé héritier en vertu de ce jugement qu'à l'égard 
seulement du créancier qui l'a obtenu (2). » 

La discussion engagée au conseil d'Etat sur le 
nauveau projet d'article se termina par celle obser- 

(1] Cet arUde reproduiMdt rofnnioii d'Aunnix des Piamnien sur 3M 
de BourbOQiiais ; de Coquille sur rart t1 du UUie 34 de Ni?enNiis; de 
Lalande sur 337 d'Ortéans; de Boueheul, sur 278 de Poitou ; du prési- 
dent Favre, IbreO, titra II, défiait. 6, note 61 ; de Perrière, tome 4, 
p. 676. 

<^ Cet arUde était confMmie i fopbiion de Pothier, Snocessions , 
ch. 3, sect. 5, et introduction m titre n de la coutume d'Orléans ; 
Jousse, TraiU 4t$ pHsidiaim, part. I|di. i, art. 7, n* 3, p. i77 et 
soif. 
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vaiion qu'il pouvaii élre sopprimé comme inutile, 
« l'on adoptait l'article 1351 qui définit Vautorilé 
de la chose jugée; rarlicle fut en effet retranché (l). 
— Ainsi la première disposition projetée n'a pas été 
.discutée , le projet 4'article proposé par la section 
de l^ialation n'a été retranché que pa^ on motif tiré 
de son Inutilité en présence do texto de Tartlcle 1 351 
qui veut que l'aulorilé de la chose jugée n'ait lieu ♦ 
qu'entre les parties ayant figuré au jugement et re- 
lativement à l'objet sor lequel a poHé la demande. 

Haie la doctrine k laquelle était due la première 
rédaction de l'arlicltî 87, n'a-t-clle pas trouvé un 
asile dans ladisposilionile rarlicle 800 , placé dans 
le code Napoléon sous la section du Bénéfice d'inoen- 
/atf0,etqui portait dans le projetducodelen*104? 
Dans cet asile où elle aurait dissinuilé sa présence, 
la pensée des partisans de l'autorité absolue atta- 
chée aux jugements attribuant la qualité d'héritier 
par et simple , aurait échappé à ses adversaires qui 
auraient ainsi laissé passer dans l'article 104, la 
disposition qu'ils avaient combattue et rejetée dans 
rarticle 87. 

Sans doute la disposition de notre article 800 pou- 
vait se concilier avec la doctrine de l'autorité absoloe 
delà chose jugée, car il avait été inséré dans le 
projet do code par la même main qui avait écrit la 
rédaction primitive de l'article 87 ; mais elle pouvait 
se condlier aussi avec la doctrine contraire, celle de 

(!) V, Fenet, Trttvampréparatoim du codecMI, tome f2« p. 40 et 
niiv. 
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l'autorité relative proclamée comme un principe gé- 
néral par r.irtic'lo 1351. Pour s'en convaincre, il 
suiiilde remonter à Torigine de cette disposition, qui 
complète une série d'articles ayant pour objet de 
déterminer les effets ôetestùeptionéilaUnrp proposée 
parle successible assigné on qualité d'hérilier. Celle 
série ilo dispositions a été empruntée à IPothier» en 
' son Traité de$ iuceeuûm , chapitre iU» section V. 
Pothier rappelle que l'ordonnance de 1 667 accorde 
aux hériliers présomptifs un délai do trois mois pour 
faire inventaire et de quarante jours pour délibérer 
(c'est l'article 79Ôducode);quelescréanciers peuvent 
agir pendant ces délais contre le successible, mais* 
qu'ils no peuvent, pondant leur durée, obtenir de 
condamnation contre lui (article 797)j que si les af- 
faires d'une succession sont d'une si grande distrac- 
tion et étendue, que les délais accordés par la loi ne 
soient pas suffisants h l'Iiérilier pour s'instruire des 
forces de la succession, le juge peut accorder à l'hé- 
ritier un nouveau délai (article 798) i que les frais de 
ces continuations doiventétresupportés par Ttiéritier, 
s'il esl en retard , c'est-à-dire s'il ne justifie pas que 
les délais accordés par la loi soient insuftlsanls (ar- 
ticle 799). 

Enfin Pothier ajoute : « Lorsque l'héritier persévère 
à ne point prendre de qualité , le juge, s'il trouve la 

demande du créancier bien fondée , condamne cet 
~ héritier à payer ce qui lui est demandé comme s'il 
avait effectivement accepté la succession*.. Cette 
condamnation n'est pas irréparable lorsqu'elle n'est 

pas prononcée par des juges souverains ou eu der- 
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nier ressort, car l'héritier présomptif ainsi con- 
damné peut appeler de la sentence et, en rapportant 
sa renonciaiion sur Tappel, il fera infirmer la sen- 
tence. Mais il doit être, en ce cas, condamné aux frais 
jusqu'au jour de la renonciation, parce qu'il est 
en retard de n'avoir pas pris qualité dans le dé* 
lai de la loi. L'^ritier est ainsi toujours à temps 
de rapporter sa renonciation » et de se faire en con- 
séquence absoudre des demandes portées contre lui 
en qualité û'hùriiïQr^ jusqu à qu il ait été œndamné 
par If» orrA au jugement en dernier resurt contre le- 
quel il n^y ait pluB de voie t appel ni d'oppontion, » 

N'est-ce pas là tout entière la disposition de l'ar- 
ticle 800? Il s'agissait de savoir à quel moment 
l'exception dilatoire cessait de protéger le successible 
contre la condamnation qui le menace. On aurait pu 
croire que, lorsque le créancier, après Texpiration 
des délais, a obtenu contrôle successible en retard de 
s'expliquer» un jugement de condamnation» les situa- 
tions des deux parties se trouvent respectivement 
fixées , et que le droit de délibérer a été définitive- 
ment épuisé ; mais Tolliier et le code après lui pro- 
rogent jusqu'à l'époque où le jugement de condam- 
nation a acquis l'autorité de la chose jugée, le droit 
piour le successible d'accepter sous bénéfice d'in- 
ventaire, ou même de renoncer, à la condition, bien 
entendu, que les choses seront encore entières, et 
que le successible n*aura pas fait acte d'héritier 
pur et simple. La disposition n'a pas pour but d'ap* 
prendre cette vérité, trop évidente pour qu'il ne 
fût pas inutile de la proclamer» que la renonciation 
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du suGcessible serait tardive vls-è-vis du créancier . 

qui a obtenu contre lui un jugement passé en force 
de chose jugée; mais de décider, conformément à 
l'opinion de Pothier, qu*il est lemps encore de re- 
noncer ou d'accepter sous bénéfice dlnventairef tant 
que Tautorilé du jugement n'est pas devenue irré- 
vocable. 

Mais faul-il entendre la disposition en ce sens-que 
la condamnation passée' en force de chose jugée im- 
primera la qualité d*liéritier pur et simple au profit 

des autres créanciers de la succession ? £coulez Po- 
thier, qui continue ainsi : 

« L'héritier ainsi condamné en qualité d'héritier 
envers un créancier, par un jugement souverain ou 
en dernier ressort, esl bien obligé, à cause de l'au- 
torité de la chose jugée « à payer les sommes aux- 
quelles il est condamné; mais il ne devient pas hé- 
ritier pour cela ; car il ne peut pas être héritier sans 
avoir voulu l'être, selon notre règle du droit coutu- 
mior : // n'est héritier qui ne veut* C'est pourquoi cette 
condamnation n'empêchera pas cet héritier de re- 
noncer valablement à la succession par la suite, vis- 
à-vis des autres créanciers qui ne pourront pas lui 
opposer l'arrêt de condamnation qui a été rendu 
contre lui en qualité d'héritier, parce qu'ils n'étaient 
point parties en cet arrêt, et que c'est un principe de 
droit qu'un jugement ne fait loi qu'entre les parties 
entre lesquelles il a été rendu. » 

Je sais qu'à l'opinion de Polhier on peut opposer, 
dans notre ancien droit» dégrevés autorités ; mais, 
en citant son opinion , je n'ai d'autre but que d'a^ 
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river à ceUe conclusion : c*est qu'il est difficile de 
trouver dans rariicle 800 du code Napoléon la solu- 
tion que cherchent dans son texte les partisans de 
la doctrine qui donne aux jugements attribuant la 
qualiié d'hériter une autorité absolut vis^à-vis des 
personnes, indéfinie quant à Tobjet. La preuve que 
ce texte se concilie parfaitement avec la doctrine 
contraire, c'est qu'il est emprunté à Pothier.el que 
PoLhier ne donnait aux jugements sur la qualité 
d'héritier qu'une autorité relative et restreinte. 

Je pourrais multiplier les arguments et les cita- 
lions (1). Je m'arrête en me résumant ainsi : puisque 
rariicle 87 de la rédaction primitivo du code n'a pas 
été accueilli » et que l'article 800 n'est d'aucun 
secours pour démontrer unedérogation aux principes 
généraux sur l'autorité de la chose jugée, c'est à la 

■ 

régie de rariicle 1351 qu'il faut s'en tenir. Dès lors, 
•la condamnation qui attribue au successible la qua- 
lité d'héritier pur et simple ne pouvant avoir d'au- 

lorilé que relativement à l'objet de la demande, le 
juge de paix, compétent pour statuer sur cette de- 
mande, est compétent pour apprécier le moyen de 
défense qui repose sur la contestation de la qualité; 

53. Faudrait-il admeltre la même solution, si la 
contestation |K)rtait sur la qualité en laquelle agit le 
demandeur, et que le défendeur voulût soit dénier la 

(i) On pourrait foire fonarquei-, notamnient, que dans la rédaction 
primitive de Fart. 800 on lisait : « S'il n'eiisle pas contre lui de juge- 
ment conlnHUefeânf... » et que oe mnt qui semblait ratladier l'art. 800 
àb diifoiltioB tonleiree dans fMele 87 du projet, a disparu de là 
iiédwIieiidiMtive. 
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qualité prise par son adversaire, soit lui en allribuer 
une autre? Deux hypothèses peuvent se produire. 

Supposons le ilemaïulcur agissant en verlu d'un 
droil de créance; le défendeur oppose en compensa- 
tion une auM créance contre une succession que le 
demandeur aurait acceptée purement et simplement. 
La contestation qui s'élèvera sur le point de savoir 
si le demandeur a ou non la qualité d'héritier pur 
et simple que le défendeur prétend lui attribuer» sera 
delà compétence du Juge de paix compétent pour 
statuer sur la demande originaire. — La solution 
serait encore la môme, si, le demandeur agissanten 
qualité d'héritier bénéficiaire , le défendeur préten- 
dait lui attribuer celle d'héritier pur et simple* — 
Les raisons à Taide desquelles j*ai démontré que 
l'inlérèL du litige ne se trouve pas agrandi par les con- 
testations sur la qualité du défendeur, s'appliquent 
k cette hypothèse dans laquelle le défendeur attribue 
au demandeur la qualité d'héritier pur et simple que 
celui-ci conteste. 

Mais si nous supposons le demandeur agissant en 
qualité d'héritier soit pur et simple» soit bénéticiaire, 
et le défendeur lui contestant le titre même d'héri- 
tier, je ne crois pas que le juge de paix eût le droit 
de juger, quelque uiiniuie que lût le chiffre de la 
demande à l'occasion de laquelle cette contestation 
s'élève. Ce n'e^t plus , à vrai iSire , une question ûo 
qualité qui s'agite, c'est une question de propriété, 
puisque c'est le droil à T hérédité, c'est la saisine qui 
sont l'objet de la contestation. La solution de la dif- 
ficulté relative à la compétencé doit dès lors être sou- 
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mise à l'applicalion des principes particuliers qui 

se rattachCDl aux questions incidentes ou préjudî* « 

cielles. 

54* QuestioM incidentes. J'emploie celte expres- 
sion, quettiom incidentes, pour indiquer certains 
moyens puisés par le défendeur, quelquefois môme 
par le demandeur, dans un ordre de faits ou de ques- 
tions que le juge de paix n'aurail pas le pouvoir 
d'apprécier. C'est là ce qui dislingue les questions 
que j'appelle incidentes des moyens de défense pro- 
prement dits, sur lesquels je viens de m'expliquer. 
Il peut arriver, comme on l'a vu , que les moyens 
de défense délerminenl l'incompétence du juge de 
paix valablement saisi à l'origine; mais ce résultat 
n*est dû qu'à rexiension de valeur ou dimportance 
que reçoit rôlcmenl litigieux par une défense qui 
s'attaque à la cause même du droit prétendu; cela 
est si vrai , qu'en supposant que les mêmes moyens 
ne dussent pas, dans une hypothèse donnée, pro- 
duire cette augmcnlalion dnns la valeur du litii^e ou 
cette extension delà chose jugée, le juge de paix 
resterait compétent , parce que Tincompétence déri* 
vant des moyens de défense n'a lieu qu'à raison de 
la quolilé du lilige, et non pas à raison de la ma- 
tière. 

Les questions incidentes dont je m'occupe pro* 
duisent des effets d'un ordre différent; c'est à raison 
de la nature de la contestation incidemmént soulevée 

qu'elles échappent à la compélence du juge de paix, 
alors môme que l'importance du litige ne se trouve- 
VII. 7 
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rait i>as agrandie. Le juge , dans ce cas , est incom- 
pétent h raison de la matière. 

55 Ces quesUoQs incidentes prennent ia dénomi- 
nation de guettùm préjudideHei lorsque leur appa- 
rition dans rinstance nimpose au juge de paix que 
l'obligation do renvoyer l'incident au juge compétent 
pour en connaître , et de surseoir au jugement de la - 
cause principale jusqu'à ce que l'incident ait regu 
unesolution. La question préjudicielle n'exerce donc 
sur la compétence du juge de paix qu'un effet sus- 
pensif; loin de communiquer à l'instance dans la- 
quelle elle s'est produite sa nature exclusive de la 
compétence, elle s'en détache au contraire pour être» 
devant un autre juge , l'objet d'une décision paKicu- 
lière qui deviendra pour le juge de paix l'un des clé- 
ments de la décision qu'il doit rendre sur le fond du 
procès resté en suspens devant lui. 

Il arrive aussi, plus rarement il est vrai, que ces 
questions incidentes dont la solution appartient à 
une autre juridiction, exercent sur la compétence du 
jujge de paix une influence plus puissante et plus 
absolue 9 en lui imposant l'obligation de se dessaisir 
non-seulement de l'incident, mais de la demande 
originairement portée devant lui , el de la renvoyer 
devant le tribunal qui est compétent pour statuer sur 
la question qu'a soulevée la défense. Ce résultat ne 
se produit d'ailleurs que lorsque le tribunal auquel 
appartient la connaissance de l'incident est le tri- 
bunal civil d'arrondissemeuU Appelé par ses attri- 
butions ordinaires à connaître de cet élément parti- 
culier de rinstance, on comprend qu'il puisse attirer 



Digitized by GoCKjl 



COMPÉTENCE DÉTSRMIRÉB PAR L4 QUOTITÉ. 99 

à lui l'instance clle-mdmo dont la décision est 
subordonnée à la solution de la question dont la con- 
naissance lui appartient. Le principe de la plénitude 
de juridiction reçoit alors l'une de ses plus sages 
applications parcello attribution qui permet au juge 
ordinaire de réunir sous .sa main les éléments d'une 
instance dont une partie rentre dans son apprécia- 
tion directe, dont l'autre partie est subordonnée à 
celte appréciation, l/atlraclion qu'exerce la juridic- 
tion ordinaire vis-à-vis de la juridiction exception- 
nelle» conserve à Tinstance son indivisibilité, aux 
éléments qui la composent leur cohésion, à la déci- 
sion judiciaire l'avantage de l'unité. 

56. Dâtps quels cas la question incidente sera-t-elle 
seulement préjudicielle .et devra*t-elle donner lieu 
à un simple sursis? dans quels cas Imposera-t-elle 
au juge de paix l'obligation de se dessaisir de l'in- 
stance qui rentrait primitivemerrt dans sa compé- . 
tence, pour la renvoyer an tribunal civil d'arron- 
dissement? C'est là un problème assez difflicile à 
résoudre. 

Posons d'abord corflime une règle certaine que 
lorsque la question incidente rentre par sa nature 
dans les attributions d'un tribunal autre que le tri- 
bunal civil d'arrondissement, il ne peut jamais y 
avoir lieu pour le juge de paix à se dessaisir du fond, 
mais seulement à renvoyer l'incident aux juges com- 
pétents et à surseoir sur le principal. Cette attraction 
dont j'ai parlé , comme dérîvant'de la plénitude de 
juridictioadu tribunal ordinaire, ne pourrait s'exercer 
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pour attirer dans le domaine d'un juge d'excepUoQ 
rinstance légalement soumise au juge de paix. 

C'est ainsi que le juge de paix saisi, dans les limites 
de sa compétence, d'une demande personnelle ou 
mobilière > devra surseoir au jugement du fond , et 
renvoyer devant les tribunaux administratifs la ques- 
tion que soulève Tinterprétation contestée entre les 
parties .d'un titre administratif sur lequel s'appuient 
la demande ou la défense (1). 

Le juge de paix doit également surseoir, par 
application de l'article 3 du code d'instruction cri- 
minelle, lorsqu'il est saisi d'une action civile en 
dommages-intérêts pour la réparation d'un délit, 
et que l'action publique est intentée devant la juri- 
diction criminelle dont la décision, au point de vue 
des faits constatés, peut s'imposer, avec Taulorité de 
la chose jugée , à fa décision que doit rendre le juge 
de paix sur la demande en dommages-intérêts. 

La controverse ne devient sérieuse que lorsque le 
tribunal compétent pour résoudre la question inci- 
dente est le tribunal civil d'arrondissement, dont la 
juridiotion pourrait embrasser h la fois rincident et 
le fond du procès , car les causes attribuées à la jus- 
tice de paix, à part l'ordinaire modicité de leur va- 
leur , sont de la nature de celles que la loi place 

(4) Cest la cûnsé(]ucncc du principe de la sépardtion des pouvoirs 
judiciaire et adminisualif, consacré notamment par le décret du 16 
fructidor an in : • DéTenses ilëfatif» sont faites aux tribunaux de 
connaître des actes tfddministnUion, de quelque espèce qu'ils soientj 
aux peines de droit. • 
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dans les attributions des tribunaux civils. Il faut se 
garder cependant de considérer le renvoi de la cause» 
dans Thypothèse où je viens de me placer, comme 
nne règle générale. La règle , c'est le sursis; le ren- 
voi, non pas seulement de l'incident, mais de l'in- 
slance, est une exception à la règle. Il faudrait donc» 
pour que le juge de paix fût obligé de se dessaisir/ 
ou bien un texte Impératif, ou bien un lien si étroit 
entre Tincident et le fond du procès, qu'ils fussent 
unis par une sorte d'indivisibilité. 

57. L'application de celle observation se présente 
â*abord dans le cas où la demande personnelle et 
mobilière portée devant le juge de paix est fondée 
sur un litre que le défendeur conteste en prétendant 
qu'il est faux, ou bien en déniant la sincérité des écri- 
tures qui lui sont attribuées ou en méconnaissant 
celles qui seraient attribuées à son auteur. Les for- 
malités qu'exige la procédure en inscription de faux 
ou en vérification d'écriture ne peuvent être accom- 
plies devant le juge de paix; le tribunal civil a seul 
compétence pour statuer sur l'incident. Mais est-ce 
l'incident, est-ce l'instance que le juge de paix devra 
renvoyer devant le tribunal civil ? Voici les termes 
de Tarlicle 14 du code de procédure : « Lorsqu'une 
partie déclarera vouloir sMnscrire en faux , déniera 
l'écriture ou déclarera ne pas la reconnaître, le juge 
lui en donnera acte; il paraphera la pièce et renverra 
la came devant les juges qui doivent en oonnaltie. » 
Ces derniers mots présentent l'apparencé d'osé équi- 
voque. Cependant je pençlierais pour décider que la 
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cause qui doit être renvoyée, c'est l'incident, et non 
pas la cause principale. C'est ce qui me parait résul- 
ter des expressions qui terminent l'arlicley et d'après 
lesquelles la cause doit être renvoyée devant les juges 
qui doivent en connaître; ce qui suppose que la cause 
qu'on leur renvoie est celle que la loi a placée dans 
leurs allribulions ^ c'est-à-dire la cause incidente du 
faux ou de la vérification. — L'article 427 du code 
de procédure, qui indique la règle à observer par les 
tribunaux de commerce dans la môme hypollièse, 
veut aussi que ces tribunaux , lorsqu'une pièce est 
arguée de faux» déniée où méconnue, « renvoient 
devant les juges gui doivent en wmu^e et qu'il soit 
sursis au jugement de la demande principale. » Le 
texte ne laisse aucun doute en ce qui concerne la 
portée du renvoi ; c'est bien l'incident dont le légis> 
lateur dit ici qu'il sera renvoyé devant les juges qui 
doivent en connaître. 

Je me résume en disant que le juge de paix devra 
retenir la cause principale et surseoir à y statuer, j us^ 
qu'après le jugèment que rendra le tribunal civil sur 
l'incident rentrantexclusivemenldanssa compétence. 
La question s'est présentée rarement dans la pratique, 
et les recueils ne fournissent aucun précédent judi- 
ciaire* Les autorités doctrinales se partagent entre 
les deux systèmes. — 11 faut d'ailleurs remarquer 
que si la pièce, au lieu d'être attaquée par la voie 
du kux incident civil , était l'objet d'une poursuite 
en fau| criminel ou principal , toute difficulté dispa- 
raîtrait. Le juge de paix devrait relenlr le fond et 
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prononcer le sursis ; c'csl l'article 3 du code d'in- 
siruclion criminelle qui recevrait son applicalioo» et 
non Tarlicle 14 du code de procédure. 

S8. le terminerai sur ce point par une observation 
que suggère le texte de l'article 14. Il ne faut pas 
confondre ia demande en reconnaissance d'écriture 
avec la vérification qui peut survenir à sa suite. 
Lorsque l'écriture n*est ni déniée ni méconnue, le 
juge de paix a qualité pour donner acte de la recon- 
naissance ou déclarer que l'écriture sera tenue pour 
reconnue; en d*aulres termes , c'est ia nécessité de 
procéder à ia vérification des écritures qui impose 
ati juge de paix l'abstention et le renvoi , parce que 
cette vérification exige l'acconiplissemcnt de cer- 
taines formalités dont la complication répugne à ia 
simplicité des règles qui dirigent la procédure devant 
lejugede paix.Àussi n*hésiterais-je pas 5 considérer 
comme pouvant être soumise au juge de paix une 
action principale en reconnaissance d'écriture , dis- 
tincte de lademandeen payementde l'obligation que 
récrit est destiné è constater, en supposant d'ailleurs 
que cette obligation ne dépassât pas par sa valeur 
les limites de la compétence du juge. Je sais que la 
commission de la chambre des députés, dans iases^ 
sion de 1 837, avait proposé d'introduire dans le projet 
de loi sur les justices de paix un article ainsi conçu : 
« Les juges de paix connaissent, dans les Icrmes de 
learoompôtence • des demandes en reconnaissance 
d'écriture, sauf l'application de l'article U du code 
de procédure dans le casoiiTunedes parties déclarera 
vouloir s'inscrire en faux , déniera récriture ou dé- 
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clarara ne pas la reconnaître. » Je sais aussi que cet 
amendement ne fut pas accueilli ; mais ce rejet d'une 

proposition mal comprise et mal défendue par les 
ora le u rs qn i pa ra i ssa i en l c( )n fo n d re i a rec.on na i ssa nce 
cl la vériûcalion d'écrilure, n'a d'autre résultat que 
de laisser la solution de la question sous l'influence 
des textes de la législation préexistante. Or, d'après 
rarti( l(?14 du rorlc de [)rocédure, rincornpétence du 
juge de paix commence qu'au moment où la véri- 
fication devient nécessaire ; et pourquoi le jug^ de 
paix , qui, si la demande en reconnaissance était jointe 
à des conclusions sur le fond, aurait le droit de 
statuer sur le tout, ne pourrait-iL pas connaître de 
la demande en reconnaissance lorsqu'elle est isolée , 
si d'ailleurs elle ne soulève ni dénégation ni mécon- 
naissance des écritures? 

59. Il est une autre question incidente présentant 
quelque analogie avec celle qui se rattache à la sin- 
cér\{& des écritures. Il peut arriver que dans le cours 
de l'instance , j'une des parties oppose à son adver- 
saire un acte signifié au nom de celui-ci , contenant 
des offres, des aveux ou des consentements. Le code 
de procédu re, article 352, réserveen pareil cas le droit 
de désaveu , si Vofficler ministériel a , sans pouvoir 
spécial , fait l'acte compromellanl pour les intérôls de 
son client. Le désaveu , lorsqu'il est déclaré valable, 
anéantit les actes auxquels il s'applique , de sorte 
qu'ils ne peuvent désormais exercer aucune in- 
fluence sur le jugement du fond. 

Lorsqu'il s'agit d'im désaveu dirigé contre des 
actes se rattachant à l'instance dont le juge de paix 
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est saisi , on doil supposer qu'ils émanent du minis- 
tère d'un huissier, les parties n'ayant pas devant les 
tribunaux exceptlonnelsde représentant légal chargé 

de l'inslruclion du procès et pouvant à co titre en- 
courir un désaveu (i). D'après les principes qui ré- 
gissent la matière , c'est devant le tribunal saisi de 
l'instance principale que l'action incidente en dés- 
aveu devrait être portée ; mais il est impossible d'ad- 
mettre qu'une action de cette nature puisse être 
soumiseaujugedepaix. Outre la solennité des formes 
qui rappellent la procédure du faux incident civil , il 
faut tenir compte (le l'importance du débat, au point 
de vue des inlérôts de roffu ier ministériel désavoué ; 
et ^'il fallait d'ailleurs un texte qui fournît une raison 
décisive y je le trouverais dans le décret du 14 juin 
1813, article 73, qui veut que les actions en dcihi- 
magcs-intérêts dirigées contre les huissiers pour 
des faits relatifs à leurs fonctions soient portées de- 
Yant le tribunal de première instance de leur rési- 
dence. 

Le juge de paix devra donc renvoyer l'incident 
relatif au désaveu devant le tribunal civil , seul com- 
pétent pour statuer sur le désaveu , et surseoir k pro- 
noncer sur la demandeoriginaire; à plus forte raison 

(Ml serait-il ainsi , si l'acledonl une partie se prévaut 
devant le juge de paix , et que l'autre partie voudrait 
frapper de désaveu, appartenait à une procédure in- 

« 

(1) tes actes des mandataires conventionnels ou fondis de pooToirs 
nepeuvent ôtre attaqués parla voie du désaveu. Théf/rtedêhfneiâuret 
tome, 5, p. 267. 
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slruiie devant «ua autre tribunal. La marche à suivre 
dans ce casse trouve tracée par les articles 356 et 357 
du code de procédure, qui veulent que le désaveu 

soit porté devant le tribunal où a été faite la procé- 
dure désavouée, quoique l'instance dans le cours de 
laquelle il est formé soit pendante en un autre tri- 
bunal; il doit être sursis.à toute procédure devant ce 
dernier tribunal jusqu'au jugement du désaveu (1). 

90- L'application la plus importante du principe 
qui se rattache aux questions incidentes a lieu dans 
le cas de contestation du droit de propriété immobi- 
lière, à l'occasion d'une demande formée dans les 
limites de la compétence du juge de paix. On peut 
supposer, en effet qu'une demande puremenlper- 
sonnelle et mobilière se rattache au droit de pro- 
priété; le demandeur se plaindra d'un fait qui porte 
atteinte à son droit de propriétaire et qui, suivant lui, 
oblige celui par la faute duquel il a eu lieu à le ré- 
parer; ou bien il invoquera certaines conséquences 
légales attachées à son litre de propriélaire , et qui 
établissent des rapports d'obligation entre lui et le 
défendeur. Dans ces hypothèses que Ton pourrait 
multiplier t la cause immédiate de la demande c'est 
Vobligation résultant du quasi délit , ou de la loi, 
ou même des clauses du titre; mais cette cause re- 
monte à une autre cause génératrice, le droit de 
propriété. 

Si le défendeur conteste seulement Tobligation 

(1) Gode de procédure, art. 354 et m. 
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alléguée, c'est-à-dirc les conséquences prétendues 
du droit de propriété, celle défense n'iniroduil dans 
le débat aucun élémenl nouveau. Le juge de paîz 
sera certainement compétent pour déterminer , par 
exemple, la portée des clauses renfermées dans le 
titre qui sert de fondemenl au droit de propriété» et 
les effets qu'elles doivent produire dans leurs rap- 
ports avec l'objet de la demande. L'autorité de la 
chose jugée s^applique alors, non à la question de 
propriété que la loi n'a pas placée dans les attribu- 
tions du juge de paiip mais à l'objet mobilier de la 
demande. L'appréciation du titre ainsi restreinte 
n'est qu'un moyen pour dégager la solution du pro- 
cès (1). 

Mais si le défendeur, remontant jusqu'à la cause 
primordiale et médiate de l'action , conteste le droit 
de propriété 9 il est évident que le juge de paix ne 
peut statuer sur la question ainsi posée entre les 
parties. 11 ne s'agit plus d'une simple défense à une 
action personnelle ou mobilière; c'est le droit réel 
Immobilier qui devient l'enjeu du procès entre les 
parties; car Tune des conditions exigées pour que 
la contestation ait un caractère sérieux et lé^^al , c'est 
que le défendeur ne se borne pas à dénier la qualité 
de propriétaire à son adversaire , mais qu'il réclame 
pour lui-même le droit de propriété sur l'objet à 
l'occasion duquel lademandeoriginairea été formée. 
Que devra faire le juge de paix 1 Doii-ii ^ en procla- 
mant son incompétence sur le droit de propriété» 

(I) Arràl de la cour de cassation du il avrii i836, Dallox, 36^ i, 33S. 
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surseoir à juger le food de la demande jusqu'à la 
décision du tribunal civil sur la question incidente 7 

doit-il , au contraire, renvoyer Tinstance tout entière 
devant le tribunal civil ? 

6I« J'ai dit précédemment que le sursis était la 
réglé et qu'elle ne devait céder qu'à rindivisibilité 
des éléments de l'inslance, ou en présence de textes 
impératifs. Ces textes existent, mais non pas à titre 
de disposition générale et absolue. La loi du 25 mai 
« 1838» pour certaines actions sur lesquelles le juge 
de paix exerce une compétence exceptionnelle par 
l'extension qu'elle comporte, a subordonné cette 
compétence à la condition que le droit à la propriété 
ne serait pasoontesté(l). Maisfautnl appliquer cetla 
disposition , malgré son caractère de spécialité , 
lorsque la contestation du droit de propriété s'élève 
dans une instance dont le juge de paix est saisi par 
l'application de Tarticle i" de la même loi^ c'est- 
à-dire lorsqu'il exerce sur des actions purement 
personnelles ou mobilières , celle compétence déter- 
minée seulement par la quotité , dont je m'occupe 
dans ce chapitre ? L'iiypothèse pourrait se présenter 
si la demande n'excédant pas deux cents francs.a pour 
objet une restitution de fruits, ou la réparation d'un 
dommage causé à un édifice, ou la valeurd'un arbre 
abattu et enlevé ; on conçoit qu'à l'occasion de ces 
demandes» qui ne rentrent pas dans les prévisions 
des articles 5 et 6 de la loi de 1838, le droit de 
propriété puisse être contesté. 

(I) F. loi du tS mai 1838, art.S6t6. 
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Quelle qaesoit l'apparente analogie qui semble 

justifier une solulion semblable dans les deux cas, 
je crois quMl faul distinguer suivant que la contesla- 
tlon du droit de propriété s'élève à l'occasion des 
demandes prévues par les articles 5 et 6 de la loi , 
ou dans le cours d'une instance qui rentre dans la 
compétence) ordinaire du juge de paix. Dans ce dernier 
cas» il n*y a, suivant moi , qu'un sursis à prononcer 
jusqu'à ce que la question do propriété renvoyée 
devant le tribunal civil y ait reçu sa solution. Le 
motif sur lequel je me fonde , c'est que la compé- 
tence réglée par l'article de la loi de 1838» 
étant basée sur la quotité de la demande^ ne cesse 
que lorsque les moyens de la défense donnent h 
réiéracnt litigieux un accroissement de quotité. La 
contestation sur le droit de propriété ue produit pas 
ce résultat ; c'est un élément hétérogène qui peut se 
détacher de l'instance principale pour être soumis 
aux juges qui doivent en couiiaître.— Dans les hypo- 
thèses prévues par les articles 5 et 6 de la même loi , 
la compétencedujugedepaixest âxéepar la nature 
de la demande, indépendamment de sa valeur qui 
peut même être indéterminée; or, le législateur, en 
concédant par exception ces sortes de demandes à la 
juridiction du juge de paix , a considéré quo leur 
nature était essentiellèment modifiée par la contes- 
tation qui s'élève sur le^roit de propriété auquel 
elles se rattachent; il retire alors au juge de paix sa 
compétence, parce que la demande cesse d'être de 
la nature de celles qui lui ont été attribuées. 
Le juge de paix devra donc seulement surseoiri 
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lorsque la demande à Toccasioa de laquelle s'élève 
laoootestalioa de propriété ne rentrera pas dans la 
catégorie des actions dont les articles 5 et 6 con- 
tiennent rénuméralion — Il faut appliquer la môme 
.règle à toule contestation incidente d'une préten- 
tion qui présente le caractère d*un droit réel ou d'un 
démembrement du droit de propriété , comme un 
droit du su fruit ou de servitude, ou qui perle sur un 
simple droit hypolbécaire(l). 

62. J'aurais à examiner encore, à l'occasion de la 
question de propriété soulevée par le défendeur » les 
conditions exigées pour que cette contestation pro- 
duise pour le juge de paix l'obligation de surseoirou 
de se dessaisir, mais ces conditions étant les mêmes, 
soit qu'il y ait lieu au sursis» soit qu'il y ait lieu de 
renvoyer la demande entière devant le tribunal 
civil, je me réserve de m'explinuer sur ce point 
lorsque je poserai les règles de la compétence du 
juge de paix relatives aux actions spéciales à l'occa- 
sion desquelles s'élèvent le plus ordinairement ces 
difficultés. 

J'ai dit, dans le cours de ces explications, quel'in- 
divisibilité des éléments de l'instance dont les uns 
rentrent dans la compétence du juge de paix, dont les 

autres appartiendraient à la juridiction du tribunal 
civil, pouvait avoir pour résultat le renvoi de l'in- 

(1) Je n'ai pas entendu indiquer id tous les cis dans lesquels le juge 
de paix peut être obligé de prononcer un sursis, mais seulement ceux 
dans lesquels cette nécessité est imposée par la nature de la défense au 
fM, Les autres causes de sursis se rattachent à la procédure, et clest 
là que nous les retrouverons. 
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stance entière devant les juges ordinaires ; on va voir 

ce résultat se produire dans certains cas par leflet . 
des demandes reconveolionoelies. 

63* Demandes reeomoeniiannellei. — Je ne traite ici 
de la reconvention qu'au point de vue de l'influence 

qu'elle peut exercer sur la quotité du litige. Nous la 
retrouverons plus tard avec les règles de procédure 
qu'elle comporte et le rang qui lui appartient parmi 
les demandes incidentes qui peuvent se produire 
dans le cours de l'instance. 

Pour se rendre compte des effets attachés à la re- 
convention, il faut connaître sa nature légale 'et les 
conditions de recevabilité qui tui sont imposées. 
Jusqu'ici nous avons vu le défendeur cherchant à 
repousser par des moyens de nature diverse la con- 
damnation sollicitée par le demandeur ; mais, soit 
qu'il appuie sa résistance sur on mode d'extinction 
desobligations, lelquelepayemenlou la prescription, 
soit qu'il nie l'existence légale du droit prélendu, 
soit enûn qu'il introduise dans ledébai une question 
incidente ou préjudicielle , il se renferme dans le 
rôle que lai assigne sa qualité de défendeur ; il n'at- 
taque pas , il se défend ; et le résultat de ses conclu- 
sions, si elles sont accueillies, ne peut être pour lui 
que l'affranchissement des condamnations réclamées 
par le demandeur, màis non pas une condamnation 
obtenue contre celui-ci; la maxime: Rem excipiendo 
fil ac/or, n'a trait qu'à l'obligation à laquelle eslsoumis 
le défendeur de prouver les assertions de sa défense, 
comme le demaddeor sa demande* Mais si le dé- 
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feodeur, à TaUaque dirigée contre lui » répond par 
une attaque qu'il dirige contre son agresseur, s'il 
solircile une condamnation contre le demandeur ori- 
ginaire, il devient demandeur par reconvenlion i il 
a formé une demande reoonventionnelle. 

64. J'ai expliqué ailleurs les vicissitudes diverses 
aux(|uelles fui soumis rexercicc du droit de recon- 
venlion depuis la procédure romaine et les règles 
suivies dans les tribunaux ecclésiastiques, jusqu'à 
la jurisprudence du Châteletqui, s'affranchissanl des 
textes restrictifs de la coutume de Paris, forma pour 
les demandes reconvenlionnolles, relativemenlà leurs 
conditions de recevabilité, une doctrine nouvelle» 
acceptée par les jurisconsultes comme le droit 
commun en celle matière (1). Il suffit de rap- 
peler que l'arlicle 106 de la nouvelle coutume de 
Paris de 1580 exigeait» pour que la reconvention fût 
reçue dans les tribunaux séculiers, la réunion de ces 
deux conditions : - que la reconvenlion dépendit de 
l'action, c'est-à-dire procédai delà môme cause; 
— et qu'elle fût une défense contre l'action première- 
ment intentée. Ces restrictions avaient pris la place 
de la prosci iption dont se trouvaient frappées les 
demandes reconventionnelles par Tarlicle 75 de 
Tancicnne coutume de Paris de l'an 15tO. Mais ces 
restrictions disparurent en partie devant la juris- 
prudence du Châteletde Paris, qui des deux con-- 
dilionsexigéesparrarlicle lOGdo lanouvcUecoutume 
pour la recevabilité des demandes reconventiou- 

(I) V. Thiohê de h prœédmt tome 5, p. 41 et fuiv. 
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nelleSy n'en exigea plus qu'une seule : c'esl^que la 
reoonventioD , en conservant son caractère de de- 
* mande, servît à repousser l'action principale, sans 

qu'il fui nécessaire qu'elle cul avec celle-ci une com- 
munauté de cause, ou un autre lien que celui qui 
rattache la défense à la demande (1 ). 

Cette jurisprudence n*a pas été répudiée par les 
textes de noire législation moderne ; le code de [)ro- 
cédure ne s'était pas expliqué sur les conditions 
exigées pour la recevabilité des demandes rcconven- 
tionnelles ; mais la discussion à laquelle fut soumise 
la loi du M avril 1838 sur les tribunaux de première 
instance ne laisse aucun doute sur la volonté du 
législateur de repousser la condition d'une connexité 
entre les deux demandes reconventionnelle et prin* 
cipale (2). La même pensée se révéla dans les tra- 
vaux préparatoires ilc la joi sur les justices de paix- 
Dans le rapport fait en 1835 , lors de la présentation 
à la chambre des députés du projet primitif de cette 
loi, à la séance du 2 avril 1835, M. Amilhau s'ex- 
primait ainsi « Nous n'avons pas exii^c , pour ad- 
mettre la demande en reconvcnlion> qu'elle dérivât 
de la même cause que la demande principale ; toute 
demande dont le but est d'anéantir Faction princi- 
pale, n'importe l'origine , est admise sous la seule 
condition qu'elle sera dans les limites de la compé- 

{{) Cette jurisprudence du Ghâtelet est attestée par tous tesoommen 
fateurs de la nouvelle coutume de Paris. 

t2) F. notanuDent FopiDion de M. le garde des sceaui, MonUeur du 
• mars 1838, p. 909^ col. 2. 
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lence(l). » Cette volonté exprimée dans le rapport 
de iH35 , apparaît dans un texte de la loi du 25 mai 
4838 , iexle qui se Feocontraîl d'ailleurs dans le pro-' 
jet primitif; F^rtlole 7 de œlte loi veut que les j uges 
de paix connaissent « de toutes les demandes recon- 
ventionnellesou en compensation qui, par leur nature 
ou leur valeur, sont dans les limites de leur compé- 
tence* N N*esi-il pas évident qu'en supposant que la 
demande reconventionnel le pourrait être de telle na- ' 
lure qu'elle échappai à la compétence du juge de 
paix, le législateur reoonnatt implicitement que 4es 
demandes reconventionnelles peuvent avoir une 
cause étrangère à celle qui a produit la demande 
principale ? 

65. L'article 7 que je viens de citer place sur la 
môme ligne les demandes reoonventionnelles et les 
demandes en compensation. Cette assimilation n'est 

pas nouvelle : « Action de compensation que clercs ap- 
pellent recommtiony n'a lieu en cour laye où on use de 
coustume locale» c'est-à-dire en pays coustumier, » 
disait Bouteilier en sa Smme rwral (2). La demande 
en compensation n'est en effet qu'une variété de la 
reconvenlion. La reconvcnliou proprement dite, en 
même temps qu'elle est une attaque, tend à l'anéan- 
tissement de la cause même de la demande : elle en 
conteste le principe. C'est pourcela qu*une demande 
reconvenlionnelle proprement dite se rattachera tou- 

(1) Moniteur du 3 avril 183o, p. 717, col. 2. 

(2) Livre 1, tit. 21, p. 16i. 
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jours, par unecoramunaulc d'origine ou par quelque 
lien de connexilé, avec la demande principale, h la- 
quelle elle se rallacbe par son caractère de défeose. 

La demande en compensation suppose la préexis- 
tence de robligalion alléguée par le demandeur; 
mais elle a pour objet de faire déclarer celle obli- 
gation éteinte par une cause postérieure ^ la com- 
pensation ) fondée sur ceque le défendeur est devenu 
lui-même créancier de celui qui réclame Tacquitte- 
ment d'une délie. C'est surtout aux demandes encom- 
pensalion que s'applique robservalion précédem- 
ment faite que la reconvention n'exige ni la oonnexîté, 
ni l'identité de cause des deux demandes ; car, pour 
que la compensation s'opère , il est indifférent que 
les deux dettes ou les deux créances procèdent ou non 
d'un même contrat ou d*une même source; il suffit 
qv'^les soient l'Une et l'autre liqu ides et exigibles (4 ). 

66. Mais il faut se garder de confondre l'action en 
compensation qui renlre dans la classe des demandes 
leconventionnelles et I9 oompensation simplement 
opposée comme moyen de défense* — L'action en 
compensation suppose que la créance dont se pré- 
vaut le défendeur est l'objet d'une conlestation de la 
part du demandeur originaire > de sorte que, pour 
arriver à la compensation , Il est nécessaire que le 
juge constate Texistenoe de cette créance et son exi- 
gibilité , endélcniiinant lechilTre auquel elles élève; 
2a liquidité de la créance est alors Tœuvre du juge 
parle ministère duquel la compensation s'opère. — 

(1) Code Napoléon^ art. 129i. 
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La compensation considérée comme moyen de défense 

suppose la liquidité et rexigibililé non contestées de 
la créance que le défendeur oppose à son adversaire 
iponr faire déclarer par le juge la créance objel de 
la demande principale» déjà éteinte par la seule force 

de la loi (0- 

Ces principes posés, nous avons à examiner le 
lien qui rattache aux règles de la compélence les 
demandes reconventionnelles ou en compensation » 
et môme la compensation opposée seulement comme 
moyen de défense. - Je parlerai d'abord de leur na- 
ture; — je m'expliquerai ensuite sur leur valeur ou 
leur quotité. 

67. J'ai déjà indiqué la disposition de l'article 7 
de la loi du 25 mai 1 838 , portant que les juges de 
paix connaîtront de toutes les demandes reconven- 
Uonnelles ou en compensation qui, par leur nature 
ou leur valeur, sont dans les limites de leur compé- 
tence. Celle restriction exclut d'abord de la compé- 
tence du juge de paix les demandes rdconvention- 
nelles qui, à raison de leur nature ou do leur qualité» 
ne pourraient pas être soumises au juge sous la forme 
de demandes principales. La question de compélence 
ne dépend jamais» devant un juge d'exception^ de la 
forme sous laquelle la demande se produit. L'intérêt 
de la défense peut bien, dèvant un tribunal ordinaire, 
faire fléchir, lorsqu'il se trouve en lulle avec elle, 
la règle qui sépare les attributions des juridictions 

(1) Code Napoléon, «1 im et im 
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diverses ; du moins la jurisprudence a-i-elle maintes 
fois consacré celte solution » soit à l'occasion de de- 
mandes en garantie, soit h l'occasion de demandes 
reconventionnelles formées devant un tribunal civil 
d'arrondissement , et déclarées recevables , quoique , 
par leur nature, elles rentrassent dansles attributions 
d'on tribunal d'exception ; c*est la conséquence du 
principe si controversé de la plénitude de juridiction 
des tribunaux ordinaires. On conçoit , une fois ce 
principe admis, que Tintérôt pnrement relatif sur 
lequel reposerait l'incompétence du juge pour con- 
naître (lelareronvention, doive céder devant l'intérêt 
plus élevé de comprendre dans une instance unique 
Faction principale et la demande incidente qui tend 
à la neutraliser. Devant le juge de paix, an con- 
traire, l'incompétence qui dérive de la nature ou de 
la qualité de la demande est une incompétence 
d'ordre public, qui l'emporte sur la faveur introduite 
dans un intérêt privé , lorsque la matière de la de- 
mande reconventionnelle est en dehors des attrlba- 
tions du juge. 

On ne confondra pas avec les demandes reconven- 
tionnelles qui parleur nature seraient en dehors de 
la juridictiondu juge de paix, celles qui, d'une autre 
nature que la demande principale, appartiennent 
cepend^t à cette juridiction en vertu des attributions 
spéciales que luiconfèrent les articles 2 etsuivantsde 
la loi du 25 mal 1838. Il pourrait y avoir, dans cette 
hypothèse, diversité de cause entre la demande prin- 
cipale et la demande reconventionnelle; mais la com- 
pétence du juge de paix s'éteadant sur Tune et l'autre 
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(dans des conditions diverses , il est vrai), ce double 

pouvoir sur la matière desdeuxderaa/idcs suffit pour 
jusliûer leur réunion légale au moyen delà recon- 
vention. 

Mais il y aura réellement Incompétence » si l'on 

suppose, par exemple, que la demande reconvention- 
nelle soil fondée sur une obligation commerciale 
qu'aurait contractée te demandeur, ou qu'elle ait 
pour objet le payement de frais faits par un officier 
ministériel ; le juge de paix alors ne pourraiten con- 
naître aux termes de rarlicle 7 de la loi de 1838 , car 
la demande reconventionnelle n'est pas seulement 
d'une nature autre que celle de la demande princi- 
pale ; elle est de plus de la nature des demandes sur 
lesquelles il n'est pas permis au juge de paix de 
statuer. 

68. C'est principalement lorsqu'il s'agit de de- 

mandes reconventionnelles en compensayon ayant 
une cause distincte de ccllequi a produitlademande 
originaire» .que s'applique l'incompétence dont je 
viens de parler. Si , en effet, la demande reoon* 
ventionnelle, Commerciale de sa nature , procédait 
du même contrat que la demande originaire dont 
\& juge de paix a été légalement saisi, ce caractère 
MHnmercial de la reconvention ne serait pas un ob- 
stacle & Texeroice de sa juridiction, pourvu d'ailleurs 
que la demande reconventionnelle n'excédât pas par 
sa valeur le taux de la compétence. On se rappelle 
ce que j'ai dit précédemment de certains contrats 
synallagmaliques imposant à l'une des parties une 
obligation civile , à l'autre une obligation commer* 
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ciale. Oo a vu qoe, par applioatUm du principe éerit 

dans l'arlicle 10 du titre 12 de Tordonnancede 1673, 
la jurisprudeoce admet, au proûl de \^ partie civi- 
lement obligée» la faculté de poursuivre celle qei a 
ooolradè ^eDgag^meni oommercial , 9oit devaot le 
tribunal de commerce, soit devant les tribunaux 
civils (1).— Comment dés lors pou rrait-oo considérer 
oonune escédani la compétence du jug9 de pali* une 
demande reconventionnelle qui , si elle eût été fèr* 
raée par la voie principale , eût pu être portée devant 
la juridiction qu'il exerce? 

69- Il faut même aller plus loin dans le cas où la 
compensation réunissant les conditions exigées par 
l'article du code Napoléon , est opposée comme 
moyen de défense, et non demandée par voie de re- 
convention. Je pense que , dans cetie hypothèse , peu 
knporieraît la nature de la créance opposée en com- 
• pensation : ainsi, à la demande principale formée 
dans les limites de la compétence du juge de paix, le 
défendeur oppose une créance commerciale complè- 
tement étjrangjère à la cause de la demande prinoi- 
pate, résultant d*nn titre non eonlesté, actuellement 
liquide et exigible ; c'est une simple défense que le 
jugie peut accueillir sans excéder sa compétence. Le 
jugadepaixn'a pasèconsacrer par unecondamnation 
le droit résnltant du titrecommereial ; le moyen tiré 
de la compensation n'a pour objet que de faire con- 
stater les conséquences légales qu'a produites la 
coeiiatraoe des deux créances, celle du demandeur 

(1) V. wfrà, n" 3" 
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et celle du défendeur, et leur extinction réciproque. 
C*est bien à celle hypothèse qu'il fau.l appliquer la 

règle que le juge de l'm^Um e$t le juge de VexeeffUon, — 
Il pourrait arrivcrcependant que la créance commer- 
ciale opposée en compensation fût supérieure au 
moDtaot de la demande principale , et que le défen- 
deur réclamât rexcédanl. Ceserallalors unedemande 
reconvenlionnellc. Le juge paix ne pourrait évidem- 
ment prononcer de condamnation pour cetexcédanl; 
il devrait se borner à déclarer la demande principale, 
éteinte par compensalion , et réserver au défendeur 
ses droits quant au surplus de sa créance. 

70. Je dois m'occuper maintenanl des demandes 
reconventionnelles au poinl de vue de leur valeur 

ou de leur quotité. 

Il peut se faire qu'une demande reconventionnelle 
ou en compensation excède les limites de la compé- 
tence du juge» non à raison de sa nature » mais par 
rélévalion de sa valeur; le juge de paix est alors in- 
compétent pour en connaître. Mais, pour constater que 
le chiffre de la compétence est dépassé , il faut con- 
sidérer isolément la valeur de la demande reconven- 
UonneHe , sans faire entrer dans ce calcul le chiffre 
de la demande principale. L'article 7 de la loi de 
1838 déclare expressément que le juge de paix peut 
connaître des demandes reconventionnelles ou en 
compensation qui parleur valeur sontdans les limites 
de sa compétence, c alors môme qu(î, dans les cas 
, prévus par rarlicle 1", ces demandes, réunies à la 
demande principale, s'élèveraient au-dessus de deux 
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cents francs. » Le législateur de 1838 brisait ainsi 

avec les tradilions de la juris[ïnidon( e qui s'élait 
établie sous l'empire de la loi du 2A août 1790, et 
d'après laquelle le cumnl de la valeur des deux 
demandesétaît admis. Une transaction entre lesdeux 
principes .fui prop(3séc à la chambre des députés, 
lors do la discussion de la loi du 1 1 avril 1838 sur 
les tribunaux de première instance. En cas de con- 
nexité des deux demandes t on en aurait cumulé le 
montant; dans le cas contraire, on aurait considéré 
séparément, au point de vue de la compélence et du 
ressort^ la demande principale et la demande reoon- 
ventionnelle. Mais le garde des sceaux repoussa la 
distint lion proposée, par le motif qu'on ne manciue- 
rail pas de disputer souvent pour soutenir que la 
connexité existe ou n'existe pas (1j. La chambre des 
députés maintint la règle absolue contenue dans le 
projet, et l'évaluation séparée s'applique dans tous 
les cas, soit devant les justices de paix, soit devant 
les tribunaux de première ini<tance. 

Tel est le principe qu'il faut appliquer non-seule- 
ment dans le cas où le juge de paix exercerait sur 
les demandes principale et reconventionnelle celte 
compétence de droit commun que lui confère l'ar- 
ticle 1*" de la loi de 4 838, en matière purement per- 
sonnelle et mobilière, jusqu'à concurrence de deux 
cents francs; mais encore dans riiypolhèse où soit 
la demande principale , soit la demande reconven- 
tionnelle, soit Tune et l'autre rentreraient dans la 

(I) Moniieur du 8 mars 1838. 
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compéteDoe du }uge de paix par rapplicatioii de l'ont 

de CCS dispositions spéciales qui , pour certaines de- 
mandes, élèvent au-dessus de deux cents francs le 
taux de la compétence du juge de paix. Il faut» dans 
loua les cas> que chaeone des deux demandes prifr* 
cipale et reconventionnelle rentre > par sa valeur, 
dans les limiles de la compétence ; mais s'il faut les 
considérer isolément quant au chiffre, il faut aussi 
les examiner isolément quant à l'application du 
chiffre légal, l'une des demandes pouvant comporter 
l'application d'une compétence plus élevée quant à 
la valeur^ l'autre, d'une compétence plus restreinte. 

Supposes^ par exemple» que, dans Tun des cas pré- 
vus par l'aKiele 2 de la loi de 4838, le juge de paix 
soit saisi d'une demande s'élevant à quinze cents 
francs; la demande reconventionnelle encompenba- 
tion qui ne serait fondée sur aucune des causes aux* 
quelles est attachée une élévation du taux de la c6m- 
pélence , serait du nombre de colles dont le juge de 
paix ne doit pas connaître, si elle avait pour objet une 
somme supérieure à deux .cents francs; elle excé- 
derait par sa valeur la compétence du juge de paix , 
quoique ia demande principale présentant un chiffre 
supérieur rentrât dans cette compétence. — Il est un 
seul cas dans lequel la demande reconventionnelle» 
quelle que soit sa valeur, quelle que soit la demande 
à laquelle elle se rattache, est toujours de la com- 
pétence des juges de paix : « Ils connaissent en 
outre, ajoute Tarticle 7 de la loi de 1838, à queues 
sommes qu'elles puissent monter, des demandes 
reconventionnelles en dommages-intéréis fondées 
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exclusivement sur la demande principale elle- 
même. » Cette exleasioa des limites de la compc- 
ience pour les dommages-inlérêiSy lorsqu'ils ont pour 
fondement le préjudice que peut causer la demande 
originaire, se rattache à une distinction, que j'exa- 
mine dans le chapitre qui suit, entre les valeurs qui 
consliiueni le principal de la demande elles valeurs 
qui sont simplement aocessoirès 

71. Je dois rappeler id que lorsque la compensa- 
lion résultant d'une créance non contestée, li(|iiide 
clexigible, est opposée comme défense et non de- 
mandée par voie de reconvention, elle peut toujours 
être admise par le juge de paix pour éteindre la 
demande principale jusqu'à concurrence du chiffre 
de celle-ci. De même qu'il importe peu que par sa 
nature la créance opposée en compensation, dans les 
conditions que je viens d'indiquer, dût échapper k 
la compétence du juge de paix , si elle faisait Tobjet 
d une demande principale, de même il est indiffé- 
rent que par sa valeur elle excède cette compétence , 
lorsqu'elle n'est invoquée qu'à titre de défense. La 
mesure de la défense est dans l'importance de la de- 
mande principale; le moyen tiré d'une compensation 
déjà acquise n'est que la négation du droit prétendu 
par le demandeur; * et j'ajoute que si la créance 
opposée en compensation était supérieure au chiffre 
de la demande principale, le juge de paix pourrait 
condamner ledemandeur à payer Texcédant réclamé 
par voie de reoonvention» pourvu que cet excédant 

[i)\.infrà,n9'i%. 
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ne dépassât pas le taux de sa compétence, et que la 
créance rentrât d'ailleurs par sa nature dans les attri- 
butions du juge de paix. 

72. J'arrive à l'application la plus importante des 

principes qui se ratlachonl aux demandes reconven- 
tionnelles» c'est-à-dire à l'induencc qu'elles peuvent 
exercer sur la demande principale» lorsqu'elles excè- 
dent la compétence du jug^^ de paix h raison de leur 
nature ou de leur valeur. La règle à cet égard est 
ainsi posée dans le dernier paragraphe de rarlicle 8 
de la loi du 25 mai 1838 : « Si la demande reoonven- 
tionnelle ou en compensation excède les limites de 
sa compétence, le juge de paix pourra, soit retenir 
le jugement de la demande principale, soit renvoyer 
sur le tout les parties à se pourvoir devant le tribunal 
de première Instance, sans préliminaire de concilia- 
tion. » 

La demande principale est supposée avoir été for- 
mée dans les limites de la compétence du juge de 
paix. S'il en était autrement, la demande reconven- 
tionnelle, quoique se produisant dans les conditions 
d(î la loi , suivrait le sort de la demande principale ; 
le juge, incompétent pour celle-ci, ne pourrait rece- 
voir la seconde y car les demandes incidentes ne sont 
qu'un développement de l'Instance originaire , la- 
quelle, illcgalemont introduite, ne peut leur commu- 
niquer la vie légale qui lui manque. Le juge, dans ce 
cas, n'aurait donc pas la faculté de disjoindre et de 
retenir la demande reconventionnelle qui rentre dans 
ses attributions, fût-il mémo compétent à raison du 



Digitizeo by Google 



COMP£T£MC£ DÉTERMINÉE PAR LÀ QUOTllS. 

domicile du demandeur originaire, défendeur à la 

reconvenlion ; il devrait rcnvover la cause tout 
entière , sauf au défendeur a se pourvoir devant lui 
par la vole principale. 

La faculté de disjoindre les demandes ou de ren- 
voyer sur le tout les parties à se pourvoir suppose 
donc leju^^e fie paix légalemenlsaisi de la demande ori- 
gi nai re, et en luème temps incom péten t pou r connaître 
delà demande reconventionnelle.il semble au pre- 
mteraperçuqucceltedisjonctîon soit une conséquence 
nécessaire de la diversité de nature ou de valeur des 
deux éléments qui se rencontrent dans l'instance, 
et qu'au lien d'en faire une faculté pour le juge de 
paix , le législateur eût dû imposer la disjonction en 
principe; mais un examen plus allentit fait com- 
prendre que le législateur se trouvait en présence 
des exigences contraires de deux intérêts respec- 
table^: la règle de compétence exige la disjonction; 
l'intérêt de la défense proteste contre la séparation 
de la demande principale ^t de la demande recon- 
veniionnelle 9 car on n'a pas perdu de vue que la 
condition de recevabilité de toute demande recon- 
ventionnelle, c'est d'être une défense contre l'action 
premièremem intenlée. 

Pour donner satisfoction au principe de l'indivisî- 
bilité des éléments tie l'instance , il aurait donc fallu 
permettre au juge de paix , juge d'exception , de con- 
naître des deux demandes , dont l'une excéderait sa 
compétence, et consacrer ainsi la violation delà règle 
qui sépare les limites des juridictions; ou bien lui 
imposer dans tous les cas l'obligation de se dessaisir 
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• 

de rinstanoe lout entière, ce qui n'eûtpas été sans 

inconvénients, en supposant môme que le renvoi dût 
élre fait au tribunal civil d'arrondissement^ investi, 
diaprés la jurisprudence, d'une plénitude de juridic- 
lion. Un amendement imposant l'obligation de ren- 
voyer le tout fut proposé à la chambre des députés , 
lors de la discussion de l'arlicle 8 de la loi du 25 mai 
1838 i mais le rapporteur le combattit par des motifs 
d'une incontestable valeur : < L'amendement, dit-il, 
ne tendrait à rien moins qu'à donner la faculté d'é- 
luder indéfiniment la compétence du juge de paix , 
et à faire renvoyer les parties devant une juridiction 
que l'on a voulu éviter. Lorsqu'il t>'agit d'une de- 
mande en payement de salaire d'ouvriers, admettriez- 
vous que le défendeur puisse, par une demande 
reconventionnelle , éluder le payement qu^on lui de- 
mande, et cela jusqu'à ce que les tribunaux civils 
aient prononcé ? idmettrez^vous qu'on puisse obtenir 
un délai de quatre ou cinq mois et neutraliser une 
demande légitime qui a pour but un payement né- 
cessaire à l'ouvrier pour vivre et pour faire vivre sa 
famille? Nous ne l'avons pas cru ; nous avons pensé 
qu'il fallait diviser la compétence et plutôt briser un 
principe qu^ de œmmettre une injustice; qu'il y avait 
lieu à prononcer sur la demande principale, sauf à 
renvoyer rexception devant le joge ordinaire (i). » 
L'amendement fut rejeté. 

73* £ât-ceà dire cependant que le juge de paix 
ne doive tenir compte d'aucune règle et qu'il puisse 

(1) Moniteur du 2i avrU 1838. 
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arbiMirement user de celle faculté de disjoindre ou 

de se dessaisir que législaleur a livréeaux inspirations 
de sa sagesse? î>ioQ sans doute; disjoindre, ainsi 
que le disait le rapporteur de 1838, c'est violer un 
principe , et cette violation ne peut être amnistiée 
que par la nécessité d'éviter un résultat injuste. La 
loi ne pouvait prévoir tous les cas dans lesquels le 
renvoi de l'instance entière consacrerait une atteinte 
à des droits légitimes ; c'est au juge de paix à dis- 
cerner le caractère moral de la demande reconven- 
tionnelle; il doit aussi se rendre compte des rapports 
pies ou moins intimes » du lien plus ou moins étroit 
qui rattachent la recoovention à la demande princi- 
pale. A cet égard , il est possible de préciser les con- 
sidérationsqui doivent diriger le juge de paix dans 
l'exercice de la faculté de disjoindre ou de se dessaisir. 

S'agit-il d'une demande en compensation puisée 
à une autre source que la demande originaire , la 
disjonction prononcée par le juge de paix retenant 
la demande originaire dont il est légalement saisi, et 
renvoyant la demande reoonventionnelle qui excède 
saeompélence, sera presque toujours sans inconvé- 
nients. Les deux demandes n'avaient été réunies que 
par un lien pour ainsi dire artificiel; elles ne se rai- 
tacbent Tune à l'autre que par les effets encore in- 
certains que la compensation devra produire. C'est 
principalement dans ce cas que le juge de paix doit 
placer en regard de l'intérêt que peut avoir le défen- 
deur à compenser sa dette par sa créanoe » l'intérêt 
d'une prompte solution et de Téconomie des frais que 
réclame la demande principale à raison de sa modi- 
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cité j de sa nature ou de la situation pailiculière de 

la partie qui Ta introduite. 

Mais la demaade recoavcalionoellc dérive-t elle » 
au contraire 9 de la même cause ou du même con- 
trat que la demande principale qu'elle a pour objet 
de combattre, alors le principe de l'indivisibilité pré- 
domine ; ce ne sont plus deux demandes distinctes 
ne pouvant se rencontrer qu*à la limite extrême 
du procès pour s'absorber mutuellement dans une 
corn ponsation opéf ce par le j n go ; les deux demandes, 
dans les conditions que j'ai supposées, doivent se 
heurter et se contredire à chacun des mouvemepls 
ou des actes de Tinstanoe. Séparer ces éléments con- 
nexes, c'est mutiler Tinstance, c'est désarmer la 
défense. Siip[K)sun^, par exemple, le démandeur origi- 
naire ayant porté devant le juge de paix, dans les limi- 
tes de sa compétence» une demande en payement de 
fermages ; ledéfendeur prétend que, parle fait du de- 
mandeur, il n'a pu jouir des lieuxaffermés, et réclame 
par voie de reconvention soit la restitution de fer- 
mages payés par anticipation » soit des dommages- 
intérêts s'élevant à deux mille francs La reoon- 
venlion excède par sa valeur la compétence du juge 
de paix; uscra-t-il de la facuilé de disjonction? iNon , 
car la demande principale ne peut être accueillie 
qu'autant que la demande reconventionnelle est 
repoussée; si celle-ci triomphe > l'autre estcondam* 

{{) Les dommagcs-inléirts, quoique protédant du même contrat que 
la demande uriginatie^ ne sont pas ici fundcâ sur la demande principale 
elic-mcuie. V. sujpro, u<> 70, in fine. 



Digitized by 



COMPÉTENCE DËTEBMINSE PIR LÀ QUOTITS. 489 

née ; elles sont inséparables comme les deux termes 
d'un dilemme entre lesquels se trouve placée la solu- 
tion du procès. Le juge doit renvoyer riustance 
entière devant le tribunal civil d'arrondissement. En 
disjoignant, il ne violerait pas le texte de la loi , il 
userait contrairement à son esprit , de la faculté que 
la loi lui concède (1). 

74- Remarquez qu'aux termes de Tart. 8 de la loi 
de 4838y le seul tribunal auquel il y ait lieu de ren- 
voyer sur le tout les parties à se pourvoir, c'est le 
tribunal civil de première instance. Celte disposition 
ne présente* aucune difficulté , si l'on suppose que les 
demandes reconventionnelles ou en compensation 
excèdent la compétence du juge de paix seulement 
à raison de leur valeur ou de leur quotité, mais non 
pas à raison de leur nature ou de leur qualilé. Le 
tribunal civil de première instance, en appliquant sa 
juridiction à une instance qui dépasse dans son en- 
semble le taux de la compétence du juge de paix , ne 
tait qu'exercer ses attributions ordinaires. Mais le 
tribunal civil peut-il être également saisi de i*in- 
stanoe , lorsque l'incompétence du juge de paix pourv 
connaître de la demande reconventionnelle procède 
de la nature de cette demande qui , si elle eût été for- 
mée par la voie principale , eût dû être portée devant 
le tribunal de commerce? La solution se rattache au 
principe de la plénitude de juridiction des tribunaux 
ordinaires, qui se représente si fréquemment et sou^ 

{{) Une distinction semblable à celle que je propose ici faisait Tob- 
jet de l'at ticle 1 48, 3°, du projet présenté par la cour de ca&saUoa àuu 
wi obiiervatioas sui le code de procédure. 

m 9 
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des aspects si divers dans l'application des règles de 

la compétence. Ce principe admi^, je n'hésite pas à 
répondre aflirmativement. Je ne limite môme pas 
cette sol u lion à rhypotbèse où les deux demandes 
principale et rfconventionnelle» quoique diverses par 
leur nature , prooèdentdu même contrat ; car, dans ce 
cas, le juge de paix lui-môme, ainsi que je l'ai démon- 
tré» pourrait retenir le jugement de la demande re« 
cooventlonnelle, si par sa valeur elle n'excédait pas 
sa compétence (1). l'admettrais le renvoi au tribunal 
civil, même dans Thypothèse où la créance commer- 
ciale objet de la demande reconventionnelle ou en 
compensation procéderait d'un contrat distina, «0 
iÀomownilfaiiAU' Si le tribunal civil eût été saisi, dés 
l'origine, de la demande principale que le juge de 
paix lui renvoie, il eût pu accueillir, comme se rat- 
tachant à la défense » la demande reconventioonelle 
fondéesurune créance commerciale; tel est, eneflbt, 
le privilège reconnu par la jurisprudence aux tribu- 
naux ordinaires et dont la cour de cassation, dans ses 
observations sur le code de procédure, proposait de 
faire un article de loi : « Si la reconvention ayant 
pour objet une affaire de commerce est formée devant 
un tribunal de première instance, ce tribunal la 
jugera (*2)* » Compétentpour statuer sur la demande 
principale dont le juge de paix s'est dessaisi » le 
tribunal civil devient compétent pour connaître de la 
demande reconventioonelle qui s^y rattache; ou 

(1) V. sti^rd, M«>68. 

(2) Observations de la cour de cassation sur le code 4e procédui^i 
art. U8 de son piujel. 
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^plutôt l'inconipéience purement relative du IribunaJ 
ord-na.repourstatuer sur la demande commercial 
cède à „„ principe supérieur, le principe de l uniS 
de mslance . qui se confond avec l'intégrité Z 
droits de la défense. "*^nu, des 

75. Mais si le juge depaix.au lieu dese dessaisir 
retenauia cause principale, et ne renvoyait que la 
(temandereoonventionnelle, il faudrait observer 1« 
règ e« de compétence déterminées par la nalun» 2 

I action qu. estdeslinéedésormaisàseprodoireno* 
sous la orm^m:iden.e, mais comme demande p^n- 
cipale et introductive d'instance. 

C'est devant le tribunal civil d'arrondissement 
que la demande devrait être portée, si elteeicédait 
la compétence du juge de paix à raison de sa quotité 
on 81 elle appartenait au tribunal civil à raison dé 
sa nature spéciale; seulement il y aurait dispense du 
préliminaire de conciliation , car le jugede wix est 
cen.se avoir épuisé son ministère de conciliateur «ui 
s exerce légalement, même sur les demandes dont il 
a été saisi comme juge en contravention aux règles 
de sa compétence (1). Le texte de l'article S de Ja loi 
de 1838 admet expressément cette dispense dans le 
cas de renvoi de l'instance enUère au tribunal civil 

II y a même raison de décider lors(iue le renvoi ne 
s'applique qu'à la demande reconvenUonnelle. 

C'est au tribunal de commerce que devrait étro 
soumise la demande commerciale produite sous 
ferme de reconvenijmi. mais dont le jygp de paix 



(1) V. jig)ri,n.7. 
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8*e8t dessaisi en retenant la connaissance de la de* 
mande originaire. Dégagée de l'influence attractive 

qu'exerce surelle la demande originaire, la dcmaiule 
qui d'abord élail incidente , est attirée vers la juri- 
diction à laquelle les principes généraux de com- 
pétence la soumolleni; aussi l'article 8 de la loi de 
1838 s'abstient-il d'indiquer le tribunal auquel doit 
être fait le renvoi ^ lorsqu'au lieu de porter sur le 
tout y il s'appliqae seulement à la demande recon- 
venlionnelle distraite ou disjointe de la demande 
principale. 

76. Il est un cas particulier de disjonction des 
demandes reconventionnelles qu'il ne faut pas con- 
^ fondre avec la disjonction motivée sur l*incom pétence 

du juge ; il peularrivc»r, en effet, qu'une demande re- 
conventionnelle formée dans les limites de la com- 
pétence exige une Instruction particulière , comme 
une enquête ou une vérification d'écritures , tandis 
que la demande principale pourrait être immédiate- 
ment jugée. C'est Tobservation que faisait Coquille 
signalant les inconvénients qui peuvent naitre de la 
reconvention', « en tant que celui qui seroit convenu 
en une action dont l'expédition de sa nature 
seroit aisée , pourroil mettre avant une action de 
grandes longueurs et difficultés» et seroit l'une em- • 
peschée et retardée (1). » Le remède à cet inconvé- . 
nient est dans laîaculté qu'il faut reconnaître au juge | 
de disjoindre les demandes et de statuer séparément 

(i) Question m* 
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sur chacune d'elles. C'est ce qu'enseigne Perezius 
en son commentaire du code de Justinien : « Quid lî 

causa rcconvcnlionis longius examen desideret ? quid de- 
nique SI reus in suâpetitione proponendà firotequmdâœ^ 
moram fadat ? jEquumeU in hiii§tismodi cmiètif judieem 
teparaUm eamm adorit iefnm (1). Cesiaussi ce que 
proposait de décider, par un texte de loi , la cour de 
cassation dans ses observations sur le projet de code 
de procédure (2). Mais cette faculté de disjonction» 
dont le juge de paix ne devrait pas user d'ailleurs 
lorsque les deux demandes procèdent de la même 
cause, ne coniinenlia caiism dividatur , n'a pas les 
mêmes effets que si elle était motivée par Tincom- 
pétence. La disjonction , dans notre hypothèse , n'a 
que les effets d'un sursis. La reoonvention perd sans 
doute son principal avantage lorsque la demande 
principale est séparément jugée; mais elle a légale- 
ment saisi le juge au moment ou elle s'est produitOi 
et il reste compétent pour en connaître t alors même 
que, si elle eût été formée par la voie principale^elie 
eiit dû être portée devant un autre juge de paix. 
M. Heorion de Pansey veut, au contraire» que le 
juge de paix, en retenant la cause principale, renvoie 
la demande reoonventionnelle devant son juge na- 
turel (éJ)' l a solution que j'ai admise a en sa faveur 
une puissante raison d'analogie dans la disposition 
de l'article 484 du code de procédure. 

(1) Prmhdimmi in lil^. 7» Ut. 45, n«23, coil. — F. «ud Voet sur le 
ttlre De judieiis, (T., n« 88. 

(2) Art. U4 du projet proprtsc par la cour de CMMtion» 

(3) CmféUne* desjugu de paim, €hi|»« 8. 
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J'ai terminé sur les demandes reconventionnelles, 

que je n'ai entendu examiner qu'au poinl de vue de 
leur influence sur la compétence du Juge de paix. 
Ceite influence se manifeste encore à l'occasion 
des questions qui se rattachent au premier ou au 
dernier ressort; mais il n'entre pas dans le plan que 
je me suis tracé de toucher à des difficultés qui 
doivent trouver leur solution devant une autre juri* 
diction que celle du juge de paix. 

Pour compléter Texamen des rèi^les qui se rair 
tachent à la compétence résultant de la quotité du 
litige^ il me reste à indiquer comment se détermine 
la valeur de la demande. 
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CHAPITRE IV. 

ÉVALUATION DB LA DEMANDE. 



77. Les règles que je vais tracer pour révaluation 
de la demande qui rentre dans la compétence du juge 
de paix à raison seulemenL de sa quolilé» ont aussi 
leur application lorsque la compétence est déter^ 
mînée par la réunion de ces deux conditions^ nature 
spéciale de la demande et quotité n'excédant pas un 
certain chiffre. Quel que soit le taux légal ûxé pour 
la compétencoi les moyens de déterminer le montant 
de la valeur sont les mêmes. — Les questions qui 
se rattachent h la compétence du juge pour statuer 
en premier ou en dernier ressort doivent encore se 
résoudre par les mêmes principes (1)* 

C'est le chiffre de la demande et non le montant de 
la condamnation qui détermine la compétence du 
juge : Quantum pelatur qucBrendum est , non quantum 
debeaiur{2); cette vérité ressort de tous les textes 
de la loi de 1838» et il serait inutile de Texprimer» 
si, en regard de ce principe qui domine les questions 
de compétence devant toutes les juridictions ordi- 
naires ou exceptionnelles, en matière civile ou com- 
merciale, on n'avait à signaler une dérogation écrite 
dans Farticle 172 du codç d'instruction criminelle, 

(!) V. toutefois m/Và, la note 1, au bai delà page 140, 
(2) L. 1», |l,ff. I>«iurt«d«^. 
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qui déiermine par le moDtaot des condamnations 
prononcées, la compétenceen premier on en dernier 

ressort pour les jugements rendus en matière de 
simple police. L'exception ainsi reslreinle ne peut 
comprometlre la généralité de la régie. C'est donc 
sur la valeur de la demande que doit porter notre 
examen, pour reconnaître si la compétence du juge 
de paix est ou non dépassée. Je prendrai pour texte 
des explications qui vont suiyre le chiffre posé dans 
l'article 1 " de la loi du 25 mai 1 838, portant que « les 
juges de paix connaissent de toutes actions pure- 
ment personnelles ou mobilières, en dernier ressort, 
jusqu'à la valeur de cent franct , et à charge d'appel, 

78. Nulle difliculté ne paraît devoir s'élever, lors- 
que l'action dirigée par un demandeur unique 
contre un seul défendeur a pour objet une somme 
d'argent dont la citation a précisé le chiffre. La oonK 
pétence semble subordonnée à cette simple vérifica- 
tion : la demande excède-t-elle ou n'excède-l-elie 
pas deux cents francs? Mais il est rare qu*à la de- 
mande d'un capital ne se joignent pas des demandes 
secondaires ou accessoires. Il faut se rendre compte 
de l'importance qui s'attache à ces éléments du pro- 
cès au point de vue de la valeur de la demande. >— 
Ces conclusions peuvent avoir pour objet ifei infMto, 
det dommages-intérêts, des dépens* 

On comprend que si Ton ajoute à la valeur du 
capital le montant de ces prestations diverses • il 
peu arriver que le calcul ^oduise une somme su- 
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périeure au taux de la compétence. La règle à suivre 

à cet égard est indiquée par deux textes destinés à 
ûxer la compétence d'uoe juridiction d'un autre ordre, 
mais qui doiveot « par une évidente identité de mo- 
tifet recevoir leur application ft la matière que j'exa- 
mine. — La loi du 24 août 1790, litre 4, article 5, 
attribuait aux juges de district « la connaissance en 
premier et dernier ressort de toutes affaires person- 
nelles et mobilières jusqu'à la valeur de mille livres 
de principal, et des affaires réelles dont V objet principal 
était de cinquante livres de revenu déterminé soit 
en rente, soit par prix de bail. » — La loi du i 1 avril 
article 1", décide « que les tribunaux civils 
de première instance connaîtront, en dernier ressort, 
des actions personnelles et mobilières jusqu'à la 
valeur de quinze cents francs de principal * » C'est 
donc la valeur en principal qui sfsule doit entrer en 
considération dans le calcul du chiffre de la de- 
mande. — Cette règle s'applique aux demandes por- 
tées devant les juges de paix , bien qu'elle n'ait 
pas été reproduite dans la loi qui fixe leur compé- 
tence. 

Ce serait une erreur de croire que ce mot prinei- 
pcd soit synonyme de capital. La doctrine et la ju- 
risprudence ont depuis longtemps fixé le sens de 
l'expression employée par les législateurs de 4 790 et 
de I8d8« Une valeur en principal est celle qui résulte 
d'un droit préexistant à l'instance, de sorte que la 
demande judiciaire est la manifestation de ce droit, 
mafis non pas sa cause. A la valeur en priniUpal on 
oppose les obligations memiré que la demande 
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préteod imposer au défandeur. OsoMigàtioi» «eoes» 

soires sont ainsi qualifiées parce qu'elles no peuvent 
exister indépendamment de l'inslance ou du quast- 
contratjudiciaireqai lésa produites. Cette disiioctîon 
est étaUieeo termes exprès par Tédit du mais d'août 
1777, lequel avait pour objet d'élever jusqu'à deux 
mille livres la compélence des présidiaux en dernier 
ressort. L'arlicie 3 portail ; « Les juges présidiaux 
auront la coQoaIssaDce en dernier ressort des de- 
mandes des sommes fixes et liquides qui n'excéde- 
ront pas la somme de deux mille livres, tant pour 
le principal que pour les inlérôlsou arrérages éckui 
aoarU la dma»de» — A. Tégard des intérêts» arrérages 
ou restitution de feuits échm depiêii la demandef dé» 
pens, dommages-intérêts, ils ne seront pas compris 
dans la somme qui détermine la compétence. » Si 
l'on applique aux hypothèses diverses qui peuvent 
se produire le mode d'appréciation fort simi^e que 
je viens d'indiquer, on verra que la demande des 
intérêts est tantôt un chef principal et tantôt un chef 
accessoire. Les intérêts réclamés sont-ils des intérêts 
conventionnels ou des intérêts que la loi fait courir 
de plein droit (1), et qui sont compris dans la de- 
mande comme étant déjà exigibles au moment où 
elle est formée, ou bien s'agit-il de ces intérêts que 
l'on appelle wmpenMoioim et qui sont un élémentde 
la réparation d'un préjudice antérieur à rinstance, 
c^est une demande en principal qui devra, pour le 

(1) Par exemple, daos le cas des articles 1378 et 2001 du code Napo- 

léou. 
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calcul do la valeur litigieuse, être ajoutée au capital 
compris dans la môme demande. — Si les inléréts 
demandés étaient ceux que doit le défendeur à partir 
de la demande judiciaire comme conséquence de la 
mise en demeure de payer, ils ne seraient alors qu'un 
accessoire et ne devraient pas se cumuler avec la 
8omme objet de la demande. Ces intérêts, que dans 
la doctrine on appelle moraUntei, ne sont dus que 
parce que le défendeur n'a pas fait droit h la légitime 
prétention du demandeur au moment où elle s'est 
produite, lis représentent le préjudice résultant du 
retard, parce que le demandeur doit, par le juge- 
ment qu'il obtient, être placé dans la même situation 
que si le payement de sa créance eût été réalisé le 
jour même où la demande a été introduite (I ). 

Ce que je viens de dire des intérêts s'applique 
aux dommages-intérêts réclamés. Bérivent-ils d'une 
cause antérieure à la demande, ils forment un chef 
principal. Mais s'ils résultent de faits postérieurs à 
rinstanœi s'ils étaient demandés, par exemple, 
comme réparation d'imputations outrageantes que 
la défense aurait témérairement hasardées, ils n'en- 
treraient pas en ligne de compte pour calculer la 
valeur de la demande. — C'est par cette distinction 
que s'explique la disposition de l'article 7 de la loi 
du 25 mai 1838 que j'ai déjà signalée, et d'après la- 

{!) Bien que la demande judiciaire lasse courir les intérêts, il ne faut 
pas croire qu'ils courent de plein droit par cela seul que le capital aété 
judiciairement demandé ; il faut une demande spéciale des intérêts eu3^- 
mènies, et ils ne sont dus que du jour où elle^a été formée. 



Digitized by Google 



UÛ CHAPITHE IT. 

quelle le juge de paix connaît, à quelque sorarae 
qu'elles puissent monter, des demandes reconven- 
iionnelles en dommages-inlérèls fondées exclusive- 
ment sur la demande principale elle-même (1). 

Enfin il faut, en ce qui concerne les frais, mainte- 
nir lemùme principe. Toutefois il convient d'observer 
que si l'application en est facile lorsqu'il s agit des 
dépens et des frais exposés depuis la demande,, et 
qui en sont évidemment l'aocessoire, Il est plus dif- 
ficile d'indiquer les frais ayant une cause indépen- 
dante delà demande, et qui devraient entrer dans le 
calcul de la valeur de cell6*ei. Des décisions judi- 
ciaires ont considéré les frais d'enregistrement des 
titres sur Icsiiuels olail londôe la demande, tantôt 
comme formant une demande en principal, tantôt 
comme un accessoire de Tinstance (2). Je crois que 
la solution dépend des circonstances de fait, et que 
si l'enregistrement du titre avait ou lieu comme for- 
malité préalable de l'action à intenter, on devrait en 
considérer le montant comme un accessoire de la 
demande» alors même que la citation contiendrait un 
chef particulier pour en réclamer le remboursement. 

(1) V. suprà, 11° 70, in fine. Il a ('U' jugé pai' lu cour de cubsatioii , le 
16 juin 1847. que, bùni iiiic la (Iciiiandc reconveulionni'lle en douima- 
ges-inlcrèls fondés î^iir la doin.iiulc principale ivnlie comme accessoii-e 
dans la compétence du juge de paix , à, quelque somme qu'elle s'élève, 
le juge de paix ne statue cependant qu'à charge d'appel, si le chiffre de 
ces donimages>intérét8 déjnsse cent franca ; Dalioz, 47, i , 297.— L'ar- 
ticle 2 de la loi du 11 avril 1838 contient une dispoaitioD contraire, km- 
que la demande accewtoire en dommages-intérêts se rattache à une iO' 
stance portée devant le tribunal civil d'arrondissement. 

(2f V. Les ariéts rapportés par UaUoi,v«de9r^de;m'dtclioii, n* i8l. 
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La mérae controverse s'est élevée relativement à 
l'amonde de timbre d'ua billet» à des frais de pro- 
têt (4). J^approuverais une décision de la cour de 
Bordeaux du 6 février 1840, qui, dans une espèce où 
le demandeur, agissant en qualité de cessionnaire, 
avait demandé, avec la somme cédée, les dépens 
dans lesquels entreraient ceux de la «emon, a décidé 
que ces frais de cession constituaient un chef prin- 
pal, et non pas un accessoire de la demande (2). 

79. Ën général, c'est la citation qui détermine le 
montant des valeurs engagées dans le procès ; tou- 
tefois une demande excédant, d'après les termes de 
la citatioOyles limites de la compétence du Juge de 
paix» peut y rentrer au moyen de conclusions restric- 
tives par lesquelles le demandeur réduirait sa pré- 
tention à la somme de deux cents francs ou à une 
somme inférieure. C'est en effet un principe incon- 
testable que les dernières conclusions doivent seules 
être prises en considération pour fixer la compétence. ' 
On s'est demandé si les conclusions de la citation 
pouvaient être modifiées en cas de non-comparution 
du défendeur. Il est certain qu'elles ne pourraient 
être augmentées dans ce cas, puisque la citation n'a 
pas mis le défendeur 6n demeure de contester ces 
conclusions nouvelles; mais la cour de cassation, 
par un arrêt du 6 juillet 1814, a jugé que la non< 
comparution du défendeur faisait même obstacle 

(i) Dalloz, ibid., n» 190. 
(3)Dalkn,éO,2, no. 
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à ce qoe les proportions de la demande pussent 

vive restreintes, en ce sons du moins que cette 
reslriclioa ne pouvait enlever au défaillant le béné- 
fice d*un droil résullanl pour lui des lermes de la 
citation 0). Cette décision a été rendue à l'occasion 

' d'une question de premier ou de dernier ressort, et il 
a été jugé que la demande qui, d'après la citation, 
comportait les deux degrés de juridiction, n'avait pu 
être jugée qu'à charge d'appel, malgré la réduction 
des conclusions prises devant le juge de paix en l'ab- 
sence du défendeur. Il faut tirer de cette solution la 
conséquence que si la citation avait pour objet une de- 
mande excédant sa compétence^ le juge devrait, mal- 
gré la réduction, se déclarer incompétent, si le défen- 
deur fait défaut. En vain on objecterait (jue celle 
réduclionnopeul préjudicier au défaillant; je réponds 
qu'il a dû supposer que le juge se déclarerait Incom- 
pétent d'office, etqu'il a pu croire inutllede contester 
une prétention qui, d'après les termes de la citation, 

* avait été illégalement introduite. 

De même que le demandeur a le droit de res- 
treindre les conclusions de sa citation, îl peut aussi 
en augmenter le chifîre primitif, en supposant d'ail- 
leurs que la non-comparulion du défendeur ne fasse 
pas obstacle à l'exercice de ce droit, car il faudrait 
alors procéder par voie de citation nouvelle. On con- 
çoit que si Taugmentation du ehiffre d'abord indiqué 
dans l'exploit introduclif d'instance élevait la valeur 
de la demande au-dessus du taux de la compétence, - 

(i) DaUoz, Jurisp.génér. ,v<> degrés de juridiction, U^. 
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celte aogineDtalioodes conclusioDséquivaodrait à ud 

désistement de rinslaiice, |>uisqiie le juge de paix de- 
vrait se déclarer incompétent el renvoyer les parties 
devaai les Juges appelés à coDnattre de la demande 
ainsi agrandie. Nais je n'admettraiscependant celte 
nécessité de prononcer le renvoi que dans le cas où 
Taugmentation de chiffre s'appliquerait aux chefs 
de la demande originaire. Si raagmentalion résultait 
de finUroduolion de chefs nouveaux dans l'instance 
dont le juge de paix est saisi, il y aurait lieu de faire 
les distinctions qui vont suivre. 

80. Le droit de former de nouvelles demandes 
dans le cours de riostanoe appartient en ^principe 
au demandeur, quelle que soit la juridiction devant 
laquelle il procède. Ce sont des demandes incidentes 
que Ton appelle plus spécialement demandes addi'- 
tionneUêi. La loi n'a point déterminé les conditions 
imposées ponr la recevabilité de ces sortes de de- 
mandes; les articles 337 et 'lOG du code de procédure 
se bornent à indiquer la forme sous laquelle ces de- 
mandes doivent être présentées devant les tribunaux 
ordinaires. La doctrine a dû oombler celte lacune» 
car il est évident que l'on ne pouvait, sans enlever à 
la défense toutes les garanties qui la protègent, per- 
mettre d'introduire dans le débat des demandes 
additionnelles complètement distinctes de la demande 
originaire et ne s'y rattachant par aucun lien de 
connexité. On l'entendait ainsi sous l'empire de l'or- 
donnance de 1667 (4), el Tobligaiion imposée au 



(1| V. Rodier, sui l'ordonnance de 16G7, lit. li, art. 23,4uest. l,el 
le Répertoire de Merlin, v* demande, d<>* 8 et 10. 
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demandeur parTarlicle 1" du code de procédure, de 
faire connaître dans la citation l'objet et les moyens 
de la demande, conduit nalureUemenl à celle ooasé* 
quence que la demande additionnelle, pour élre re- 
cevable, doit se rattacher à Tobjet de la citation, 
s'appuyer sur les mêmes moyens, être combaUue 
par la même défense (1). 

Dès lors, si les demandes additionnelles étaient 
complètement distinctes par leur cause de la demande 
originairement introduite, il importerait peu que leur 
valeur, ens'ajoutanlà la valeur de celle-ci, dépassai 
ou non le chiffre de la compétence^ puisqu'elles de- 
vraient, dans tous les cas» être déclarée non rece- 
\ables à défaut d'un lien de connexitc les rattachant 
à la demande primitive. 

Si la demande additionnelle avait pour objet des 
intérêts moratoires^ ou des dommages-intérêts ayant 
leur cause dans l'instance elle-même, il est évident 
que, par application dos principes plus haut expo- 
sés (2), ces chefs purement accessoires n'ajouteraient 
rien à la valeur de la demande. Le juge de paix de- 
vrait sans doute statuer sur ces demandes nouvelles, 
parce qu'elles ont la môme cause que la demande 
originaire; mais elles ne pourraient exercer aucune 
influence sur sa compétence, qui resterait fixée par 
les conclusions de la citetion. 

Enfin, si les conclusions incidentes se rattachaient 
par leur communauté d origine aux conclusions de 

(1) V. Théorie de la procédure^ tome 5. p. 12 et suit. 
^ \,tuprà, n« 78. 
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la citation, sans en être cependant un accessoire, 
comme si à la demande d uo capital le demandeur 
ajoutait devant le juge de paix la demande d'iotérèis 
oonvenliomiels échus avant la demande: ou si à une 
demande en payement d un compte de fournitures, de 
nouveaux articles se rattachant à ce compte étaient i 
incidemment ajoutéSy il eslévidentque^ la réunion de 
cesdeux demandes connexes dépassant iechiffredesa 
compétence, le juge ne pourrait pas statuer sur le 
tout. Devra-t-il, dans tous les cas, se déclarer incom- 
pétent et se dessaisir du procès ? Jousse, en sou traité 
de la juridiction deâprésidiaux(lj[; établit à celégard 
des règles qui peuvent avoir encore aujourd'hui une 
utilité pratique elqueje résume auibi : 

i"" Si le demandeur conclut au renvoi de 1 instance 
entière devant le tribunal compétent» et que le défen- 
deur demande à être jugé séparément sur la de- 
mande principale , le juge ne doit se dessaisir que 
delà nouvelle demande, qui lui sera de nouveau 
présentée parla voie principale, si elle n'excède pas 
sa compétence, ou qui sera portée devant les juges 
ordinaires, si elle rentre dans leurs allribulions (2;. 

2^ Si le demandeur, après avoir formé la demande 
additionnelle, concluait à ce que le juge restât saisi 

(1) Dê lajurididionde8jpTéridiaux,ip9Tii6 1, ch. i, art.7>p. 170. 

(2) A propos des demandes reconventionnelles, j'ai dit. qu'il y avait 
des inconvénients à les juger iéparémeot de la dnnande priocipale, 
lorsqu'elles 2>' y rattachent par une communauté d'urigiae, suprà, n^l3. 
L'iocuQvénient de k disjonction est bien moindre pour les demandes 
addiUonnellcs^ parcequeceUe di^oncUim neoomprofiiei pu,]«8 intérêts ' 
de ia défense. 

TU. 10 
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de la demande originaire et renvoyât à procéder par 
iaslance séparée sur la demande incidente, ledéfea- 
deur pourrait s*y opposer et demander le renvoi sur 
le tout devant les juges ordinaires (1). 

3" Nulle difficulté lorsque les parlics sont d'accord 
pour que le juge se dessaisisse soit de la demande 
incidente, soil de Tinslance entière; elles pourraient 
mémo, mais seulement en vertu d'une prorogation 
expresse dans les formes de l'article 7 du code de 
procédure , autoriser le juge à statuer sur l'ensemble 
des demandes qui par leurquotité dépassent sa com- 
pétence (2)* 

81- Cette réunion dedemandes, que j'ai supposées 
jusqu'ici être le résultai de conclusions incidentes 
prises devant le juge de paix> peut se rencontrer 
dans la citation elle-même. La réunion opérée dans 
la citation no doit pas être confondue avec celle qui 
provient de demandes additionnelles. Celles-ci ne 
soQt recevablesy ai-je dit précédemment, que lors- 
qu'elles ont avec la demande principale une com- 
munauté de cause ou d'origine ; mais lorsque toutes 
les demandes sont simullanément formées, il importe 

(1) le n'ai pas httcin de dire que le demandenr pouvant réduire «i 
demande, le juge de paix dfvralt garder la oonnalisanoe du proeto» si, 
au lieu de conclure à un renvoi partiel , le demandeur renonçait au 
chef de conclusions dont la réunion à la demande originaire serait la 

cause de rincompétênce. 
(S) Ce droit de prorogation n'aurait pu s'exercer devant les présidiaux, 
• parce que la prorogation aurait été, dans ce cas, une renonciation anU- 
cipécau droit d'appel. V, Innm, IVatië des jaréstdiauff, partie ch. 1, 
art. 6, p. 1K7. 
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peu qu'elles aient oo non entre elles des rapports de 

connexité; le lien qui les unit, c*est le contexte de 
l'exploit dans lequcj chacune d'elles figure au môme 
litre de demande principale. Les motifs qui imposent . 
la oonneiité comme condition de recevabilité des de- 
mandes additionnelles ne se rencontrent plus ici, car 
la citation a mis le défendeur en demeure de se dé- 
fendre sur chacun des chefs de cesdemandesréuniesy 
et Tavertissement sans frais qui a dd précéder la 
citation a permis au juge de tenter une conciliation 
préalable sur tous les chefs qui font l'objet de l'in- 
stance. Ët non-seulement c'est un droit pour le de- 
mandeur de comprendre dans une Instance unique 
ses. prétentions diverses, mais encore c'est parfois 
une nécessité légale; en effet, aux termes de l'ar- 
ticle 1346 du code Napoléon, emprunté à Tordon- 
sance de 1667, titre 20^ article 6» « toutes les de- 
mandes, à quelque titre que ce soit, ^ut ne feront pas 
efUièrement justifiées par écrit, seront formées par un 
même exploit, après lequel les autres demandes 
dont il n'y aura point de preuve par écrit ne seront 
pas reçues (1). » 

82. Nulle difficulté ne se présente donc quant à 
la recevabilité de ces prétentions réunies dans un 
même exploit , lorsque leur ensemble forme un 
chiffre total qui n'excède pas le taux de la compé- 
tence du juge ; mais il peut arriver que chacune des 
demandes considérée isolément rentre par sa valeur 

(1) Celte disposition a pour objet d'empêcher que par des demandes 
successives le (réancier n'élude les prohibitions établies conti'e la 
preuve testimoniale, code Napoléon, art. 134 1« 
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dans les limites de sa compétence , tandis que réu- 
nies elles excèdent ces liiniles. Faudra-l-il lescurau- 
ler, ce qui entraînerait une déclaration d'incompé- 
tence, ou les évaluer séparément d'après le chiffre 
correspondant & chacune d'elles» ce qui permettrait 
au juge de statuer par un jugement unique sur ces 
demandes réunies, comme il eût pu incontestable- 
jnentie faire si elles eussent formé Tobjet d'instances 
successivement portées devant lui? 

Si les différents chefe de demande procèdent de 
la même cause, il est bien certain que l'on ne doit 
pas considérer isolément leur valeur lorsqu'ils sont 
réunis dans une seule instance. Ce sont des fractions 
d'un même tout, des rejets accrus sur la même ra- 
cine. L'ancienne jurisprudence n'élevait aucun doute 
sur ce point, et Ton admettait que, lorsque les diffé- 
rents chefs de demande procédaient w eodm f(Me, 
on devait en cumuler la valeur pour reconnaître s'ils 
rentraient ou non dans la compétence du présidial 
limitée à une certaine somme(l). On a vu que j'ai 
considéré ce principe du cumulcommeincx)ntestable, 
lorsque je me suis expliqué sur les demandes addi- 
tionnelles, qui doivent toujours avoir avec la de- 
mande originaire un lien de connexité. 11 y a plus : en 
examinant l'influence des moyens de défense sur la 
compétence déterminée par la quotité de la demande 
originaire, j'ai dit qu'il suffisait que la cause de la 
demande dût produire dans l'avenir de nouvelles 
pre^lationSy pour que la défense qui s'atlaque à celte 

(1) V. Jousse, Traité des présidiauXt p. 170« 
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cause généralrice de la demande, agrandit le procès 
eirenlevâtà la juridiction du juge de paix(1). line 
peut donc y avoir aucune difficulté» dans le casob 
les demandes réunies sont connexes, ii proclamer 
que leur valeur doil se cumuler pour fixer la corn* 
pétence à raison de la quotité. 

83* Mais il semble que lorsque les demandes « 
réuDies dans un même exploit par un seul deman- 
deur, procèdent de causes complètement dislincles, 
il faudrait admettre une solution inverse, et qu'elles 
devraient être évaluées isolément au point de vue 
de la compétence. Une disposition en ce sens avait 
été formulée dans le projet de loi présenté, le23 jan- 
vier 1835, sur la compétence et l'organisation judi- 
ciaire. L'article ô de ce projet primitif était ainsi 
conçu : « Quelle que soit la valeur à laquelle plu- 
sieurs demandes réunies ei provenant de cames diffé- 
rentes pourront s'élever, le juge de paix en connaîtra 
en dernier ressort lorsque chacune d'elles n'excé- 
dera pas cent cinquante francSi et è charge d'appel 
jusqu'à trois cents francs, o (Ces chiffres étaient ceux 
qui devaient ûxer la compélcnco pour les actions 
personnelles ou mobilières.) La commission de la 
chambre des députés demanda la suppression de 
cet article. Le nouveau projet présenté le 6 janvier 
1837 ne se borna pas à supprimer la disposition re- 
poussée par la première commission, il renfermait 
une règle inverse qui formait Tarticle 8 du projet, et 
qui est devenue l'article 9 de la loi en passant dans 

(1) V.sti|»r«fc,D«47. 
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le troisième projet présenté le 45 février 1838 ; cet 
article 9 de la loi du 25 mai 1838 porte ce qui 
suit : tt Lorsque plusieurs demaades seront formées 
par la même partie dans une môme iostanoe, le 
juge de paix ne prononcera qu'en premier ressort, 
si leur valeur totale s'élève au -dessus décent francs, 
lors même que quelqu'une de ces demandes serait 
inférieure à cette somme. Il sera incompélent sur le 
tout, si ces demandes excèdent par leur réunion les 
limites de sa compétence. » 

Les motifs qui ont déterminé la substitution de 
celte règle absolue à la distinction établie par le 
projet de 4835 entre les demandes procédiint d'une 
cause différente et celles qui procédaient d'une 
même cause, sont indiqués dans le rapport présenté 
à la chambre des députés sur le projet du 6 janvier 
1 837 : « On soumettrait au juge de paix des questions 
souvent difficiles sur la divisibilité des demandes, 
et l'on ferait naître des procès préjudiciels sur la 
question de savoir si ces demandes proviennent ou 
non de causes différentes (1). » C'est l^môme motif 
qui devait faire repousser plus tard une distinction 
semblable proposée pou ries demandes reconvention- 
nelles, parce que «l'on n'aurait pas manqué de dispu- 
ter souvent pour soutenir que la connexité existe ou 
qu'elle n'existe pas (2). » Mais II est remarquable que 
le motif identique qui a fait rejeter la distinction entre 
les demaades dérivant de la même cause ou de causes 

(1) Séance du 29 mart 1837. 

(2) V. tuprà, D« 70. 
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difTéreoteSy a donné lieu à la consécralion de deux 
règles contraires. — Ainsi les demandes reconveH- 
' tionnelles , qu'elles soient ou non connexes à la de- 
mande principale, ne doivent jamais se cumuler 
avec la demande conlre laquelle elles servenlde dé- 
fense; —*el les demandes formées parle demandeur, 
qu'elles 'soient ou non connexes entre elles, doltent 
toujours être cumulées. On s*clonne, au premier 
abord» de celte contradiction apparente; je crois 
qu'elle peut s'expliquer par cette-considération dont 
on trouvera bientôt le développement» que, dans l'in- 
stance où la reconvention se produit, les deux de- 
mandes procèdent de chacun des plaideurs, tandis 
que les demandes dont parle Tarlicle 9 de la loi de 
1 838 sont formées par la mèm partiê (I ). 

La règle consacrée par cet article déclarant sans 
dislincUon le juge de paix incompétent sur le tout 
si les demandes formées par la même partie excèdent 
par leur réunion les limites de sa juridiction, esi-elte. 
ou non conforme à l'ancienne jurisprudence? C'est 
là une question assez difficile à résoudre. Deux lois 
i-omaines étaient le texte sur lequel s'était établie la 
controverse (2); on essayaitdelesconcilieren faisant 
remarquer qu'une de ces lois décidant que la valeur 
de chaque demande devaitètre apprêt iée séparément, 
s'entendait de plusieurs demandes dérivant de causes 
différentes ; que l'autre loi» voulant que leur valeur 
fdi cumulée, supposait plusieurs demandes remon- 

(1) V. «a/Vi^ n*8d. 

(2) Gesdenx lolsratkloill, fr.tfiiiirMMMM,4AlftloiiO,S^ 
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tant à la même cause (1). Od citait à l'appui de cette 
distinction trois arrêts du parlement de Paris, des 

8 mai 4508, 16 février 1534 et 17 août 1648. Mais 
Jousse, en son traité des présidiaux, parait pencher 
pour ropinioo contraire , qu'il fonde sur la difficulté 
qu'il y auraitd'exeminerdansces sortes de demandes 
lesdifîcTent(^scauses de la deUe(2).Brelonnieraltesle 
aussi que la règle du cumul avait prévalu : « Les 
présidiaux, dit-il, ne peuvent juger en dernier res- 
sort une demande qui excède deux cent cinquante 
livres, composée de diverses sommes et pour diffé- 
rentes causes (3). » Merlin cite un arrètdu parlement 
de Flandre du iO janvier 4784, conforme à celte opi- 
nion (4). Ce serait donc une assertion au nSoIns ha- 
sardée de dire, comme la cour de cassation dans ses 
observations sur le projet de 1835, que l'évaluatioa 
séparée des demandes provenant de causes diflé- 
rentes était un point de jurisprudence incontestable 
et incontesté. Il est plus vrai de dire que la disposi- 
tion de Tarticle 9 de la loi n'est que le reflet d'une 
jurisprudence antérieure qui n'était plus contestée 
au mopient où s'élaboraient les textes de la législa- 
tion nouvelle. 

84. Lorsque toutes les demandes réunies dans un 
même exploit excèdent par le fait de leur réunion 

(1} V. RebuOe. De $niÊtniimmeaBeuÊioM, 1, ait. 13, gl. i ; Mornac, 
sur la loi it, SMjmitâkiimu} Henrys» 11^ S • ch. 4, quest. 48 ; le 
président Favre, JUaUonoUa, lib. 2^ Ut 1. 

(2) Partie 1, cti. I, art. 2, p. 54. 

(3) Sur Henrys, livre 2, ch. 4, quest. 18. 

(4) hépertoirê, \*dtmiirrttuirî, { tf. 
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la compétence do juge, le défendéur ne peol exercer 

le droit que je lui ai reconnu , au cas de demandes 
additionnelles par radjonclion desquelles le juge 
deviendrait incompétent, de réclamer jugement sur 
le principal, sauf à renvoyer les demandes incidentes 
pour les juger séparément(l). Si toutes les demandes 
ont été formées en même lemps , elles ont ton les le 
même caractère de demandes principales, ou plutôt 
elles forment une instance unique, qui ne pourrait 
être démembrée que par la volonté des deux plai- 
deurs. Le demandeur ne pourrait que renoncer à 
quelqu'un des chefs de sa citation pour rendre le 
juge de paix compétent , mais non pas les retirer 
pour les faire juger séparément; carie défendeur a 
le droit de se prévaloir de la réunion des demandes 
pour obtenir son renvoi devant les juges ordinaires. 

Mais en serait-il de même, si l'une des demandes, 
è raison de sa nature, ou, si Ton veut, à raison de 
la matière, appartenait à une autre juridiction, et 
que, retranchée du faisceau, elle fit descendre au- 
dessous des limites de la compétence du juge de 
paix la valeur des autres demandes réunies 7 Non ; 
le juge de paix devrait se borner, dans ce cas, à 
prononcer le renvoi de la demande sur laquelle il 
n'a pas le pouvoir de statuer , et, cette élimination 
opérée. Il restera compétent pour le surplus. 

Il y a plus de difficulté, si Ton suppose que Toné 
des demandes excède la compétence du juge de 
paix seulement à raison de sa quotité* On serait 

(1) V. guprà, n* 80. ' 
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tenlé d'âdmellre le même droit d'élimination et 
de renvoi partiel (1). Cependant j'inclinerais vers 
l'opinion contraire. Le fait de la réunion des de- 
mandes esl acquis au défendeur, et, le tribunal d'ar- 
rondissement pouvant juger toutes ces demandes 
réunies » le défendeur a le droil de se prévaloir de la 
réunion» œuvrodu demandeur lui-même» pourrécla- 
mer le renvoi qui lui procurera l'avantage d'en ter- 
miner au moyen d'une instance et d'une décision 
uniques. Mais cette solution , ainsi qu'on va le 
voir, ne s'applique qu'à Tliypothèso où les demandes 
réunies dans le môme exploit seraient les unes et les 
autres régies par la compétence écrite dans l'ar- 
ticle 1" de la loi de 1838» c'est-à-dire rentreraient 
dans la catégorie des actions personnelles ou mobi- 
lières dont le juge de paix connaît ju^^qu'àdeul cents 
francs. 

85. Que décider, en effet, si les demandes réunies, 
quoique rentrant séparément dans les attributions 

du juge de paix, appartiennent par leur nature et leur 
quotité à des catégories diverses « comme si le juge 
était compétent pour l'une jusqu'à quinze cents 
francs (2)» pour l'autre jusque deux cents francs? 
M. Curasson veut que l'on s'attache au chiffre de la 
compétence la plus élevée; de sorte que si chacune 
des demandes considérée isolément rentre dans la 
limite qui lui est applicable, et ne dépasse pas, 

(1 ) C'est l'opinion de M. DaUoK, to compétence des tribunaux de paix, 
ïio 308. 

(2) Sur les iacUons dont le Juge de paix connaît jusqu'à 1,800 tir, 
V. le chapibY suiYant. 
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réunie avec Taulre, le chiffre auquel peut atteindre 
Taltribulion la plus considérable^ le juge de paix 
devrait retenir la connaissance du tout(1). — Ainsi, 
dans le cas où le demandeur aurait réuni dans la 
même citalkm deux demandes en les portant Tune 
et l'autre au chiffre le plus élevé de la compclcnœ 
établie pour chacune d'elles » quinze cents francs 
pour l'une, denx cents francs pour l'autre, le juge 
de paix serait incompétent, parce que leur réunion 
excède le chiffre de la compétence la plus élevée. — 
Le juge serait encore incompétent pour le tout, alors 
même que la réunion des deux demandes ne forme- 
rai t pas une somme excédant le' chiffre le plus élevé 
s'appliijiiant à Tune d'elles, si le chiffre du taux lé- 
gal était dépassé pour l'autre; comme si la demande 
sur laquelle le juge pourrait statuer jusqu'à quinze 
cents francs était restreinte à douze cents francs, 
tandis que l'autre, dont le juge de paix ne pourrait 
connaître que jusqu à deux cents francs, atteindrait 
le chiffre de trois cents. — Mais le juge de paix serait 
compétent, si pour la demande pouvant a'Âever jus- 
qu'à quinze cents francs, le demandeur n'avait porté 
ses prétentions qu'à une somme de treize cents 
francs, et y eût réuni une seconde demande de deux 
cents francs, parce que. dans ce cas, le chiffre de 
chaque demande correspond à la compétence qui la 
régit, ét que leur valeur réunie ne dépasse pas la 
compétence la plus élevée pouvant s'appliquer à l'une 
de ces demandes. 

(I) Traité ét la tmHfélmiaiumnikf^ t«édit, Umi 2, p. 543. 
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Je ne saurais me ranger à celte opinion qui fait 
i*entrer dans la valeur déterminée pour une catégorie 
d'actions, la véleor d'une demande apparlenanl à 
nne catégorie différente. 11 faut admettreune solution 
plus simple et que je crois plus conforme à la pen- 
sée du iégislaleur. Lorsqu'il a pariée dans l'article 9 
de la loi de 1 838» des demandes pouvant excéder par 
leur réunion les limites de la juridiction du juge de 
paix, il n'a eu en vue que la réunion des actions pour 
lesquelles la compétence est déterminée par la seule 
quotité du litige. On comprend que, dans ce cas, ces 
demandes multiples, quelle que soit la diversité de 
leur cause, puissent se confondre dans un chiffre 
unique, parce que l'origine des délies est indilTérente, 
etquec'estlaquotitéseulequifixe la compétence. Mais 
cette fusion dos demandes en une évaluation unique 
ne peut se réaliser lorsque leur nature ou la matière 
de cliacune d'elles présenle des éléments qui les rat- 
tachent à des catégories diverses de compétence. Les 
conditions particulières qui les régissent et qui se 
lient a leurnature ou à leur qualité, répugnent^ l'idée 
d'uneinfluence que l'une pourrait exercer sur l'autre, 
au point de vue do la compétence. Elles peuvent être 
réunie8,maisnonpasconfondues.Commenladmettre, 
par exemple, que le juge de paix devienne incompé- 
tent pour statuer sur une aclion possessoire, parce 
que le demandeur aura joint à celle action une de- 
mande purement personnelle et mobilière dépassant 
le chiffro de deux cents francs ? Je crois donc que les 
règles à suivre dans le cas de réunion dans le même 
exploit de plusieurs demandes différentes par leur 
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nature OU par la matière du procès, doivent être ainsi 
formulées : Loi^que ces demandes» considérées 
séparément, renlrenl dans la compélencedu juge de 
paix, elles ne doWenl pas èlre cumulées pour en faire 
ressorlir rincorapélcnce du juge, et il a le droit d*y 
slaluer comme si elles avaient été portées devant lui 
par des citations distinctes. — Si Tune des demandes 
excède la compétence do juge, il doit» en retenant la 
connaissance des autres, renvoyer devant le juge • 
compétent celle qui est en dehors de sa juridiction. 

86. La réunion des demandes peai se produire 
encore par le concours de plusieurs demandeurs. On 

va voir que les règles à suivre sont alors bien dif- 
férentes de celles qui s'appliquent lorsque les de- 
mandes réunies procèdent d*un demandeur anique. 
Remarquez en efTet ces termes de l'article 9 de la loi 
de 1838: « Lorsque plusieurs demandes /brme<îs par 
la même partie soni réunies dans la même instance; o 
telle est. r hypothèse que règle le législateur. On ne 
pourrait appliquer le principe dn cumul consacré 
par celte disposition que si la raison de décider était 
la même dans le cas où plusieurs demandeurs réu- 
nissent leurs actions; cette analogie de motifs 
n'existe pas. En effet, bien que les demandes aient 
été réunies , l'intérêt se rattachant à ces demandes 
se trouve ici divisé. Lorsque les demandes réunies 
procèdent d'un seul demandeur » la condamnation 
qu'il obtient confond dans une obligation anique, par 
Teffet d'une sorte de novation , les éléments divers 
des prétentions qui servaient de hase à l'instance. 
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Lorsqu'il y a plusieurs demandeurs , au contraire, le 
jugement conlient autant de condamnations qu'il y 
a d'intérêts différents , de sorte que les demandes 
distinctes à rorigine restent encore séparées dans le 
j u gement qui les appréele. —On doUdone , pour déter- 
miner la compétence du juge de paix, prendre comme 
mesure l'intérêt individuel de chaque demandeur(1 ) ; 
le cumul pourrait bien avoir lieu pour les différents 
chefs dont l'un des demandeurs aurait composé sa 
prétention , mais non pas le cumul des réclamations 
de l'un des demandeurs avec celles que les autres 
ont formées. 

La conséquence à tirer de ce mode d'évaluation 

isolée pour chaque prétention individuelle, c'est que, 
dans le cas où l'une de ces prétentions excéderait Je 
chiffre de là compétence du juge » ce ne serait pas le 
renvoi de l'instance entière qui devrait être prononcé» 
mais seulcmenl de la demande qui dépasse les at- 
tributions du juge. 

87* Ces solutions doivent s'appliquer alors même 
quelesdemandeurs puiseraient dans un titre commun 
la cause de leurs prétentions réunies; alors même 
enfin que par leur demande ils auraient confondu 
dans un chiffre total les parts respectives qui leur 
appartiennent dans la créance. 

La raison de décider ainsi , c'est que, bien que 
s'appiiyant sur un môme litre, les créances partielles 
de chacun des ayants droit n'en sont pas moins dis- 

(i) F. arrêt de la coui de cassation du i8 jaafier iUO, DaUoi| 00| 
1, 77, 
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Uncles eldivisées parle seuieffelde la loi. Le plus 
ordinairement, c'est lorsqu'une action sera dirigée 
par plusieurs cohéritiers contre le débiteur de la . 
succession que se réalisera notre hypothèse; or l'ar- 
ticle 1220 du code Napoléon pose le principe suivant : 
« L'obligation qui est susceptible de division doit 
être exécutéeentre lecréancier et ledébiteur , comme 
si elle était indivisible. La divisibilité n'a d'applica- 
tion qu'à régard de leurs héritiers, qui ne peuvent 
demander la dette ou qui ne sont tenus de la payer 
que pour la part dont ils sont saisis, ou dont ils sont 
tenus comme représentant le débiteur ou le créan- 
cier. » Il n'y a piùme pas à distinguer entre le cas où 
l'action collective précéderait ou suivrait le partage 
des valeurs héréditaires : Ea qum innminibw tunt^ 
non recipiunî divisionem ; cum ipio jure in portiones 
hœredùarias ex lege Duodecim Tahularum divisa sinl (1 ). 

C'est donc la proportion du droit de chacun des 
demandeurs dans la créance, et non son chiffre total 
qui détermine la compétence du juge. Qu'importe en 
effet que les droits remontent à un titre commun? 
ils sont devenus distincts les uns des autres du Joyr 
où ils sont tombés dans des patrimoines différents; 
•la prescriptiola a pu atteindre les uns sans anéantir 
les autres, et s'ils se placent sous la protection du 
même contrat ou de la même loi, ils peuvent dis- 
paraître devant les moyens dlws d'une défense qui 
les conteste dans leur ensemble ou dans leur indivi- 
dualité. 

(j) L. 9, cod. fmiUu m/Sinmàm, 
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La jurisprudence, après les iuUes prolongées de 
deux opinions contraires, s'est enfin arrêtée aux solu- 
iioDS que je viens d'indiquer. Unarrèl rendu par les 
chambres réunies de la cour de cassation , à la date 
du *i5 janvier 1860, a proclamé le principe que c'est 
le montant de la part afiTérente à chacun des ayants 
droit qui détermine la compétence pour statuer sur • 
une demande formée par plusieurs parties , même 
.collectivement, dans un seul exploiteten vertu d'un 
titre commun ^^1). 

On pouvait croire cette conquête des vraies doc- 
trines définitivement assurée; etcependant voici que 
la courd^Agen vient, par un arrêt du 19juiUet 4801 ,de 
ranimer la controverse en consacrant une distinction 
qui n'est , à vraîdire, que la négation du principe 
Il faudrait^ suivant cet arrêt > déterminer la compé- 
tence par le montant de la créance totale, lorsque les 
moyens de défense s'attaquent à I existence raômc 
de la créance y et calculer séparément, au contraire, 
la part de chacun des ayants droit, si la défense^ 
en reconnaissant Texlstence de la créance, ne porte 
que sur les eCfets qu'on veut lui faire produire. Le 
motif de la distinction serait dans Tindivisibilité 
de la question relative à Texistence même de l'obli- 
gation , et dans la divisibilité des effets ou des 
conséquences de cette obligation. 

(I) Uallûi, 80^ 1, 76. Cet arrêt a àé rendu sur une question de 
premier ou de deroier i-essurl; mais, ainsi que je raifidlremaniuer au 
début de ce diapltre, les règles sont les mômes pour dél«niiiiier le ree- 
Bori ou la compétence à raison de la quotité. F. dans lem&ne sent, 
ai-rèt de Besançon, 22 janvier 4862, DaUos, 63, 2, St. 
DaUoe,IS6l,S,l84. 
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CeUedistinclion métaphysique n'est que la repro- 
duction d'une doctrine dont j'ai déjà essayé de dè- 
moQlrer le danger, el qui confond l'imporlance nomi- 
nale du titre aveo la valeur réelle 'de l'objet de la 
demande. Sans doute , ainsi que je l'ai reconnu , la 
direction donnée à la déiensc peut exercer une ia- 
llueoce sur la compétence du juge; maisillaut, pour 
que cette influence se produise, que les moyens de la 
défense, dégageant un nouvel élément litigieux, aug- 
mentent les proportions primitives de la demande; 
comme si le litre cooteslé devait produire au proût 
du même demandeur el contre le même défe(idettr 
de nouvelles obligations provenant de la même 
cause; sinon Timportance du titre contesté n'est de 
nulle considération, dès que la demande est limitée 
i un chiffre qui ne peut recevoir d'augmentation ni 
dans le présent ni dans l'avenir (1). C'est toujours 
à l'objet sur lequel porte la contestation, et non 
à la cause de la demande qu'il faut s'attacher pour 
déterminer la quotité d'après laquelle se règle la 
compétence. Il importe donc peu que la défense 
présentée contre la demande collective des héritiers 
s'en prenne à la cause mémo do la demande, c'esl-à- 
dire à la créance i dès que l'on est obligé de rocon-* 
naître que tes effets du droit contesté , c'est-à-dire 
que Tobjet de la demande el Tintérél du procès se 
divisent entre chacun des demandeurs, et ne dé- 
passent pas par cette valeurdiviséela compétence du 
juge. La contestatioa sur reiistence de la créance 



(1) V.Aiprà,ii<«46et4tfi 

vw. 
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n'a qaela valeur que lai donne la mesure de l'intérêt 

dechacun.Vouloirapprécierr importance de cette con- 
testation indépendammont de ses effets, c'est créer 
une abstracliott y c'est piaoer la question de con»- 
pétence dans la valeur du titre, au lieu de la piaoer 
dans la valeur qu'a Tobjet du procès , respective- 
ment à chacun des intéressés. 

8S. Il peut arriver que les demandeurs^ agissant 
en vertu d*un titre collectif, soient unis entre eux 
par le lien de la solidarité active, c'est*à-dire que 
chacun ait le droit de demander le payement de la 
somme totale (4). Esi-^e alors par cette somme que 
devrait se déterminer la compétence ? On peut dire, 
en effet, que, bien que le montant de la créance doive 
sediviser entre les créanciers solidaires qui agissent 
collectivement, cette division n'affecte pas Tobliga- 
tion; qu'une seule somme est due, et non pas autant 
de sommes divisées qu'il y a de eréanoiers devant 
se partager entre eux le montant de la somme to- 
tale : una e$i Migalioy um e$t summa (2). Mais j*ai 
peine à concéder l'application de ces principes, lors- 
que je vols tous les créanciers agir comme deman« 
deurs dans l'instance. La solidarité active ne produit 
d'autre effet queceiui de donner à chacun des créan- 
ciers un mandat pour conserver dans Tmlérèl de tous 
la créance commune et en recevoir le payement ; 
mais, lorsque les intéressés agissent eux-raùmes, le 
mandat di^paraii, et l'on ne peut pas dire que l'action 

(1) Code Napoléon, art. irJ7. 

(2) L. 3^ iï. de dwA/us reis sttijuiandt, vel promUetidié 
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soit formée in solidum. Le débiteur poursuivi par 
tous les créanciers solidaires ne pourrait pas payer 
valablemenl la (otalilé à un seul (1); j'admeitrais 
donc qoe la valeur de la demande se divise dans la 
proportion des droits appartenant à chacun des de- 
mandeurs. — Il ne faut pas d'ailleurs coniondre celte 
hypothèse avec celle qui se produit lorsque des as- 
sociés en nom'collecUf demandent le payement d'une 
créance sociale. Dans ce cas, quel que soit le nombre 
des associés qui agissent, il n'y a pas, au point de 
vue de la compétence, division de ia demande; mais 
le motif ne se rattache pas à la qualité de créanciers 
solidaii-es qu'auraient les demandeurs; il lient à celle 
considération qu'ils agissent non dans un intérêt 
individuel, mais comme représentants d un être ju- 
ridique, la société, qui seiHe est en réalité créancière. 
C'est an nom de la société que la demande est for- 
mée; la demande esl une, quoique la représen- 
tation soit coiieclive. 

La cour de cassation, par son arrêt pluahantcitédu 
^janvier 4860, admet implicitement dans ses motifs 
qu'une convention d'indivision ou de communauté 
intervenue entre les cohéritiers, relativement à la 
créance dont lis réclament collectivement le paye- 
ment, ferait obstacle k la division de la demande, qui 
devrait être évaluée dans son entier pour régler la 
compétence. Celte convention, en dérogeant à la loi 
qui divise de plein droit les créances héréditaires 
entre les héritiers, conserverait à l'obligation dont 

(1) Argoment de rartide 1498 do code Napoléoa. 
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le payement fait l'objet de la demande collective, 

les effets qu'elle devait produire entre le créancier 
originaire et sou débiteur; elle devrait donc, aux 
lermes.de Tarticle 1220, s'exécuter comme si elle 
était indivisible. Cette solution me paratl fort contes- 
table. Sans doute les héritiers peuvent dérogera la 
règle de la division proportionnelle des créances, en 
attribuant à un seul d'entre eux une créance héré* 
ditaire. Celui-ci devient alors le créancier unique de 
l'obligation que la loi avait divisée entre les cohéri- 
tiers ; seul alors il peut agir, et la question résultant 
de la demande formée par plusieurs intéressés ne 
peutpasse présenter. Mais ia convention d'indivision, 
lelle que l'entend la cour de cassation , n'autorise- 
rait pas le débiteur à pa\er à son choix la totalité 
de la dette a l'un des cohéritiers; s'il voulait se 
libérer» il serait obligé d'offrir à chacun d'eux un 
payement partiel, tant il est vrai que cette conven- 
tion d'indivision nepeul pas l'emporter sur la division 
nécessaire qui résulte de la saisine et qui se mani- 
feste par le concours même de tous les héritiers 
comme demandeurs dans l'instance* Je ne puis donc 
admettre que cette convention, fût-elle justifiée, fît 
obstacle à rapplicalioii du principe suivant lequel la 
compétence se règle d'après ia part de chacun des 
demandeurs dans ia créance. 

L'indivisibilité résultant delà nature de la chose, 
ou du lait litigieux, ou du rapport sous lequel la chose 
a été considérée dans Tobligation, fait exception à 
la régie d'après laquelle ia pluralité des plaideurs 
fractionne la valeur de la demande* Hais {1 est diffi- 



Digitized by Google 



ÉVALUATION DE LA DEMANDE. 165 

die de supposer une demande pouvant» à raison de 
sa valeur, rentrer dans la compétence du juge de 
paix, et qui présente le caractère de rindivisibitilé, 
lequel ne peut guère se rencontrer que dans les de- 
mandes d'une valeur indéterminée. C'est donc à 
l'occasion de ces demandes d'une valeur indéter- 
minée y que j'examinerai quelques difficultés qui 
peuvent naître de l'indivisibilité de l'objet de la 
demande (i). 

89. Jusqu'ici je me suis expliqué sur la réunion 

de plusieurs demandeurs dans une ménne instance. 
On peut se placer aussi dans l'hypothèse où plusieurs 
défendeurs y Ggurent, et la règle précédemment ■ 
posée recevra dans ce cas son application. 

Supposons donc un seul demandeur agissant con- 
tre plusieurs défendeurs ; ce sera la dette isolément 
évaluée de chacun des défendeurs qui fixera la com- 
pétence, sans qu'il y ait lieu de distinguer si les 
dettes, qu'il faut d'ailleurs supposer avoir entre elles 
quelque connexilé, pour qu'elles soient réunies dans 
la même instance, ont été ou non distinctes dès l'o- 
riginoy ou si elles proviennent d'une obligation unique- 
qui^se serait dîviséeentre des cohéritlers.La solution, 
en ce qui concerne les demandeurs, est basée, ainsi 
qu'on Ta vu» sur la division qui s'opère de plein 
droit entre eux d'une créance divisible. Or ce prin- 
cipe est également écrit dans la loi relativement aux 
débiteurs. Les uns no peuvent demander la dette, 

(1) \.infrà, n» 104. 
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les autres ne sont tenus de la payer que pour les 
parts dont ils sont saisis ou dont ils sont tenui ComniQ 
représentant le créancier ou le débiteur. 

Mais la solidarilé que le demandeur prétendrait 
imposer aux défendeurs produirait dans ce cas des 
effets bien pluscertains que ceux qui résulteraient de 
la solidarité établie entre les créanciers. En deman- 
dant une condamnation solidaire contre tous les dé- 
fendeurs, te demandeur prétend avoir le droit decon- 
Iraindrc chacun d'eux au payement delà totalité de la 
dette, sans que celui des débiteurs auquel il s'adresse 
puisse lui opposer le bénéfice de division (4)* U' 
présence des codébiteurs ne modifie en rien le droit 
du demandeur d'obtenir une condamnation qui les 
oblige tous envers lui au payement de la dette en- 
tière, la division de celte dette ne devant s'opérer 
que dans les rapports des codébiteurs entre eux (2). 
Il n*est donc pas douteux que la solidarité demandée 
contre les défendeurs produit l'effet de fixer par la 
somme totale, objet de l'action, la compétence du 
juge. 

90. Une complication plus grande peut se pro- 
duire, si à la pluralité des défendeurs vient se joindre 
la pluralité des demandeurs. 

S'agit-il d'une obligation non solidaire, il faut 
opérer, pour reoonnattre le montant des demandes, 
une double division : la demande totale se divise 
d'abord suivant la proportion du droit afférent à 

(1) Code iNapoléon, art. 1200 et J203. 

(2) Code r>iapoléoD, art. 1213. 
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chacun des demandeurs ; puis la pari de chaque 
demandeur dans la créance se subdivise suivant la 

proportion de Tobligalion partielle qu'elle impose à 
chacun des détendeurs. Supposez, par exemple» deux 
cohéritiers ayant des droits égaux formant contre 
deux codébiteurs une demande totale dé huit cents 
francs. Chacun des demandeurs n'est fondé que pour 
quatre cents francs dans la créance; mais ces quatre 
cents francs lui sont dus par deux débiteurs non soli- 
daires* Chacun de ces défendeurs ne serait donc tenu 
vis-ë-visde chacun des demandeurs que d'une somme 
de deux cents francs. C'est cette somme qui e$l 
litigieuse dans les rapports de chaque défendeur 
avec chaque demandeur ; c'est elle qui fixe la com- 
pétence, car l'instance comprend en réalité quatre 
demandes de deux cents francs réunies, dontaucune 
n*établit de rap|iorts entre le même demandeur et le 
même déféodeur. 

Si les défendeurs étaient pris comme débiteurs 
solidaires par plusieurs demandeurs réunis, dans ce 
cas la division ne devrait s'opérer que relativement 
aux demandeurs. Chacun d'eux ayant te droit de 
demander la part entière qui lut revient dans la 
créance à chacun des débiteurs solidaires, il n'y 
aurait pas lieu à subdivision entre ceux-ci* 

4 

91 . Dans les solutions qui précèdent» j'ai toujours 

supposé que la réunion dans l'instance de plusieurs 
demandeurs ou de plusieurs défendeurs s'était si- 
multanément produite par l'effet de la citation si- 
gnifiée k ceux-ci h la requête des autres. Hais il 
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peut arriver que, dans lecours de l'instance engagée, 
une nouvelle partie se présente en exerçant le droit 

d'inlervenlion. Je ne veux parler ici de rinlorvenlion 
que pour signaler son inûuenco au point de vue de 
la quotité du litige. 

L'intervention est conservatoire, lorsque rtnler> 
venant se présente au procès pour soutenir les in- 
térétsdu demandeur ou du défendeur originaires* qui 
se confondent avec ses propres intérêts. L'interve- 
nant estdans ce cas un ayant cause. — L'intervention 
est agressive, lorsqu'elle a pour but de proléger un 
inlérèl distinct de l'intérêt des parties principales, 
en contestant le droit de celies-cL L'intervenant alors 
estnn tiers (1). 

L'intervcnlion conservatoire n'inlroduil pas dans 
l'instance un nouvel élément; elle -ne peut donc ja- 
mais modifier révaluation qui s'applique à Tobjet 
du procès dans les rapports des parties originaires. 
Il imporlerail peu que celui qui intervient conser- 
valoirement vînt défendre les droits de plusieurs 
demandeurs ou de plusieurs défendeurs, et qu'il ré- 
sumât en lui les intérêts divisés des uns ou des an- 
tres ; comme si le créancier d'une succession inter- 
venait dans rinstancc où les héritiers plaident pour 
faire reconnaître ou pour contester une créance ou 
une dette qui se divise entre eux suivant leur part 
héréditaire. Quoique Tlntervenant ait intérêt à faire 
consacrer ou rejeter la créance totale qui dépasse le 
chiffre de la compétence, cette compétence du juge 

(1) V. Thiorig de la proeéâwe, Vmc 5. p. 108 et suiv. 
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de paix n'en sera pas affeclée» si la pari de chacun 
des héritiers dans la créance ou dans la dette ne 
dépasse pas ses limites. Eux seuls sont les représen- 
tanls de IMnIcrél qui se débat au procès, et si l'in- 
tervenant a un intérêt qui embrasse la tolalilé du 
litige , on peut dire que son intervention se divise 
comme la demande ou la défense dont elle n'est qu'un 
accessoire. 

Mais il n'en est pas ainsi de l'intervention agres- 
sive des tiers. L'intérêt qu'ils viennent défendre dans 
l'instance est un intérêt direct et personnel en oppo- 
sillon avec celui des parties originaires Donc, si un 
tiers venait réclamer pour lui seul le payement d'une 
créance qui n'est entrée dans la compétence du juge 
de paix que par la division qui s'est opérée entre 
plusieurs demandeurs agissant collectivement, c'est 
le chiffre total de la créance qui fixerait la compé- 
tence^et le juge de paix devrait dès lors se dessaisir. 
On trouve dans le second paragraphe de l'article 10 
de la loi du 25 mai 1838 un argument d'analogie en 
faveur de celle solution. 

92. J'ai parlé, dans le chapitre précédent, de l'in- 
fluence que peuvent exercer les moyens de défense, 

les questions préjudicielles ou la reconvention sur 
la compétence du juge; je dois parler ici des recon- 
naissances^ des acquiescements étdcs ofiTres au point 
de vue de l'évaluation de la demande. 

Il arrive fréquemment que, dans le cours d'une 
instance 9 le défendeur fait des concessions aux pré- 
tentions exagérées de son advmaire. Doitron alors 
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déduire du montant de la demande la ?aleorde la 

partie de la créance dont le défendeur s'est reconnu 
débiteur? Cette qucslioa, qui présente un grand 
intérêt lorsqu'il 8*agit de rechercher si le juge a 
statoé en premier ou en dernier ressort , n^aura 
guère d'importance au point de vue de la compéteDce, 
que si l'on suppose la demande originaire dépas- 
sant par sa quotité le chiffre de cette coinpétence et 
pouvant rentrer dans ses limites parle retranchement 
de la valeur sur laquelle porterait la reconnaissance. 
Je crois qu'ii faut donner à la quostioa une solution 
négative. En vain on invoquerait cette considératipa 
qu'il n'y a plus de litigieux entre les plaideurs que 
la partie de la créance sur laquelle porlc encore la. 
conlestaliionf elqu il n'y a pas de procès pour le sur- 
plus. Je réponds que si le demandeur maintient ses 
conclusionsi la demande reste la même; que la recon- 
naissance du débiteur n'équivaut pas au titre sol- 
licité du jugoj et que la preuve qu'il n'y a pas ré- 
duction dans l'importance de la demande, c'est 
que le juge, s*il est d'ailleurs compétent, devra 
prononcer non pas seulement sur la portion contestée 
de la demande , mais sur celle qui est reconnue. La 
reconnaissance ou racquiescement partiei du défen* 
deur ne sont en effet qu'une preuve de la légjitimité 
du droit auquel ils s'appliquent, et il importe peu 
que cette preuve résulte de la reconnaissance spon- 
tanée delà partie, ou de l'aveu qui lui serait arraché 
par la pression morale d'une comparution person- 
nelle. Il y a dans les deux cas un élément de décision 
PQUi le juge» et non pas ane dispouse de statuer* li 
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fauldoocienir'poor incontestable cette vérité, que les 

reconnaissances, les acquiescements partiels ou les 
aveux ne réduisent pas la valeur de la demande, et 
ne feraient pas rentrer dans la compétence du juge 
une action qui en dépasserait les limites ( i ). 

Mais racquiescement du défendeur à une partie 
des prétentions de son adversaire est açcompagné 
d'offres réelles représentant la somme qu'il recoo- 
natt| devoir. U est certain que si te demandeur ac- 
cepte les offres partielles qui lui sont faites, en main- 
lenant ses conclusions pour le surplus, cet accord 
des deux parties pour éteindre» au moyen d'un paye- 
ment partiel » un des éléments de la contestation « 
restreint évidemment la valeur primitive de la 
demande è Timporlance des seules parties de celle 
demande auxquelles les oiïres acceptées n'aient pas 
donné satisfaction. Mais il est rare que dans la 
pratique les choses se passent ainsi He débiteur, en 
faisant des offres, entend se libérer do la délie entière^ 
elle créancier ne les accepte qu'autant qu'elles re- 
présentent tout ce qu*il prétend lui être dû : car les 
offres, pour être valables, aux termes de l'art. 4258 
du code Napoléon, doivent être « de la totalité de la 
somme exigible, des arrérages ou intérêts dus, des 
frais liquidés et d'une somme pour les frais non li- 
quidés, sauf à parfaire; » et, d'un autre c6lé« aux 
termes de l'article 1244 du même code, « le débiteur 
ne peut p^^int forcer le créancier à recevoir en ps^rUe 

(1) u y a sur ce p(;int des dtîcisions nombreuses en sens divers ; ou 
les trouvera dans le Répertoire de Dailoz, vo degrés dç juridiction t 
n i08 et suiv. 
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le payement d'une délie niôme divisible. » De sorte 
que, jusqu'à ce que' la validité des offres ait été re- 
connue, rimportance de la demande reste la môme, 
les offres non acceplées ne pouvant équivaloir à un 
payement même partiel , ni en produire les effets. 
Lajurisprudence est aujourd'hui fiiée en ce sens(1). 

Une seule exception à celle règle devrait être ad- 
mise. Je croirais en effel que si le demandeur avait ' 
réuni dans sa citation plusieurs chefs indépendants 
les uns des autres, les offres réelles qui s'applique- 
raient à l'un de ces chefs ne devraient pas être, con- 
sidérées comme partielles, l'article 1244 du code 
Napoléon ne faisant pas obstacle au payement inlé- 
gral, quoique séparé» de Tune des dettes objet delà 
demande. Un débat sur la validité ou la suffisance 
des offres n*est pas possible, puisqu'elles émanent 
de celui contre lequel est dirigée la demande, el 
qu'elles représentent la totalité de ce qui est demandé 
pour ce chef distinct des autres chefs. On ne devrait 
donc tenir compte, au point de vue de l'évaluation 
de la demande, que de la valeur des autres créances, 
déduction faite de celle que les offres réelles ont 
éteinte. 

(1) r. notamment anét de It cour de auaalioii , 22 avril ISStf, 
Dalloz, 56, I, 210. L'arrètiite, en aftprouvant cet arrél> pente que 
Yaeguietoement partid, àla difiéranoe des offres non acceptées, prodnil 
la réduction du chUftv de la demande ; k raison qu'il en donne, c'est 
que ra/equiescement n'a pas besoin d*ètre accepté. Cette raison me 
touche fieu , car ii me semble que l'acquiescement est tov^ioun sous- 
entendu dans les offres, et que, les ofiivs n'étant pas acceptées, l'ac- 
quiescement n'en subsisterait pas moins, s'a était indépendant de l'ac- 
ceptation. 
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93. Il peut arriver que les offres réelles du débi- 
teur précèdent la demande du créancier* C'esl le dé- 
biteur qui assigne en validité des offres , ou c'est le 
créancier qui, prenant rinitialive, en demande la 
nullité. Dans ces deux cas, la question relative aux 
offres est l'objet d'une demande principale. 

J*ai dit précédemment, en examinant lesprincipes 
de la compétence, que le juge de paix pouvait con- 
naître des demandes en validité ou on nullité des 
offres, pourvu que les offres se rattaciiassent à une 
créance rentrant par sa nature et par sa quotité* 
dans ses attributions légales L'application de 
relie règle peut présenter quelques dillicultés qui se 
rattachent à l'évaluation du litige. 

La validité des offres peut être contestée ou leur 
nullité demandée par le motif qu'elles seraient insuf- 
fisantes. C'est alors le chiffre delà créance prélendue 
qui fixe la compétence, car le juge, pour déclarer 
les offres insuilisantes, doit juger qu'une somme su- 
périeure à ces offres est due par la partie qui les a 
réalisées. Il œnvient de rappeler qu'il ne faudrait 
pas, pour déterminer la valeur litigieuse, déduire du 
chiflre delà créance prétendue le montant des offres 
réelles, car, ainsi que je l'ai dit à roccasion de celles 
qui sont faites incidemment, les offres non acceptées 
n'équivalent pas à un payement, et laissent aui 
prétentions du créancier leur importance entière. 

Si la contestation sur la validité des offres ne porte 
pas sur leor chiffre , mais sur la capacité de celui 



(I) V. <i«nnkyii*39. 
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qui les a faites ou auquel elles ont élà faites, sur l'é- 
chéance du terme stipulé en faveur du créancier, sur 
racoomplissement de la condition sous laquelle la 
delleavaitété confractée» sur Tobservation des formes 
légales (1), c'est alors le montant des offres qui dé- 
termine là compétence; les critiques soulevées par 
le créancier n'ajoutent rien à l'intérêt du litige fixé 
par le chiffre non contesté des offres ; ce sont des 
moyens d'attaque ou de défense qui n'ont d'autre 
importance que celle qu'ils empi uatenl à l'objet du 
• procès. 

La même solution doit être admise si l'on suppose 
les offres contestées par le motif qu'elles auraient 
été faites dans un lieu autre que celui fixé par la 
convention ou par la loi. M^. Denech veut que cette 
contestation sur le lieu du payement donne au litig0 
une valeur indéterminée, parce que la chose due a 
une valeur plus ou moins grande, suivant qu'elle 
est payable en un lieu ou en un autre (2). J'accorde 
le principe, mais je conteste son application à l'hy- 
pothèse dont je m'occupe. Le lieif du payement , 
comme le terme, comme la condition, n'est qu'une 
mod al i té de Tol^iga t ion , s' y r a tlacban t sans do u te dans 
l'intérèideruneou de l'autre des parties ; mais, quelle 

(1) Code Napoléon, ai-t. <2o8. 

(2) ' ^rttUé des Mmmam de première instance, p. 190. — H cUe comme 
ayant consacré son opinion un ai i-èt de la cour de Pâils du 10 avril 
1813 ; mais cat aisH n'adaut l'influence de la contestation sur le lieu 
du payement que parce que cette question, soulevée à roccasionde 
t'offre d'un arrérage de rente, embraseaU ^univencUiU de la rente, et 
se rattachait dès lors à une valeur aopërieuie à fàrrérage offert. 
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que soil riraporlance que cette modalité présente, 
elle ne peut jamais entrer en considération lorsqu'il 
s'agit de fixer la compétence^ parce que oeile impor« 
tance est parement relative, et qu'elle n'est pas lé* 
gaiement appréciable; aussi se confond-elle avec la 
valeur de la créance dont elle est un acc^soire. 

94. Des difficultés plus graves peuvent se produire 
sur la valeur du litige, lorsque l'on se place dans 

rhypolhèsc d'une demande ayant pour objet une 
chose autre qu'une somme d*ai^ent« 

S'il ne s'agissait que de poser, en semblable hy- 
pothèse, un principe général , il serait facile de le 
dégager. La justice do paix, tribunal d'exception, ne 
pouvant connattrei que des demandes qui lui sont 
eipressément attribuées par la loi, toute demande 
qui ne rentre pas dans l'application des conditions 
exigées pour l'exercice de cette juridiction, en est par 
cela môme exclue. Et comme les juges de paix ne 
sonl compélenU (sauf en ce qui concerne une calé- 
garie spéciale d'actions) qa'k cette condition que la 
valeur de la demande ne dépasse pas un certain 
chiffre, les demandes dont la valeur est indéterminée 
ou incertaine échappent à leur compétence. 

L'ancienne juvlspradence admettait en pareil cas 
ane évaluation par notoHété-, h laquelle pouvaient 
recourir les présidiaux pour constater que la chose 
demandée» à raison de la modicité de aa valeur,ren« 
trait dans l'application de Tédit qui fixait leur com- 
pétence (1). Cette omnipotence usurpée, car elle ne 

(I) Jbmaîi TraiU (ks fmidiamt (^ailie 1, ch. i, art. 3> p. i23. 
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résultait pas des termes de l'édit dont je parlerai 

bientôt, consliluail les juges en régulateurs de leur 
propre compétence, et violail ainsi le principe d'a- 
près lequel c*est le demandeur, et non le juge qui 
fixe la valeur litigieuse entre les parties. Ce procédé 
présidial a trouvé des imitateurs dans nos juriilic- 
tions modernes ; la cour de cassation a réprimé ces 
tendances que ne justifie pas le désir de simplifier 
ou de terminer les procès (I). 

Le juge de paix devra donc se déclarer incompé- • 
lent pour statuer sur une action personnelle ou mo- 
bilière doQl l'objel est d'une valeur indéterminée, 
quelle que soit l'apparente modicité de cette valeur. 
Le juge, en présence d'une demande de cette nature, 
est dans la môme situuUuu que isi la demande qui 
lui est soumise dépassait le chilfrc de sa compétence. 
— Cependant M. Curasson veut établir entre les 
deux hypolhèsesunedifférenoeassez notable. Suivant 
lui, l'incompétence du juge de paix, lorsque la va- 
leur de la demande est indéterminée» disparaîtrait ou 
serait couverte, si le détendeur ne la proposait pas 
in HmifM lUisp tandis que si la demande excédait, par 
le chiffre qu'elle indique, les limites des pouvoirs du 
juge, il devrait se dcclurer incompétent d'oliice, à 
moins que les parties ne fissent, dans les termes de 
l'article 7 du code de procédui-e, une convention de 
prorogation *;2;. Celle dislinclion , qui s'appuierait 
sur le moUt que les parties, en plaidant sur une de- 

(1) Arrèlé de la cour de odssalion du 22 juUlel lâ3il» Dalloi, 3d, i, 
286, ol du 14 janvier ISi.i, Oalln/., 4j, 1, 115. 

(2) Traité <k la lomi^enGe des Jugei de paias^ (oaie i, p. ^1, 
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mande d'une valeur indéterminée, sont censées 
recoanaUre qu'elle n'excède pas la compétence du ^ 
juge de paiXy aurait été consacrée par oo arrêt de la 
cour de cassation du 12 mars 4829 (1). Hais cette 
distinction me paraît arbitraire. Je ne comprends pas 
l'évaluation par induction tirée du silence des 
parties. Quant à Tarrét de la cour de cassation, loin 
d'admettre que le silence du défendeur fasse rentrer 
la demande dans la compclence légale du juge do 
paix » il considère qu'en procédant devant le juge» 
les parties mrnieni jnwogé la /tirtc(tcl«oii. Ën un 
point seulementi la cour de cassation s'est trompée, 
car, ainsi que je Tai démontré précédemment, la 
prorogation ne peut rôsuller que d'une déclaration 
expresse; la jurisprudence, encore hésitante à la date 
oii cet arrêt se place, ne laisse plus subsister aucun 
dottte.8ur ce point (2). 

95. Certaines demandes ayant un objet d'une va- 
leur indéterminée en apparence^ présentent cepen- 
dant les éléments d'uneévaluation légale. Cette by-* 
pothèsese réalise toutes les foisqu*il s'agit de denrées 
dontle prix courant esldéterminé par les mercuriales. 
Ce mode de constatation de la valeur litigieuse est 
indiqué dans la loi du 25 mai 4838« article 3, pour 
un cas particulier : révaluationd*un prix de bail con- 
sistant en denrées ou prestations en nature. L'oppli- ' 
cation de ce texlene peut ètrodouteuse^quelleque soit 
la cause de la demande ayant pour objetdes denrées 
appréciables d'après les mercuriales. On ne peut pas 

{{) DalU», 29. i, 247. 
(2) V. mspfà, n» 22, 

vn. U 
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dire» dans ce cas, que resUmalion du litige soil 
élraogère à la volonté des parties» car les dispositions 
des lois et des règlements sont toujours sous-entcn- 

dues dans leurs conventions etdans les engagements 
auxquels elles se soumettent. L'évaluation par les 
mercuriales fait en quelque sorte partie de l'obli- 
gation ayant pour objet des denrées qui comportent 
son application. L'article 129 du code de procédure 
veut d'ailleurs que, dans les condamnations à d s 
restitutions de fruits, le payement, en certains cas 
du moins, soit opéré en argent suivant le prix des 
mercuriales (l }. — Les taxes administratives s'appli- 
quant à certains objets de consommation, doivent 
être assimilées aux mercuriales des marchés 

Il faudrait admettre un mode analogue d'évalua- 
tion pour les rentes sur VEtat, et pour certaines 
actions industrielles ou financières, dont la valeur 
est toujours appréciable, à une époque donnée, parla 
coteoffîcielledes fonds publicson delà Bourse. La cote 
officielle est comme la mercuriale du marché de ces 
valeurs. Si la demande a^ait pourob;ct la tradition 
d'un titre d'action dont la valeur ne pût pas être iliée 
par le mode que je viens d'indiquer, l'objet de cette 
demande devrait être considéré comme valeur in- 
déterminée, parce que c'est la valeur actuelle cL non 
le prix de création qui doit fixer la compétence (3). 

(1) y. notamoMiit arr&t de U cour de Pottie» du 18 avril 1834, 
Dallqi, '38« 2, 197. 

(2) Lot da 22 juillet 1791 , art. 30. 

(3) AiTÊt de Paris, i I janv. 1839. iounial k Droit du 17 Janf. 1839. 
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96. Une seule difficulté peut se présenter : à quelle 
époque faut-il se reporter pour déterminer par les 
mercuriales la valeur litigieuse? est-ce au jour 

de l'échéance de l'obligation? est-ce au jour de la 
demande» ou au jour du jugement (1)? — Ën général 
le terme ne met pas le débiteur en demeure; et 
d'ailleurs il faudrait , pour que la valeur de la chose 
fût appréciée au prix des mercuriales de l'époque à 
laquelle l'obligation est devenue exigible, quë le de- 
mandeur eût conclu à cette appréciation rétroao- 
Uve(2). Ce n^estdonc pas à Tépoque de Texigibilité 
de la créance qu'il faut s'attacher, du moins dans le 
silence de la citation, pour ûxer la valeur variable de 
son àb^eV : c'est au jour de la demande. Le débiteur 
est mis en demeure de se libérer par la demande judi- 
ciaire, à défout d*un titre exécutoire qui permette de 
recourir aux voies extrajudiciaires pour obtenir le 
payement. Mais ici uneobjeclion se présente. On sait 
que la compétence se détermine par la valeur que 
fixent les dernières conclusions prises devant le j u ge, 
et que ce sont ces dernières conclusions augmentées 
ou restreintes» et non pas la demande primitive, qui 
règleai les piop(Mrtlons de l'objet litigieux. Or, si 

(I) Ces tioifl époques auiqueltes peut ètie fliée resfiniation de la 
dioee, détennioaieDt dv» la procédure romainef snivant le moment 
auqnal Je juge défait ee ivporter, une TédacUon particulière de la 
partie de lafbmula qu'on appelait amdémMtfto: — QuanH m Aflî^,— 
çiHMfi rw «si, ^qwmU merii, etmâmna, F.SavlgD}, TMUdndntt 
romain, tome 6, p. 210. 

F. toDlefoialaM du mai 1838^ art. 3, sur les demandée lea 
payanenlde fermages, eiihfràch* VU. 
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la valeur qu'avaient^ au momenl de la demaodet les 
denrées appréciabléB par les mercuriales» augmente 
ou dimiaue par les flociuatioDS naturelles qui ré- 
sultent de leur rareté ou de leur abondance, ne 
faudra-t*il pas décider que c'est la valeur au moment 
du jugement, et non la valeur au moment de la de- 
mande qui doit fixer la oompétenceY Une pareille 
solution serait une erreur. La décision judiciaire, 
par un effet rétroactif, place les parties dans la 
situation oil elles auraient été si elle eût été pronon- 
cée au jour môme de la demande formée s c'est donc 
à la valeur qu'avait Tobjet de la demande à cette 
époque que s'applique le jugement, et c'est dés lors 
cette valeur qui détermine la compétence du juge. 
Lesmodifications'survenues dans la valeurdes choses, 
depuis le jour de la demande jusqu'au jour du juge- 
ment, ne procédant pas du fait et de la volonté du de- 
mandeur, laissent à la demande sa valeur et ses 
proportions primitives, pafce que le demandeur est 
censé persister à demander la chose suivant la valeur 
qu'elle avait au moment delà citation; tandis que les 
changcmcals qui sont le résultat de sa volonté res- 
treignent ou étendent les proportions delà demande, 
parce que, si lademande ne subit pas Tinfluem^e des 
variations accidentelles survenues depuis qu'elle est 
intentée, elle reste toujours subordonnée jusqu au 
jugement déànitif aux variations de la volonté dont 
elle est une émanation. De sorte que si Ton suppose 
que les choses litigieuses aiént change de valeur, 
et que le demandeur ail, depuis la citation, modifié 
ses conclusions en demandant une quantité moindre 
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oa plus liorie> c'est aux dernières cooclusions qu'il 
faudra s'attacher pour déterminer la quantité , et 

c'est an jour de la demande primitive qu'il faudra 
remonter pour fixer, au pointde vue delà compélence, 
la valeur des quantités réduites ou augmentées. 

97. A défaut d'une évaluation possible an moyen 
des mercuriales y Tobjct de la demande conserve sa 
valeurindéterminée. Lejuge^pour reconnaître sa com- 
pétence, ne pourrait substituer aucun autre mode 
d'appréciation de nature à fixer la valeur incertaine 
de la demande. Dans leur désir d'accroître les attri- 
butions que le juge de paix devait exercer sur les 
procès d'un intérêt modique» les rédacteurs du pro- 
jet de 1835 proposaient la règle suivante, qol formait 
l'article 3 de la loi : « La compétence sera déterminée, 
s'il s'agit d'unesomme d'argent, par les conclusions 
du demandeur; s'il 8*agit d'effets mobiliers, par 
l'évaluation contenue dans la demande , sauf au dé- 
fendeur 5 contester celle évaluation, auquel cas le 
juge de paix prononcera sur sa compétence par une 
dispositioD distincte* n Ce mode de déterminer la 
compétence pouvait s'appuyer sur une règle ana- 
logue écrite dans l'édii de 1551 sur les présidiaux. 
L'article 3 de Tédit, prévoyant le cas« où il n'appert 
liquidemeot de la valeur des choses litigieuses et en 
controver8e,»veutquele8jugesinterrogentles parties 
et qu'ils consultent les baux , actes ,cédules , instru- 
ments authentiques, pour prendre et retenir, suivant 
ce qui apparaîtra , la connaissance du procès.^ 
C'était» comme on le voit, le même systèmed'un procès 
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préliminaire à vider, pour savoir si ou Aon le juge 
devrait retenir la connaissance du fbnd. Cette oonsi* 

déralion suffisait pour faire repousser du projet de 
loi de 1 835 le mode d'évaluation résuitantd'un débat 
entre les parties sur l'estimation à donner à l'objet 
de la demande. Ce mode d'évaluation présentait le 
double inconvénient de constituer le juge régula- 
teur de sa compétence par sa propre décision , et de 
multiplier les frais p alors que le but de la disposi- 
tion, en permettant au juge de paix de se déclarer 
compétent, aurait été précisément de les rendre 
moins lourds. Aussi la commission de la chambre 
des députés supprlmâ^t*elle cette dangereuse con- 
cession aux idé^ qui tendaient vers un accroisse* 
ment peut-être exagéréde la juridiction des juges de 
paix. 

98. Aien dans la loi n'indique donc un mode pa^ 
ticulier de donner une évaluation k Tobjet d*une 

demande indéterminée quant à sa valeur. Est-ce h dire 
cependant que ces sortes de demandes ne pourront 
jamais rentrer dans la compétence du juge de paix » 
et que la volonté des parties ou de l'une d'elles ne 
pourra , ce qui excède le pouvoir du juge, fixer la 
valeur incertaine de Tobjct litigieux? 

L'application des règles générales que déjà Ton 
connatt , fournit une première solution : n'est-il pas 
évident, en effet, que la compétence du juge de 
paix ne s'effaçanl qu'à raison de la quotité de la 
valeur litigieuse qui» précisément parce qu'elle est 
indéterminée , ne rentre pas dans les limites tra- 
cées à sa juridiction» la volonté mutuelle des parties 
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peut, au moyen d'une prorogation, écarler ces limites . 
ellui conférer le droit de juger Dans cette hypo- 
thèse » il n'est pas nécessaire que les parties donnent 
à Kobjet de la demande une estimation convenue; Il 
suffit qu'elles demandent jugement dans les formes 
voulues par l'article 7 du code de procédure. 

Les parties pourraient même » sans recourir à la 
fàcuUé qui leur appartient de proroger la compétence 
du juge de paix , donnera l'objetlitigieux une valeur 
déterminée qui fît rentrer la demande dans les limites 
légales de la compétence. Sans 4oute le j uge de paix 
ne pourrait pas , comme le permettait l édil de 1 551 , 
imposer aux parties l'obligation de déterminer ]a 
valeur de la demande, et, à défaut d*un accord entre 
elles, recourir à une expertise ou à une appréciation 
arbitraire ; mais si les deux parties s'accordent spon- 
tanément , dans les conclusions qu'elles prennent 
devant le juge de paix , pour reconnaître que l'objet 
mobilier du procès a une valeur qui ne dépasse pas 
le chififre de la compétence, le juge de paix pourra 
juger. Il n'est pas nécessaire que les parties rccou- 
icnt aux formes de la déclaration signée parelles, 
par le juge et par le greincr , exigée dans le cas de 
prorogation de compétence. Les parties, par leur 
estimation volontaire, dégagent l élément inconnu qui 
manquait à l'application des règles delà compétence: 
elles ne prorogent pas celte compétence, elles mel- 
tenten évidence les conditions légales de son exercice. 
Il suCQra que le j uge donne acte aux parties de l'esli- 
inalion sur laquelle elles se sont accordées. Il y a 
cependant une règle commune à la prorogation et à 
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révaluaiion par l'accord des plaideurs : c*est que 
' l'une et l'aulre ne pcuveni émaner que de parties 
ayant la libredisposilion de leurs droits. Il s'agit , en 
effet, d'une convenlionqui, influantsurla compétence 
el le ressort, peuU dans certains cas, équivaloirà une 
renonciation soit à la juridiction ordinaire , soit à 
rappel. — Remarquez aussi que l'estimation éma- 
nant des deux parties ne transforme ni ne modifie 
Tobligation litigieuse entre elles ; qu'elle ne confère 
pas au juge de paix le droit de condamner à payer 
l'estimation à la place de la chose elle-même, ni an 
défendeur la faculté de se libérer au moyen de celte 
estimation. 

99. De ce qui précède il est facile de tirer la 
conséquence que l'estimation derobjetlltigleûx parle 

demandeur dans son exploit de citation , sansque le 
défendeur adhère à cette estimation , serait une 
éaonciation sans valeur. La raison est facile h 
comprendre. La condamnation qui menace le dé- 
fendeur lui imposerait l'obligation de délivrer la 
chose elle-même, objet de la demande; et l'estima- 
tion donnée par le demandeur ne peut être la mesure 
de r intérêt de son adversaire, puisqu'elle n'est pas 
la mesure de la condamnation éventuelle. Tout au 
plus , poiirrait-on voir dans cette estimation unilaté- 
rale une soumission du demandeur à la juridiction 
qui correspond au chiffre de celte estimation ; mais 
elle ne le lierait même pas, h défaut d'une adhésion 
de son adversaire, et lui-môme pourrait provoquer 
une déclaration d'incompétence, malgré reslimation 
qu*il aurait donnée à Tobjet de sa demande* 
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Toutefois , celle objeclion contre les effets de Testi- 
matioo uniiatéralei tirée de ce qu'elle ne fixe aucune 
iimile à la condamnation » aucune restriction au 
payement, disparatt, si Ton supposequeledemandeur 
nesesoitpasbornéàrévalualiondelachoselitîgieuso, 
et qu'il ait en outre laissé au défendeur la faculté de 
se libérer en payant le prix de la chose suivant Tes- 
timation indiquée. 

L'édit de 1551 avait prévu cette hypothèse dans 
une disposition assez diffuse, queJoussea résumée 
ainsi : « Les présidiaux sont compétents pour con- 
naître de toutes les affaires pour lesquelles le deman- 
deur se restreint è une somme n*excédant pas leur 
compétence, et toutes les fois qu'il est en Toption du 
défendeur, s'il succombe, de demeurer quitte du 
droit ou de la chose qu'on lui demande en payant 
cette somme (1). » L'autorité de Tédit serait de peu 
de poids, si nous ne trouvions dans la combinaison 
des principes qui se rattachent à la compétence dé- 
terminée par la quotité, des motifs suffisants d'ad- 
mettre la reUriaion aïoee option comme fixant la 
valeur de la demande dont robjet est autre qu'une 
somme d'argent. 

Lorsqu'un demandeur introduit dans ses conclu- 
sions une option pour le défendeur dé se libérer de 
la chose due, en payant 5 la place de cette chose une 
somme d'argent, il modifie, du moins quant à son 

(1) De la juridir.tion des présidiaux, partie 1, ch. \, art. 3, p 124. - 
L'édit du mois d'août 1777 sur ks préu(iiaui reproduisait dans son 
article 5 la même disposition. 
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exécution 9 i'obligalion qu'il prétend faire consacrer 
par le juge» él lai donne par sa propre volonté, eisahs 
le concours du débiteur^ les effets d'une obligation 

facultative. Dans ces sortes d'obligations, la presta- 
tion accessoire au moyen de laquelle le débiteur est 
autorisé à se libérer n'est pas considérée comme 
formant l'objet de l'obligation; elle n'est ajoutée que 
pour la facilité du payement : Non est in obligalione, 
sed adjecla tantum solutionû gralid, El alors même que 
la faculté de se libérer moyennant line prestation 
• accessoire ferait partie de la convention, le créancier 
ne peut réclamer que l'objet principal; il n*a pas 
d'action pour exiger la chose qui est in famlUOe solu- 
iionit, mais il est tenu de la recevoir en payement. 

Tels sont les principes généraux en celle matière. 
FI n*est pas douteux que si la modalité qui imprime 
à la dette le caractère d'une obligation facultative, 
était l'œuvre commune des deux parties, il ne fallût 
prendre y comme mesure de quotité de la demande 
portant sur an objet d'une valeur indéterminée, le 
(hiffre delà somme moyennant laquelle le débiteur 
a le droit de se libérer des causes de cette demande. 
Il y a, dans ce cas» une estimation émanée des deux 
intéressés, et si l'accord des parties sur la valeur de 
la chose suffit, ainsi que je l'ai dit plus haut, pour 
régler la compétence, à plus forte raison en est-il 
ainsi lorsque le débiteur peut s'acquitter en payant 
cette estimation. 

Doit-il en être autrement lorsque l'option laissée 
au défendeur est une concession du demandeur, et 
non pas une modalité de l'obligation objet principal 
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du proôès? Je' croît qu'il faut admettre la itaèaie so* 

lulion. En vain ferait-on observer que le demandeur 
ne peu t pas lier le défeodeu r par u ne estimation q u i se- 
rait soil œuvre exclusive. Cette objection n'aurait de 
valeur que 8*il s'agissait d'une estimation qui ne se- 
rait pas accompagnée de l'offre de se contenter de la 
valeur qu'elle fixe. Comme le disait Jousse, en em- 
prùhtantles termes de Tédit, le demandeurs^ref^retnl, 
dans ce cas, par la somme qu'il détermine; or un 
demandeur a toujours le droit de restreindre sa pré- 
tention, et de subordonner la compétence h la mo- 
dération comme aux exagérations de sa demande. El 
quelle plainte pourrait élever ledéfendeur 7— Dira- 
t-ll que l'objet principal du procès vaut moins t mais 
alors les deux parties sont d'accord que la valeur de 
cet objet n'excède pas la compétence du juge. — 
• Dira-Uil que cet objet vaut plus? mais le demandeur 
se contente de moins, et Tinlérèt qu'a le défendeur à 
contester sur le chef principal se trouve diminué 
d'autant. Objoctcra-t on, à un autre point de vue, que, 
pour user de la faculté d'option qui lui est concédée. 
Il faut que le défendeur soit d'abord condamné sur 
la demande princi pale, et que le j uge de paix se trou \ e 
dès lors appelé à décider sur un litige dont la valeur 
est indéterminée? Je répondrai qu'il est vrai que l'ac- 
tion dontlejugede paix est saisi porte uniqnementsnr 
l'objet que le défendeur serait obligé à livrer, et non 
sur la valeur moyennant laquelle le demandeur lui 
laisse la faculté de se libérer. Mais cette observation 
n'aurait de gravité que si l'objetde la demandeéchap- 
pait par sa nature à la juridiction du juge de paix, 
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comme s'il s'agissait de la propriété de quelques ares 
de lerre; il serait vrai de dire alors que la faculté pour 
le défendeur de se libérer moyennant une somme 
d'argent ne conférerait pas au juge la compétence 
qui lui manque. C'est qu'en effet il ne s'agirait plus 
de rechercher si l'intérêt du défendeur k conlester la 
demande, excède ou non une somme de deira cents 
francs, mais de reconnaître si le juge a la capacité 
légale pour prononcer la condamnation. Or, dans 
l*hypothèse que Je viens d'établir, cette capacité lui 
manquerait. Lorsqu'il s'agit, au contraire, d'une de- 
mande qui n'échappe à la compétence du juge que 
parce que la valeur de la chose serait indélerrainée, 
l'incompétence ne tient plus à la nature de l'objet litl* 
gîeux ; la faculté de libération moyennant une somme 
d'argent fait disparaître toute incertitude sur la quo- 
tité de la demande, parce que la mesure de celle 
quotité n'est autre que la mesure du sacrifice que le 
défendeur aurait à s'imposer pour échapperaux con- 
séquences delà demande judiciaire (I ). 

100. On conçoit, d'ailleurs, que lejuge^de paix, bien 
qu'il ne prononce de condamnation que sur le prin- 
cipal, doit reproduire dans son jugement ta restric- 
tion du demandeur, et réserver à la partie condamnée 
le di oil de se libérer moyennant la somme indiquée. 
Mais on peut se demander si le juge aurait le droit 
de fixer une somme inférieure à celle que renferme 

(1) F. arrAts de Limoges, i6 janvier 1839, naUos, 40, S, 17; Po- 
tiers, 27 novembre 1851, JwrwaêaPaktU, I* vd. de f853, p. 688; 
Douai, 2 décembre I8S3 ; Montpellier, 8 janvier i85S, Ualk», K5« S» 
col. 139 et 140. - 
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roplioQ laissée par le demandear à son adversaire. , 
A cet égard , il y a nne distinclion à établir. Si la 

faculté de se libérer de la chose principale moyen- 
naal le payemenl d*une somme d'argenl résulte de 
la conveottoD des parties, c'est la loi de leur con- 
trat qui doitétre respectée par le juge. Son jugement 
n'est que la consécration, avec les modalités qui 
l'accompagnent» de Tobligalion dont il reconnaît 
l'existence et la légalilô. La condamnation, ainsi 
que je Vai déjà dit, ne peut porter que sur la chose 
due; mais, en condamnant, le juge reproduira, 
sans pouvoir en réduire le chiiïrei la faculté pour le 
débiteur de se libérer moyennant le payement de la 
somme convenue. — Si la faculté de libération n*était 
qu*ttne adjonction spontanée du demandeur pour le 
cas oii le défendeur ne voudrait pas accomplir 
l'obligaLion pure et simple de livrer la chose, elle 
se présenterait avec le caractère d'une fixation de 
dommages'fntéréts devant tenir la place de l'obli- 
gation principale demeurée sans exécution. Lcjuge 
alors aurait le droit de modifier, pour le réduire, le 
chiffre de la somme fixée par le demandeur, et, dans 
ce ras, il pourrait recourir aux actes, aux documents 
du procès, et môme à une expertise. Cette solution 
ne contredit en rien ce que j'ai dit précédem- 
ment lorsque je contestais au juge le droit d'estimer 
la chose litigieuse pour reconnaître s'il est ou non 
compélenl. Il est bien entendu, en effet, que la com- 
pétence du juge, dans l'hypothèse que j'examine, se 
trouve défihilivement réglée parle chiffre de ToptiOB. 
laissée au défendeur» et* que si ieju^c peut exercer 
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son droit d'appréciation pour déterminer la valeur 
de l'objet litigieux, en abaissant le cbiilre de la 
somme moyennant laquelle le défendeur aaraii le 
droit de se libérer, c*esl le fond du procès qu'il exa- 
mine, et non sa compétence qu'il vérifie. 

101. Les observations qu'on vient délire sur les 
effets de la faculté d'option accompagnant la de- 
mande d'une chose indéterminée quant à sa valeur, 
me conduisent naturellement à l'examen des règles 
d'évaluation s'appliquant h une obligation alterna- 
live. Dans Tobligalion facultative, une seule chose 
est due, l'autre est simplement tu facultak fo/iiftomi ; 
dans l'obligation alternative, au contraire, toutes les 
choses sur lesquelles porte l'alternative sont dues; 
mais le payement de Tune libère de Tobligation de 
payer les autres (!)• Lorsque TopUon appartient au 
créancier, la demande formée par lui rend l'obligation 
pure et simple, cl c'est la valeur et la nature de la 
chose demandée qui déterminent la compétence. Si 
Toption appartient au débiteur, la condamnation 
devant porter, dansce cas, sur les différents objets de 
l'obligation, sauf au débiteur à faire son choix lors 
du payement, il suffit que l'un de ces objets échappe 
par sa. nature à la compétence du juge de paix 
(comme si l'une des choses comprises dans Tobliga- 
tion était unimmeuble),pour qu'il ne puisse connaître 
de la demande. Le juge de paix devrait aussi se dé- 
clarer incompétent si tous les objets^ quoique consis- 
tant en choses mobilières , avaient une valeur 

(1) Code Napoléon, ait. 1189 et 8uW. 
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indéterminée. Il ne pourrait statuer que si toutes 
les choses comprises daos robligalion alleroativo 
rentraient par leur nature dans sa compétence» et si 
Tune d'elles au moins avait ane valeur déterminée » 
en argent (|ui n'oxcédàl pas le chiffre légal, car, 6i\ 
payant cette somme, le débiteur se libérera de l'o- 
bligation et de la condamnation qui l'a sanctionnée. 

IQ2. Il peut arriver que , dans le but d'assurer 
rexécution d'une convention, les parties y aient in- 
troduit une clause pénale pour le cas d'inexécution 
de l'obligation principale (t). Les obligations avec 
clause pénale ne doivent être confondues ni avec les 
obligalions facultatives, ni avec celles qui confèrent 
une alternative soit au créancier, soit au débiteur* • 

Dans Tobligation facultative, le débiteur, avons- 
nous dit, a le droit de se libérer de l'obligation prin- 
cipale, dont l'accomplissement peut seul être exigé 
de lui, en livrant la chose qui lail l'objet de la faculté 
réservée* Dans l'obligation avec clause pénale , le 
débiteur ne peut se libérer contre le gré du créancier 
en offrant la peine stipulée , le créancier ayant , 
alors même que la peine serait encourue par le débi- 
teur en demeure, le droit de poursuivre l'exécution 
* de l'obligation principale (2). — L'obligation pénale 
diffère aussi de l'obligation alternative, en ce que 
dans celle-ci le débiteur peut se libérer en déli- 
vrant l'une des choses promises, lesquelles iigureat 
au même rang .dans cette obligation, tandis que la 

« 

(1) Code Napoléon, art. 1226. 

(2) Gode Napi^o, art. 1228. 
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peine n'est qu'une obligation secondaire ayant pour 
objet les dommages^intéréls dus seulement en cas 

d'inexéciilion. 

^ Mais ces différences n'influent pas sur le principe 
d'après lequel ia valeur des choses indéterminées 
peut résulter de Vensemble des dispositions du con- 
trat , et l'on doit considérer comme évaluation de 
l'objet principal de Tobligalion , la clause pénale 
ajoutée du consentement mutuel des parties. Sans . 
doute, on n'y peut voir, comme dans les obligations 
facultatives ou alternatives , une option pour le dé- 
biteur; mais la peine stipulée en cas d'incxéi ulion 
indique la mesure de l'intérêt des parties, et doit équi- 
valoir à une estimation procédant de leur volonté com- 
mune Seulement Testimation n'ayant pas pour 
objet unique de fixer la conipélenco, mais faisant 
partie de Tobligalion, le juge devrait, si le deman- 
deur y conclut, condamner au payement de ia peine 
stipulée, pour le cas où Tobligation principale ne 
serait pas exécutée. 

il en serait autrement, et je refuserais toute in- 
fluence sur la compétence aux conclusions tendant 
au payement d'une somme à titre de peine, si le de- , 
mandeur, en l'absence d'une clause pénale expri- 
mée dans la convenlion, fixait lui-môme le chiffre 
d'une indemnité pour le cas d'inexécution de Tobli- 
t^ation, objet principal de la demande. Les différences 
que je viens de signaler entre les obligations racul- 
tativcs ou uUernalives et lu peine, trouveraient ici 

(ij V. suprà, n»08. 
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leur applicalion. L'eslimation unilatérale du préju- 
dice que peut causer au demandeur Unexécution de 

l'obligation principale, objet de sa demande, ne con- 
fère pas au défendeur le droit de se libérer moyen- 
nanl le payement des dommages-intérêts accessoi- 
rement demandés ; et le demandeur conservant le 
droit de poursuivre l'exécution de cette obligation 
principale, au lieu d'exiger le payement de la peine, 
qui n'est pour lui qu'un recours secondaire, on ne* 
peut voir dans les conclusions tendant à des dom- 
mages-intérêts ni une restriction de la demande, ni 
une option pour le défendeur. De sorte que si l'obli- 
gation principale est d'une valeur indéterminée, le 
juge de paix devra se déclarer incompétent» quoique 
le montant des dommages-intérêts demandés pour 
le cas d'inexécution, soit inférieur à la quotité jus- 
qu'à laquelle pourrait s'élever sa compétence (1). Il 
pourra sans doute se présenter quelque ditiicuilésur 
le sens dans lequel les conclusions doivent être inter- 
prétées; il appartient au juge de recoiinatlre^ si en 
réclamant des dommages-intérêts à titre de peine, 
le demandeur entend se réserver de poursuivre 
Tobligation principale» ou s'il consent à laisser au 
défendeur la faculté de se libérer au moyen de la 
prestation secondaire. 

(I) F. anét de ta cour de «aassUon du 31 iaiDet 1880, DaUoz, 50, 
1, 244. n est superflu de dire que si les condusiont dn demandeur 
avaieDipour unique objet des donmases-tnlérèls à raison d'une in- 
exécution d^ oonstatée, c'est le cbifflre des dommages-intérêts qui Axe- 
rait la coiDpétence;«et à rinverse, si la peine et la chose principate 
étaient conlointenient demandées, leur valeur devrait se cumuler pour 
déterminer la compétence. (Code Nap.» art. ,12-29.) 

m .13 
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On ne confondra pas d'ailleurs avec les mo- 
dalités diverses de Tobligalion ou de la demande ju- 
diciaire qui peuvent exercer sur la fixation de la 

valeur litigieuse une cerlaine influence, les conclu- 
sions subsidiaires par lesquelles le demandeur sou- 
melaujuge une prélenlion secondaire pour le cas où 
la préieation principale serait rejetée. Il y a sans doute 
dans celte combinaison des demandes principale et 
subsidiaire une sorte d^alternative , mais c'est au 
juge qu'elle est déférée , et non pas à la partie. Le 
juge doit dans tous les cas statuer sur la demande 
principale, tandis qu'il ne statue sur les conclusions 
subsidiaires quautant que la demande principale 
ne serait pas justifiée; dès lors la valeur de cellenà 
ne se trouve pas. restreinte par la valeur moindre de 
la demande subsidiairement formulée; et le juge 
sera compétent ou incompétent suivant que la valeur 
do la première demande rentrera ou non dans les li- 
mites de s&cgmpélence» sans qu'il ait à se préoccuper 
de la nature ou de Timportance de la seconde. Si 
l'on suppose même que la demande principale ren- 
trant dans sa compétence^ la seconde en excède 1^ 
limites, soit par sa naturCi soit par son objet d'une 
valeur indéterminée, le juge sera compétent pour 
statuer sur la demande principale, sauf, dans le cas 
où il la rejetterait comme n'étant pas justiûée , à 
déclarer son incompétence en ce qui concerne la 
demande subsidiaire, parce que celle-ci constitue 
une prétention distincte placée sur un second plan et 
dont l'examen est complètement indépendant de 
l'appréciation qu'a subie la demande principale. 

4 
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104. On peut supposer enfin que la deoiaade d'une 
valeur iodétermiiiée s'applique à un fait qui, dans 
Texécution, n*est pas susceptible de division, ou à 

une chose qui, à raison du rapport sous lequel elle 
a été considérée dans Tobligation, ne serait pas sus- 
ceptible d'exécution parlielle; en d'autres termes, 
la demande peut avoir pour objet l'exécution d'une 
obligation indivisible (4). Ce caractère de l'objet de 
lademande ne présente un intérêt pratique que siFon 
admet le concours dans Tinstance de plusieurs de- 
mandeurs ou de plusieurs défendeurs, puisque, s'il y 
avait unité de créancier et de débiteur, l'obligation 
môme susceptible de division devrait être exécutée 
comme si elle élait indivisible. Mais, si plusieurs 
demandeurs ou plusieurs défendeurs figurent au 
procès, on peut se demander quel sera TefTet des 
modalités qui accompagnent l'obligation portant sur 
un objet indivisible et qui lui impriment la qualité 
d'une obligation facultative , ou pénale, ou allarna- 
tive. 

La somme réclamée pour tenir lieu de Texécution 
d'une obligation indivisible, soit que cette somme 
ait été déterminée parla convention, soit qu'elle 

aitété jointe à la demande comme option laissée aux 
débiteurs, ne participe pasducaractèred'indivisibililé 
qui appartient à Tobligation principale. C'est l'une 
desdifférenoesqui distinguenti'obligation indivisible 
de l'obligation solidaire. Lorsque Tobligation primi- 
tive eontractée soUdairement se convertit par son 

\i) Y. Coda NipoléOB, «t. 4217» 1218 et 122i. 
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inexéculion en une obligalion secondaire, lelle que 
des dommages-iotérêts , la solidarité se transmel à 
la délie ainsi convertie » parce que la solidarilé pro- 
cède de la convention » el non de la natare de la 
chose promise. Àu oonlraire» lorsque Tobligaiion est 
seulement indivisible, rindivisibilité ne résultant 
que de la nature de la chose due qui n'est pas sus- 
ceptible de parties , si celte obligation est convertie 
en Tobligalion secondaire d'une chose divisible, 
chaque créancier ne peut demander que sa part, 
chaque débiteur n'est tena que de la sienne (I). De 
sorte que si la demande formée par plusieurs deman- 
deurs ou contre plusieurs défendeurs a pour objet 
l'exécution d'une obligalion indivisible avec option 
du payement d'une somme d'argent, il faudra com- 
biner les deux règles précédemment posées , et dé* 
terminer la compétence par le chIChre de la somme 
indiquée comme moyen délibération, divisée suivant 
la part des demandeurs ou des défendeurs dans la 
créance ou dans la delLo ; tandis que, si la chose in- 
déterminée quant à sa valeur était l'objet d'une obli- 
gation solidaire , el que le demandeur offritd'en tenir 
quittes les codébiteurs moyennant une somme d'ar- 
gent 9 c'est le montant Int^ral de cette somme qui 
fixerait la compétence, quel que fût le nombre des 
défendeurs. 

La règle que je viens d'indiquer pour les obliga- 
tions indivisibles facultatives, s'applique aux obliga- 
tiens indivisibles avecclause pénale. Il fautremarquer 

(1) V, Fothier, TraUt det o6It(^a<toRi, partie 2, ch, 4, ail. ^, 
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loutefèisquela peine ne se divise pas toujours enire 
les oodébiteor8.II peutarriTer^en effeU quelaeontra* 
venlion àrobligation principale soil le fait d*un seul ; 

contre celui-ci la peine peut ôlre demandée pour 
le tout; contre les autres, pour leur part et por- 
lioa (1). La compétence sera donc fixée, suivant les 
cas » tantôt par la totalité du cbiffre de la somme 
convenue à titre de peine, tantôt parlechiffire de la 
dette partielle des débiteurs. 

Enfin , en ce qui concerne l'obligation alternative 
dans laquelle seraient comprises une chose indivi- 
sible et une somme d'argent, la compétence se dé- 
terminera par le chiffre de cette somme divisée entre 
chacun des« demandeurs ou des défendeurs, en 
tenant compte d'ailleurs des conditions que j'ai déjà 
indiquées pour l'appréciation de la compétence du 
juge de paix relativement aux obligations alterna- 
tives. 

Cet exposé des règles qui doivent être suivies pour 
l'évaluation de la demande complète l'ensemble 
des principes qui se rattachent à la compétence dé- 
terminée parla seule quotité du litige* Nous allons 

maintenant nous trouver en présence d'actions pour 
lesquelles le juge de paix est investi d'une compétence 
spéciale 9 et çous rencontrerons d'abord certaines 
actions personnelles ou mobilières, qui, à raison de 
la qualité des parties , de la nature de la créanee ou 
de son origine» reçoivent rapplicatlon de la juridiction 

(I) Code Napoléon, art. mt et im. 



198 CHAPITRE nr. 

du juge de paix, quoique leur valeur s'élève au- 
dessus du chifîre fixé par TarUcle V de la loi du 
25 mai i838, c'estrà-dire aunle^us de la somme 
de deax cents francs qui forme le taux normal de sa 
compélence. 
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CHÀPITAË V. 

COHPtfTBlfCB A RAISON DE LA KATIIbI 
BT DB LA QUOTITÉ. 



IM. La oompétew» générale qai8*exerce sur les 
actions personnelles ou mobilières a ses limllesi ' 

ainsi qu*on l'a vu, dans la modicité de la valeur sur 
laquelle le juge de paix est appelé à prononcer. Il 
en devait élre ainsi ; rien, dans la nature de ces de- 
mandes, ne les rattache par leur origine, par la qua- 
lité parties, par les e&igenoes d*ine célérité ei- 
ceptionnelle» à cette juridiction spéciale que le j uge 
de paix exerce et qui fait do lai le juge des usages 
locaux, des discordes de voisinage, des solutions 
urgentes. Celle compétence du juge de paix sur toutes . 
les actions mobilières n'est qu'un démembrement 
de la juridiction des tribunaux ordinaires auxquels 
appartiennent les mêmes contestations, nées de ^ 
causes identiques, devant se résoudre par les mêmes 
principes; si bien que l'on pourrait s'étonner que 
deux juridictions si diverses s'appliquassent à la 
même nature de procès» si la restriction résultant 
de la modicité du litige ne venait justifier rexercice 
de la juridiction du juge de paix, en montrant le lien 
qui ralleche cette modicité de l'intérêt litigieux à la 
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simplicité des formes que sa juridiction comporte. 

C'est la mise en pratique de cette maxime de Loisel : 
Apeu de chose, peu de plaids. 

Mais lo juge de paix a aussi sa compéteoce puisée 
dans la nature intime de certaines actions qui lui 
sont dévolues par une attribution spéciale de juri- 
diction. Pour quelques-unes de ces'aciionSi la quo- 
tité du litige peut ôtre illimitée; pour d'aulresaclions, 
on trouve une limite de quotité qui concourt avec la 
condilioQ d'une nature particulière de la demande ; 
mais, dans ce cas encore» c'est la nature«de Taction 
qui domine pour déterminer la compétence. 

Cette attribution spéciale rattache d'une manière 
plus intime et plus étroite la matière du procès à la 
juridiction instituée pour le juger. La cour de cassa- 
tion a reconnu l'indissolubililé de ce lien par une 
distinction, qui semble résulter de ses arrêts, entre 
la compétence générale que le juge de paix exerce» à 
raison de leur quotité, sur les actions personnelles et 
mobilières , et celle qui est motivée sur la nature 
de certaines actions. Ainsi , quand il s'agit des ac- 
tions dont le juge de paix connaît en vertu d'unecom- 
pétence spéciale, la cour de cassation décide que le 
tribunal civil d'arrondissementest tenu desedessaisir 
d'oifice» lèrsqu'elles ont été portées .devant lui. Ge(te 
plénitude de juridiction, dont la cour de cassation a si 
souvent consacré le privilège au profit des tribunaux 
ordinaires lorsqu'ils sont saisis, avec le consentement 
même tacite du défendeur, d'une atîaire rentrant dans 
ia compétence d'un tribunal d'exception, perdrait 
son influence et ses prérogatives en présence de 



• 
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l'atlribution spéciale de juridiction établie au profit 
de la justice de paix Je n'ai trouvé dans les re- 
cueils aucune décision en ce sens s'appliquanl à une 
demande qui reûirerail dans la compétence générale 
do juge de paix* 

On sait que les atlritullons spéciales conférées au 
juge de paix rentrent dans deux calei^ories bien dis- 
tinctes. — La nature particulière des unes motive un 
accroissement de compétence relativement à la quo- 
liié du lilige» qui peut s'élever jusqu'au chiffre de 
la compétence en dernier ressort des tribunaux de 
première instance, c'est-à-dire jusqu'à quinze cents 
francs; — pour les autres, leur nature et la matière 
du procès pcrmetlent au juge do paix d'en connaître^ 
à quelque somme que la demande s'élève. 

Je réunirai dans oe chapitre les actions qui 
rentrent dans** la première classe; les autres, dont 
rimporlanoe au point de vue doctrinal est bien plus 
consIdérablOi seront examinées dans des chapitres 
séparés. 

106. Les articles 2 et 4 de la loi da 25 mai 18a8 
contiennent Ténumération des demandes pour les- 
quelles la compétence est déterminée à raison de la 
matière et de la quotité. 

L'article 2 est ainsi conçu : « Les juges de paix 

prononcent sans appel jusqu'à la valeur de cent 

• 

(1) V. notamment arrêts de la i dui de cassation des 28 juin 1825, 
Dalioz, Junspi-udence génèr., y" compélence des tribunaux cicilSy u* 217 j 
16 mars 1841, UaDos, 41, 1« 179. 
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francs, ctà charge d'appel jusqu'au taux de la cora- 
pclencc en dernier ressort des tribunaux de première 
instance : 

» Sur les contestations entre les hôteliers, aobei^ 
gistes ou logeurs et les voyageurs ou locataires en 
garni , pour dépense d'hôtellerie el perte ou avarie 

d'effets déposés dans Tauberge ou dans l*hôlel ; 

» Entre les voyageurs elles voiluriers ou bateliers, 
pour retards, frais de roule el perle ou avarie d'ef- 
fets accompagnant les voyageurs ; 

» Entre les voyageurs ei les carrossiers ou autres 
ouvriersi pour fournitures» salaires et réparations 
faites aux voitures de voyage. » 

L'arlicle 4 donne aux juges de paix, dansles mêmes 
limites, la connaissance : 

« 1 • Des indemnités réclamées par le locataire ou 
fermier pour non-jouissance provenant du fait du 
propriétaire, lorsque le droit à une indemnité n'est 
pas contesté \ 

» 2° Des dégradations et pertOs, dans les cas pré- 
vus par les articles 1732 el 1735 du code civil. 

» Néanmoins le juge de paix ne connaît des pertes 
, causées par incendie ou inondation que dans les li- 
mites posées par l'article 4" de la présente loL » 

Cette compétence, qui repose sur la double condi- 
tion de la spécialité de l'action et du chiffre de sa 
valeur qui no doit pas dépasser quinze cents francs, 
est une innovation ayant pour résultat d'étendre les 
attributions du Juge de paix à des demandes dont il 
n'aurait pu connattrOf d'après les termes de la loi 
de 1790» qu'autant qu'elles n'auraient pas dépassé 
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le taux de la compôlcnce ordinaire pour les actions 
personnelles ou mobilières ; mais elle a eu pour effet 
aussi -de restreindre sesailributions pour certaines de 
ces demandes qui, d'après l'article 1 0 du titre 3 de la 
loi de 1790, appartenaient au juge de paix, à quelque 
somme qu'elles pussent s'élever, et sur lesquelles, 
d'après Tarticie 4 de la loi de 1838, le juge de paix 
n'exerce qu'une compétence limitée par le chiffre de 
quinze cents francs. 

Je m'expliquerai snocessivement sur chacune de 
cesalirilMitioiis dans Tordre indiqué par le législa- 
teur. 

i07. — L II est facile de se rendre compte du mo- 
tif qui a déterminé l'attribution au juge de paix, 
j usqu'à la somme de quinze cents francs, des contes- 
tations qui s'élèvent entre les hôteliers, aubergistes 

ou logeurs et les voyageurs ou locataires en garni, 
pour dépense d'hôtellerie et perle ou avarie d'effets 
déposes dans l'auberge ou dans l'hôtel. «La rapidité - 
et la fréquence des voyages, disait» à la séance du 
4 9 j uin 1 8379 le rapporteur de la commission nommée 
par la chambre des pairs, sont devenues un des be- 
soins les plus impérieux de l'état de notre industrie 
et de noire civilisation. Au nombre des facilités que 
Ton pouvait attendre de notre législation, se trouvait, 
sans nul doute^ celle de procurer une solution 
prompte et peu dispendieuse aux différends qui 
s^èlevaient entre les voyageurs et les aubergistes, 
les ouvriers et voituriers. On ne pouvait mieux y 
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parvenir qu'en les faisant juger le plus souvent pos- 
sible par les juges de paix (1). » 

Les logeurs elles locataires en garni ne figuraient 
pas dans le projet primitif; les contestations qui . 
s'élèvent entre eux ont» par identité de motifs, trouvé 
place dans la loi de 4838, sar la proposition de la 
commission nommée par la chambre des députés, 
en 18.37 (2). Mais il faut se garder de croire que, par 
ces expressions logeurs m garnie on ait entendu dé- 
signer tous œux qui consentent de semblables loca- 
tions. Il faut distiqguer entre le logeur qui fait des 
locations en garni une industrie, et le propriétaire qui , 
pour tirer un produit de sa maison, en louerait un 
appartement meublé, t/n propriétaire pourrait sans 
doute, dans certains cas , être considéré comme un 
logeur de profession ; mais il faudrait, pour le déci- 
der ainsi» une réunion de circonstances de nature à 
faire supposer qu'il exploite une industrie plutôt que 
sa propriété, et que sa maison, suivant les expres- 
sions d'une décision judiciaire, est publique etouverle 
aux étrangers, voyageurs ou passagers (3). Il faudrait 
prendre également en considération le caractère de 
la location et sadurée; car» ainsi que le disait le garde 
des sceaux en s'expliquant sur les motifs de la loi, 1^ 

(1) Lo rapporteur de la chambre des députés développait les mêmes 
motifs à la séance du C avril 1838. 

(2) Rapport de M. Kenouard, séance du 29 mars 1837. 

(3i V. le jugement du tribunal de Cohnar, sur lequel est intervenu 
rarrët delaooor de cassation du 8 novembre i827, Dalluz. 28, 1, •.— 
F. «nsti code pénale art 471, 2*. 
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oompél^noe attribuée aux juges de paix est établie 
« au sujet des contestations que des rapportt patsagm 
créent entre les voyageurs d'une part, et les hôteliers, 
aubergistes, maîtres d'hôtel garni, d'autre part. » 
Celte distinction trou\era dans les explications qui 
suivront, la démonstration de son importance. 

On ne doit pas non plus comprendre dans t*énu- 
mération de notre article 2 les contestations qjii 
s'élèvent entre les maîtres de café, restaurateurs ou 
cabaretiers, ci les consommateurs. La raison d'ur- 
gence qui domine dans l'attribution spécialeconférée 
par cet article au delà du chiifre normal de la com- 
pétence du juge de paix, ne se rencontre plus ici ; 
raccamulaUon de la dépense suppose des habitudes 
permanentes, et non des relations passagères. Le j uge 
de paix ne serait donc compétent qu'autant que la 
demande ne dépasserait pas le chiffre de deux cents 
francs, il en serait de môme de l'action en respon- 
sabilité pour la perte ou Tavarie des e£fels déposés 
dans ces établissements. 

108. Les premières contestations prévues par le 
texte de noire article sont celles qui s'élèvent pour 
dépense d'hôtellerie. Le prix du logement est com- 
pris avec les fournitures ordinaires que comporte 
l'industrie de Taubergiste ou de rhételier» dans ces 
expressions de la loi : dépeme d^hàteUerie, L'action 
qui a pour objet ces dépenses est précisément celle 
dont parle l'ai ticle 2271 du code Napoléon, lorsqu'il 
dit que l'action des hôteliers et traiteurs, à raison 
du logement et de la nourriture qu'ils foumissent« 
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est soumise à une prescripUoa de six mois. En ap- 
pliquantceUe qualification : dépeme d'hôleUerie, même 
au prix du l<^emenl dd par les locataires en garni, 

le Icgislaleur confirme la distinction plus haut établie 
entre les locations en garni ayant pour objet de pour- 
voir à l'habitation passagère d'un étranger ou d'un 
voyageur, et celles qui présentent un certain caractère 
de fixité dans la résidence qu'elles procurent. On ne 
dira jamais du prix de location de celles*ci qu'il con- 
stitue une dépense d*h6te11erie. Aussi ne faudrait-il 
leur appliquer ni la rèp;lc de compétence écrite dans 
l'article 2, ni la prescriplion de six mois de l'art. 2271 
du code Napoléon, ni le principe de responsabilité 
qui donne lieu à des contestations d'un autre ordre 
dont il va dire question. 

109. Je viens de parler des actions qui appartien- 
nent à l'hôtelier ou logeur contre ceux qui ont con- 
tracté vis-à-vis d'eux une dette pour dépense d'hô- 
tellerie; il s'agit maintenant de certaines actions 
appartenant aux voyageurs ou locataires en garni 
contre les hôteliers « aubergistes ou logeurs, et qui 
sont attribuées, dans les mômes conditions de quotité, 
à la juridiction du juge de paix : ce sont les actions 
en responsabilité pour perle ou avarie d'effets dépo- 
sés dans l'auberge ou dans l'hôtel. 

L'étendue de cette responsabilité est réglée par les 
articles 1952, 1953, 1954 du code Napoléon^ d'après 
lesquels les aubergistes ou hôteliers sont respon- 
sables, comme dépositaires, des effets apportés par 
le voyageur qui loge chez euxj le dépôt de ces effets 
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doit dire regiardé comme un dépôt nécessaire — Ils 
sont responsables 4u vol oa du dommage des effets 
du voyageur , soll que le vol ail élé fait ou que le 
dommage ait élé causé par les domesUques ou pré- 
posés de rhôtellerie, ou par des étrangers allant et 

m 

venant dans l'hôtellerie. — Dsnc sont pas responsa- 
bles des vols faits avec force armée ou auUre force 
majeure (i). 

Jfe n*ai pas rintention de développer les principes 
qui se rattachent au mode de preuve concernant 
le fait dn dépôt, ou au pouvoir des tribunaux dans 

l'appréciation du degré de responsabilité qui doit 
peser sur le dépositaire. Il sulTit de rappeler la dis- 
position deTcU'licIe 1348 du code Napoléon qui fait 
exception aux règles probibitives de la preuve l^li- 
. moniale, notamment dans le cas de dépôt nécessaire 
fait par les voyageurs logeant dans une hôtellerie, 
en ayant égard à la qualité des pcrsomm et aux cir- 
constances du fait' Je dois me borner à préciser les 
conditions qui constituent le dépôt nécessaire au 
point de vne de la compétence exceptionnelle donl le 
juge de paix est investi. 

no. Une première condition, c'est que les effets 
aient été déposés dans l'auberge ou dans Thétel rce 
qui s'entend non-seulement de l'appartement oc- 
cupé par le voyageur^ mais des dépendances de 
rhôtel, comme les remisesi magasins, cours, lorsque 

(1) La loi romaine donnait do cotte responsabilité le motif suivant : 
ilaxima est utilittis hujus cduli, qma nccesse est i^hi umque cunun fidem 
seqni et rem custodtœ eorum conmtlUre. L. 1, Qî. nautœ^ caupones^ sta- 
inUarii» 
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les objets sont d^un poids ou d'un volame ooosidé- 
rable, oo qoMIs sont de ceux qu'on a Vbabitudede 

laisser sur les voilures servant à les transporter. 
Il a môme été jugé, par un arrêt de la cour de Paris 
du 14 mai 1839, que rbôtelier doit être considéré 
comme dépositaire nécessaire, lorsque» à défaut d'es- 
pace suffisant pour placer ses effets dans les dépen» 
' dances de l'bôtel, le voyageur a laissé sur la voie 
publique les voitures qui les oontonai^t (4). Mais 
on conçoit qu'une telle solution dépend des circon- 
stances. Pour le décider ainsi, il faut supposer que 
riiôlelier a pris comme réception des marchandises 
leur présentation aux portes de rhôtei, et qu'il a en- 
tendu occuper pour lui-même et dans Tintérèt de 
son industrie la voie publique, devenue par une sorte 
d'usurpation une succursale de son hôtel. 

Une autre condition, c'est que la perte des effels 
ait eu lieu depuis que le voyageur a été reçu dans 
Pbôtel, et avant qu'il en soit parti. Des effets envoyés 
à l'avance pour rester à la garde de rbàtelier, ou 
laissés entre ses mains par le voyageur au moment 
de son départ, constitueraient sans doute un dépôt 
dont l'hôtelier serait responsable; mais je n'y re- 
trouve pas les caractères du dépôt nécessaire; je ne 
rencontre pas non plus dans cette hypothèse les mo- 
tifs d'urgence qui ont fait attribuer an juge de paix 
la connaissance des contestations nées des relations 
personnelles qui s'établissent entre le voyageur et 
rbôteiicr. La demande ne rentrerait dans les atlri- 

(0 UiUM, 39, 2y m* 
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butions du juge de paix que suivant les termes du 
droit commun, c'est-à-dire si sa valeur n'excédait 
pas deux cents francs. 

Du reste, le mol effeU qu'emploie le texte de la loi 
de 1898, doit s'entendre de tous les objets apportés 
par le voyageur. L'argent comptant y est compris ; 
les équipages, les chevaux et les chiens rentrent 
également dans celte expression générique. 

111. Les hôteliers, aubergistes ou logeurs sont 
également t^us de Vovarte des effets déposés dans 
Fauberge ou dans l'hôtel, et le juge de paix exerce 
h cet égard la même compétence que pour la perte 
de ces effets. C'est la commission de la chambre des 
députés de 1838 qui proposa et fit accepter cette 
addition^oonforme à la disposition de Farticle 1953 
du code Napoléon, dans lequel est établie la respon- 
sabilité de rhôtelier pour dommage causé aux effets 
do voyageur. 

On comprend que, pour appliquer cette responsa- 
bilité, il est nécessaire de constater que l'avarie 
provient soit du fait des personnes indiquées dans 
Farticle 1953 du code Napoléon, soit d'une mauvaise 
disposition des lieux destinés à recevoir des objets 
de la nature de ceux qui ont subi l'avarie. Il est évi 
dent que Thôtelier ne peut être responsable de Pa- 
varie provenant de vice propre de la chose, alors 
même que par une surveillance particulière le dom- 
mage aurait pu être prévenu ou amoindri. L'hôtelier 
n'est en général censé promettre pour la chose dé* 
posée que bonne garde et un lieu sûr, approprié à 
la nature des objets lorsqu'elle lui a été signalée. 

TU. U 
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C'est au voyageur à 8e préoccuper des soips parll- 
cuUers qu'exige la conservalioa de la chose» au poiut 
de vue de sa nature et de sa qualité 

112. —II. Les contestations qui peuvent s'élever 
entre les voyageurs et les voiluriersou i>aleliers, 
pour retards » frais de roule et perte ou avarie d'ef- 
fets acoompagoantles voyageurs, rentrent égaleinent 
dans la compétence do juge de paix jusqu'à cent 
framîs sans appel, et jusqu'à quinze cents francs à 
charge d'appel. Il s'agit toujours d'assurer la rapi- 
dité des voyages^en procurant aux voyageurs une 
justice célère pour les difficultés qui pourraient 
arrêter leur marche ou leur départ. Aussi faut-il 
remarquer qu'il n'est pas question, dans celle attri- 
bution conférée au juge de paix, du transport isolé 
de marchandises ou d'effets, mais du transport du 
voyageur et des effcls qui l'acœmpagnent, 

113. Le retard dans la durée du transport peut 
motiver une demande en indemnité ou en réduction 
du prix de la voiture, sauf les cas de force majeure, 
dont il faut toujours tenir compte. — Parmi les ac- 
cidents de roule, il en est qui, indépendamment du 
retard qu'ils imposent au voyageur, ool pour lui des 
conséquences plus gcaves. Une -chute résultant de 
l'imprudence du coodocteur, de la mauvaise oon- 
stroction de la voiture, ou du vice des chevaux^ peut 
être la cause de blessures et la base d'une action en 

(I) Le flfëgc de la dtfBcirilé se trouve dans les articles <927, 1928 et 
1951 dD 4>ide Napoléon. laiiseiit au Juge «neasses grande kUltvde 
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ijideiimljb^. ]l.'Qi4oiiii99q94M 56 Article 9» 

voyageurs, aPMinet leç propriétaires et entrepreneurs 
de voilures publiques aux poursuites du ministère 
pul^lic^ à raison des apcidents ;arrivés par içpr négli- 
gence, s^ji^s prjèjp(li(¥? de la responsabilité civile çt 
4e y Mm qpi à^ive, MeM »î le (Irpii ,($'.Qt>i^n|r 
vqe r^pen^pn e^i incQfitesl^l)^^ oo peutdpMJler qve 
la demande fondée sur le délit ou le quasi-délit ré* 
suUant de l'Iipprudence pu de la négligence du voi- 
turier, rentre dans les prévisions de l'arliile 2 de 
la loi de 1 838. En parlant de l'indemnité PPMi' simple 

r^ni, 1» (oi ^ble ejtfU^r^ de Ja çompéteooe 
pUi]^ qu'elle délerqUnei les failjs plM3 |;i^ve5 d*où 
rj^ulte un doniniage pour la personne du voyageur, 
e( dont Tapprécialion» ^u point de vue do la faule 
in^putableau voilurier, semble exiger une instruction 

nipin/^^maire. m^vQ de l'urgence n^ q'^^ 
Mie pae d'aiVeurs ^ uph demande (pillée sur ui9e 
iqtl^ qui nor\ fieli^ c^ité^one de^aceldept^ p;*- 

di^aires /et prévus de l'jlUiiiraire /dii yoyageur* |e 
croig que le juge de paix ne pourrait être saisi de 
la demande en indeumilc pour blessures causées 
p^r la f^ute du voilurier; qu'autant f^^i'^W^ rçn- 

p;^ çpp çtMùerre dan$ le3 liqpiit^de l|t 
Oqçe fwur l^rtiqle l*' loi de 18^. 

04, Le ^royagefirpeu^porierdevanilejuge de paix 

pne dem^iiMtîe en domm^ge^-jntérèts pour pçrto ou 
avarie d'effets Ji-r^Asporli^s avec lui. Celte responsa- 
])iiité est déQnle dan^ 1^ série d^ ^rtiç^es i7S%hi 786 
dp (y^0iApolé9iï;le(H)4çdeQQin|Der^ 
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sur les obligations da voilurier, le mode de vérifi- 
cation de l'étal des objets transportés, en cas de con- 
testation ou de refus pour leur réception, et sur la 
prescription de l'action pour perte ou avarie, des dispo- 
sitions qui forment la série des articles 1 03 à 1 08. Ces 
règles sont applicables aux contestations portéesde- 
vantlejugède paix; maissaoompétencenepeuts'exer- 
cer, comme je Tai déjà indiqué, que sous la double 
condition que la demande n'excède pas quinze cents 
francs, el qu'il s'agisse d'une réclamation relative à la 
perte ou avarie d'effets accompagnant le voyageur; 
c*est en effet pour éviter a u voyageur les retards qal ré- 
sulteraient pour lui d'un procès à intenter devant une 
juridiction d'un moins facile accès, que le législateur 
a créé celte attribution spéciale. On devrait d'ailleurs 
considérer cette condition comme réalisée» lorsque le 
voyageur a confié ses effets à l'entrepreneur de vol- 
turesqui s'est en même tempschargé de le transporter 
lui-même, quoique les effets aient ét&conduits par 
une voie différente, ou par un moyen autre que celui 
employé pour le transport de la personne. Les effets 
doivent être considérés comme accompagnant le pro- 
prlétairetdès qu'ils sont transportés comme effets de 
voyage pour la même destination et par les soins de la 
mémeentreprisè. Et, à l'inverse, celui qui, expédiant 
séparément ses bagages comme marchandises parla 
voie de fer, partirait par le môme convoi pour arriver 
à la même destination, ne pourrait, en cas de perte ou 
*â*avarief porter sa demande devant le juge de paix; 
il suit ou accompagne ses effets plutôt qu'il n'est 
accompagné par eux. U y a dansce cas^ à proprement 
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parler, deux contrats, l'un ayant pour objet le trans- 
port des eilets, l'autre le transport de la personne. 
Dans le cas où la loi attribue compéCenoe ao juge 
de Bail» il n'y a qu'un contrat pour le transport 
du voyageur avec ses effets » considérés comme ac» 
cessoires. 

115. Jusqu'ici il a été question de l'action du voya- 
geurcontrele voiturier. La loi altribueaujugede paix 
une semblable compétence pour Tacliondu voiturier 
contre le voyageur. C'est la contestation pourpraii dê 
roviê, dont parle Tarticle^. Ces contestations ont le ' 
caractère d'urgence comme celles dont il a été déjà 
question; elles ont, en outre, un tel degré de simpli- 
cité, qu'elles semblent appartenir par leur nature à 
la juridiction du juge de paix. Le prix de la voituce 
est réglé à l'avance entre le voyageur et le voiturier, 
soit par lé tarif des places* soit par l'usage* à défaut 
d'une convention reconnue entre les parties. 

116. — III. Je viens de parler du voyageur recou- 
rant aux moyens de transport offerts par les entre- 
prises de nature diverse que l'industrie et la science 
modernes ont créées pour satisfaire à cette ardeur de- 
locomotion devenue un besoin et comme un instru- 
ment de l'activité humaine. Le voyageur parcourant 
les distances avec ses équipages et sa voiture est de 
nos jours une exception assez rare. L'opulence peut 
quelquefois recourir à ce train fastueux ; quelquefois 
aussi» sur les routes aujourd'hui délaissées, c'est la . 
voiture du marchand ambulant se dirigeant de pré- 
férence vers les localités rurales, ou le fourgon del'in- 
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dûSiHel atliréparlcs foires'» théâtre de l'eïploitaliôti 
dë m àti 6u de l'éihjliitioil dèd ibervéilKl^ivl^îlMiÉ 
è la clirïosllé pàMKlud. Uàii, qué Mil le moMfe 
(ftfl falësé pi^féréi^au vôy^geiif éé vditiilie t^artfouIRèfff 
aux enlreprisds dô transport; que danâ le choit de 
ce mode de voyage la richesse ail en vue les ^atis- 
faciiôns que le iux6 procure ; que lés calculs d'un 
iiiOdeàieiràfidoU d'oneiddoitriéàottàdé Jf'àlôltliébi 
nii ttidVen d'éeôdOMie^ le toyâgeu^ doit itétiyfët, 
lëâ iftfcidéitts iH^épataMés dU voyage, Hûè juâ* 
licecélèreet de peu de frais. C'est pôur ce ^ôlif()ue 
l'article 2 de la loi de 1 838 attribue au juge de paix, 
dans les limites déjà indiquée^, côiïipélencé sur les 
CODleàtàliotiâ. ôniré leâ voyàgôurâ 6( led «aitUâaiers 
oti èdlr^ ouVriëi^ , pcfdt rdttf dilafeâ, ëàlaiM 6l ré- 
pai^iloUâ faite» ëdx vMtitéè dé Voyage. €^ ét-^ 
pressions doivent être entendues danâ un sens èssCî 
large. Les réparations aux harnais des chevaux, la 
fourniture et la pose de leurs fers, les soins même 
du Vétériddifè, i'éhtrént évidemment dans la géné- 
râltié des tèfttiëâ de la loi. Cette (x)mt»6téttcé Ht'a lietl 
d'àiltëùiià (tue pou^ \& fêpâi^ëlidlià dU foUroitUlts 
faites peùdâût le courâ dtt voyage. 

117> telles sont les contestations dans lesquôlle^ 
la qualité de voyageur exér'cO sUir la icompélence une 
iAfltoedte déetsive. J^ai dit bien âôaVétit, à l'OdcasiOtt 
dd la eôAipéténoé ëitribUéé àu jugé dè pflii dttiiir Itt 

Mis hypôthèses pt-écédenteà, que 6*était pfimJfpb^ 
letnent le caractère de Tut^ence dominaht en dès 
sortes de conlestalions» qui avait motivé cette aitri- 
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« 

bulion. En s'atlachant à ce motif de l'urgence, on 
pencherait cependant à croire quo le législateur n'a 
pas atteint son bul» ei que, si la juridiction qa*U a 
indiquée priéseiile» en la supposant saisie» les ga- 
raiHies de la célérité, une dlfificnllé grave, résnltanl 
d'one iacone de la loi, neutralise le bienfait. Cette 
difficulté est celle qui s'élève relativement au juge 
de paix auquel doit être portée la demande. Que 
devient, en effet, la célérité de la décision judiciaire, 
si l'aubergiste, si le voiturier, si l'ouvrier doivent 
porter leurs réclamations devant le juge de paix du 
domicile éloigné du voyageur? Le voyageur lui- 
même ne se trouve-t-il pas en présence d'un obstacle 
décourageant pour ses légitimes prétentions, si, ar- 
rêté dans son voyage par la perte de ses effets, il est 
obligé» pour obtenir une indemnité, de s'adresser 
au j^Bse de paix du domicile de Tentrepreneur de 
transports, ou au juge de paix du lieu oùest établi le 
siège de l'entreprise ? 

Ces préoccupations s'étaient présentées à Tesprit 
des rédacteurs de la loi de 1838. ils avaient d'abord 
pensé qu'il fallait que, dans tous les cas, le juge de 
paix du lieu où la contestation s'élève fût déclaré corn 
pèlent, parle motifqu'il y avait intérêt à ce qnelade» 
mande reçût une solution immédiate. Mais le rappor- 
leurde la chambre des députés, à la séance du 6 avril 
1838, fit connaître les raisons qui avaient déterminé 
le rejet de cette proposition : n La commission, dit-if, 
n'a pas cru devoir déroger à l'ordre ordinaire des ju- 
i^dlctions ; elle a compris qiie les drolla de rhôtelfer 
étaientgarantis, puisqu'on faisant une aaisie gagerie. 
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il pouvait obliger le voyageur k intenter à If netant 

son aclion; mais lesdroilsdu voyageur ne le sont pas, 
si, à chaque pas de sa course, il peut ètredistrait de 
son juge naturel ; ces actions peuvent être intentées 
après le dépari du voyageur, pour le faire condamner 
sans être entendu, lorsqu'il sera livré à un voyage 
de long cours, ou pour le faire retourner d'une ex-* 
irémilc de la France à Taulre. Enfin, voire commis- 
' sion a été déterminée par ce grave motif qu'il ne faut 
pas ainsi briser la législation, attribuer une compé- 
tence spéciale à chaque cas particulier, et laisser les 
liommes et les clioses dans une incerlitudequi n'offre 
que des embarras. » 

Le garde des sceaux, à la séance de la chambre 
des députés du 23 avril 1838, exprimait, dans des 
termes plus précis, la pensée développée par le rap- 
porteur : « Dans la pratique, quand l'aubergisle n'est 
pas payé, il retient les effets du voyageur, et le 
voyageur dont on garde la malle, par exemple, 
s'adresse au juge de paix local. Il en est de même 
pour les réparations de voilures. Dans la pratique, 
le carrossier dit : Je vous rends votre voiture» et vous 
continuerez votre route, mais à condition que vous 
me payerez. Le voyageur s'adresse au juge de paix, 
et le juge de paix prononce. » 

11 résulte de ces explications que le remède aux 
inconvénients de l'application des règles ordinaires, 
qui fixent par le domicile du défendeur la compé- 
tence relative du tribunal, serait dans un expédient 
auquel peuvent recourir l'aubergiste» le voiturier, 
l'ouvrier, retenant les effets ou la voiture du voya- 
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geur, pour le forcer à prendre le rôle de demandeur. 
Malheureusement, cel expédient n'est pas h la dispo- 
sition du voyageur^ lorsqu'il veul exercer uneaclioo 
coDlre le voilurier ou rentrepreneur de transports . 
domiciliés loin do lieu où le faii dommageable s*est 
produit (1 ). Une autre combinaison a été tentée pour 
échapper à l'obligation de porter l'action devant le 
juge du lieu où l'entreprise est établie. Ces enlropri- 
ses, lorsqu'ellesontycommeles compagnies de chemin 
de fer, une vaste exploitation, placent sur les points 
les plus importants de leur parcours des bureaux 
et des préposés ; et Von a essayé, en s'adressant au 
juge du lieu où l'entreprise a ces agents, d'éviter de 
jiorter l'action devant le juge du lieu où elle a son 
siège. Mais la jurisprudence oppose à ces tentatives 
ia rigueur du formalisme légal, en n'admettant la 
validité do Tassignation donnée à l'agent devant le. 
tribunal du lieu de sa résidence, que lorsqu'il est 
reconnu que la succursale du siège social constitue 
un établissement principal , ou que du moins l'agent a 
reçu délégation pour défendre aux actions dirigées 
contre la compagnie (2). 
lift. LaGompétencequ'eierce le juge de paix sur les 

(l}Ulddaao juillet nsa, qui cvaitoiguiifléen régie oatioiialele 
tervioe des postes et odai des messageries, portait dans son article 16 : 

« Les plaintes et les contestations qui pourront s'élever entre les parti-' 
culiers et la r^gie, seront décidées sur-le-cbamp par les juges de paùc 
des HeiUt contradlctoirement avec les préposés de la régie, etc. » — Le 
législateur de cette époque n'éprouvait pas les scrupules que l'on trouve 
exprimés dans le rapport de 1838. 

(2) V. nnlarameiit ai rob «le la (.nur de cassution du li avril ISiil) et 
du 16 janvier 1861, Uailoz.b9, 1. 147, et 61, 1, U6. 



Digitized by Google 



tiB CDAP. V. COMPÉTllfCB ▲ iUISOH J>B LA HATItRB 

demandes énoncées en rarlicle2, présente une autre 
dilBciilté en soulevant une sorle de conflil qui résulte 
des allribulioos dont les tribunaux de commerce 
iaveslbpourcoDiiallre des contestations celatives aux 
actes de commerce (4). Or, Finduslrie de TlkMeliar 
conelitue ane profèssion oouunerciale, ei la loi répttle 
actes de commerce toutes entreprises de transport par 
terre ou par eau (2). Lorsque la demande est dirigée 
par le voyageur contre l'aubergiste^ le logeur, ou le 
voiturier» pour l'exécution des obligalioos qui se 
rattachent à leur indusUriei fauU41 dire que la com- 
pétence des (ril>ttnaux de commerce* fixée par la loi 
même de leur institution, disparaît devant l'attribu- 
tion nouvelle résultant de la loi de 1838 au profit de 
la justice de paix, dont la compétence se serait agran- 
die par le retranchement qu'aurait subi en ces sortes 
de matières la juridiction commerciale? Faut-U ad- 
mettre que le législateur de 1888 n'a entendu confé- 
rer au juge de paix ces attributions rivales que dans 
les cas cil les tribunaux civils d'arrondissement 
étaient appelés, avant la loi nouvelle, à exercer ces 
mêmes attributions quMls auraient à exercer encore 
aujourd'hui, si le chiffre de la demande dépassait 
la somme de quinze cents francs Y 

Cette question est une des plus graves qu*ait sou- 
levées le texte de la loi nouvelle; elle ne paraît pas 
s'être présentée à la pensée de ses rédacteurs; mais 
on peut au moins, de la discussion de la loif tirer cette 

(1) Code (le commerce, art. OJl 

(2) Cude (le conuntu-.^e- ai-t. 692 
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indoctioti qu'ils n'ont pas entendu, dans les agran- 
dissements concédés à la joslice de paix/inirodttire 
éléments de compétence qoi Pftui^iieDt en môme 
temps Codifiée dans sa nature essetfUèllementGivileé 
Cette inductioil résulte notamment du rejet d'un 
amendeiiienl proposé pour allribucr aux juges de 
paix les causes commerciales dans les mômes limites 
de quotité que les causes civilest lorsque dans l'ar- 
rondissement ne se trouvait pas de tribunal de 
commerce Si pourtant cette donnée générale ne 
pouvait se concilier avec l'application du teste qui 
attribue compétence au juge de paix sur les con- 
leslalions entre les voyageurs el les autres personnes 
indiquées en l'article 2^ il faudrait bien reconnaître 
que le législateur a entendu pour ce eas particulier 
abandonner son pribeipe» et que la juridiction du 
juge de paix a pris la plaoe de eelle qu'exerçoient 
d'abord, en vertu des lois de leur inslilulion, les tri- 
bunaux de commerce. 

Mais il dsl facile de démontrer que l'attribution 
nouvelle donnée au juge de paix reçoit une appîioa- 
tion usuellë et pratique» sans qu'il soit nécessaire de 
supposer un envahissement du domaine commercial» 
et en admettant au contraire que ses limites soient 
respectées. 

Le juge de paix sera d'abord exclusivement com- 
pétent comme juge civil, pour oonnattre des contes- 
tations dans lesquelles Ib voyageur est défèndeur à 
Faction exercée, à moins que l'engagement du voya- 

(I) V. tupra, n» 35. 
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geur ne doive cHre considéré comme ayant le carac- 
tère commercial, ainsi que l'a décidé un arrêt de la 
cour de Caea du 25 mars 4846 (1), qui déclare dette 
commerciale de la compétence du tribunal de com- 
merce, le montant de la dépense faite dans une au* 
berge pour les domestiques et les chevaux transpor- 
tant les marchandises d'un commerçant. 

Si la demande est formée par le voyageur^ elle aura 
le plus souvent pour objet, parmi les cas prévus dans 
l'article 2, les dommages-inlérèts réclamés pour 
perte ou avarie des effets qui l'accompagnent. Mais, 
bien que le défendeur auquel les dommages-intérêts 
sont réclamés exerce une industrie commerciale, les 
règles que la jurisprudence avait déjà consacrées 
avant la loi du 25 mai 1838, permettent au deman- 
deur de porter son action devant les tribunaux civils, 
parce que ^obligation qui sert de base à cette action 
n sa source dans un contrat dont la nature étant com- 
merciale pour l'une des parties, civile relativement 
à Fautre, comporte Tapplicalion d'une double com- 
pétence que pourrait iiivoquer à son gré le deman- 
deur qui n*a pas fait lui-oiéme un acte de com- 
merce (2). 

Ainsi, dans cette hypothèse, la juridiction civile, 
d'après les règles générales de compétence consa- 
crées par la jurisprudence, pourrait s'exercer encore 
par l'option cotnférée au demandeur de s'adresser au 
tribunal decommerceou au tribunal civil. Seulement, 

H) Ualloz, 46, 4. œl. 82. 
12j V. «uj)r<i,n»37. 
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avant la loi de 1838 , la justice de paix n'eût pu être 

saisie que dans la limite fixée pour les demandes 
personnelles ou mobilières. La loi nouvelle n*a fait 
qu'augmenter le chifTre de sa compétence, en réle- 
vant pour ces contestalioDs jusqu'au taux de la com- 
pétence en dernier ressort des tribunaux de première 
instance. 

Lorsque le législateur de t838 plaçait dans les at- 
tributions des juges de paix les contestations dont 
parle l'article 2 de la loi, celle disposition pouvait 
donc recevoir son application sans loucher aux li- 
mites qui séparaient déjà la juridiction civile et la 
juridiction commerciale. La distribution de cette com- 
pétence nouvelle affectait sans doute les rapports 
établis entre la justice de paix et le tribunal civil d'ar- 
rondissement , niais laissait aux tribunaux de com- 
merce leurs attributions intactes et leur compétence 
maintenue* Si cette interprétation de la loi est exacte » 
on peut résumer dans les propositions suivantes le 
partage de la compétence entre la justice de paix et 
le tribunal de commerce : 

1° Le juge de paix a seul compétence dans les cas 
prévus par Tarticle 2 de la loi du 25 mai i838| lors- 
que la demande est formée contre le voyageur dont 
l'obligation n*a pas le caractère commerciaL 

9* L'action peut être portée, soit devant la justice 
de paix, soit devant la tribunal de commerce, lors- 
qu'elle est intentée parle voyageur qui dans ses rap- 
ports avec le défendeur n'a pas fait acte de com- 
merce. 

d" C'est an tribunal de commerce que doit être 
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porlée rfMîUon , Jlorsque le Mi à Vo^ïm dilflu^l 
ell^ est formée cgpstitue epire les deux pv^tjes ^n 

acte commercial. 

Comme on le voit, la doctrine qui ressort decesdcr 
\eloppemenls repousse en môme temps cl la com- 
pélence Qxclusiv^ du txibMoal (le commerce , qui 
laisserait sans applicatioD le texte de la loi d# 
et la compéteim ex^sive di| juge de m% $ doot 
Pexiensiofi è des matières commerciales dépasserait 
la portée de$ innovations que le législateur a voulu 
consac rer. On échappe, au moyen de celle inlerpré- 
talion (le la loi, à certaines anomalies, <K>9S|équences 
inèvitsblfs du système qui ferait du jvge P9i> le 
ju^e exclusif de ces jopiitestati(ms. Betpa^uf^s, en 
effet, qu'auclaoe dispositioa l^le D!^ttribu#poiir c^s 
demandes unecompélenœ exclusive aux tribunaux 
civils d'arrondissemcnl. De sorte que, si la demande 
dépassait ctiitlre de quinze cçnU^ francs , le voya- 
geur pourrait iocootestat^leoieQt » et devrait même , 
dans certains cas, la porlisr devfuit le lr]|)U09) de 
commerce. L*harmonie des principes de Torgwsa- 
tioD judiciaire ne sera lire) le pas altérée» si la oom- 
pélcnce du tribunal de commerce s'effaçait devant 
la compétence du juge de paix et dominait en même 
temps ceUe du tribunal d'arrondissement? si le juge 
de paix était compétent à rexclusioo do tribunal de 
commerce jusqu^à quinze cents francs» tandis que le 
tribunal d*arrondissement qui participerait OHQme 
• tribunal d'appel à celle compétence exclusive, ne 
l'exercerait plus comme juge du premier degré, dans 
Je où la demande dépasserait la 90mme d^ quUize 
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cents francs? Ces anomalies disparaissent si l'on 

admet les solutions proposées, qui ne reconnaissent 
la compétence du juge de paix que dans des cas où 
le tribunal civil en était investi avant la loi de 4838, 
comme 11 en serait investi depuis cetle loi, lorsque 
la quotité de la demanda s'élève ap-dessus de qoinz^ 
cents francs. 
119- La jurisprudence a varié sur ces questions 
^ et n'est peul^être pas définitivement fixée. Un arrêt 
de la cour de Paris du 13 février 1844 (1) repousse 
ia compétence du tribunal de commerce pour statuer 
sur une demande en indemnité de la perte de ses 
bagages* formée par un voyageur contre un entre- 
preneur de transports ; d'après cet arrêt, le juge de 
paix aurait une compétence exclusive surles actions 
qui renlrenl dans les conditions de la loi de 1838 , 
carie défendeur assigné devant le tribunal de com- 
merce était incontestablement eommerçani. et c'était 
bien a l'oocasion de l'exereice de son industrie que 
la demande était formée. ^ Mais un arrêt de la cour 
d'Angers du 3 mai 1855 ;2), et un arrôl de la cour 
de Poitiers du 12 lévrier (3) décidai, à Toc- 

(Il Dalloc, JiirtÉpml. génér., ^ Ccmpitmiee du tribmam dê paiét 
n*200. 

(2) Ualioz, as, 2, 20"i. Cet arrêt, parmi ses nombreux motifs, en con- 
ticnl un dans lo*niol il est dit que les entreprises de chemin de fer 
n'élaicnl pas en dans la prcvi.sinn du Idgislaleur dccot'e épof[uo, 
et des lors ne seraient pas comprises dans la désignation des vuiluners 
et bateliers auxquels s'appliquent les dispositions de l'art. 2 de la loi. 
Cette iuterprélaliuo restriptive de la loi de 1838 a été rejetée à i>on droit 
par Parrêt de Poitiers, cité dans la note qui suit. 

^) nallot, 61, 89. Le pourvoi conl?e cet arrêt a été adsiif par k 
dwniim dis.i«94(w; la faction dfile n'a pat encore prononcé. 
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casîon d'une demande pour perte de bagages accom* 
pagnanl le voyageur, formée contre la compagnie du 
chemin de fer d'Orléans , que la loi de 1838 n*a pas 
aUribiié aux juges de paix une compétence exclusive , 
et que la justice commerciale peut être saisielorsque 
l'obligation du défendeur procède d'un fait qui con- 
stitue pour lui un acte de commerce. 

On ne peut se dissimuler, à la leclure de ces arrêts, 
qu'ils paraissent inspirés parle désir de remédier aux 
inconvénients que présente l'application à ces sortes 
de contestations de la règle générale d'après laquelle 
le demandeur est obligé de porter son action devant 
le juge du domicile du défendeur; inconvénient con- 
sidérablement amoindri, lorsque la juridiction com- 
merciale est saisie, par suite de l'option que donne au 
demandeur l'article 420_du code de procédure de 
porter sa demande soi l devant le tribunal du domicile 
de son adversaire, soit devant le tribunal du lien de 
la promesse et de la livraison, soit enfin devant le 
tribunal dans l'arrondissemenl duquel le payement 
doit être fait. Mais si celle préoccupation apparaît 
dans quelques-uns des motifs des arrêts que j'ai 
cités, ce n'est pas du moins aux dépens de la loi 
qu'elle a dicté la solution. 

120. — IV. Parmi les actions dont le juge de paix 
connaît sans appel jusqu à cent francs, à charge 
d'appel jusqu'à quinze cents francs, j'ai déjà signalé, 
au commencemenldece ctiapitre, certaines demandes 
se rattachaoi au conlrat de bail. Ce sont celles qal 
ont pour objet des indemnités réclamées par le loca- 
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laire ou le fermier, pour non-jouissance , et les ac- 
tions pour dégradations et perles arrivées pendant la 
jouissance du fermier ou du localaire, soit par son 
faity soll par le fait des personnes de sa maison on de 
ses soos-locataires. 

La compétence du juge de paix pour ronnattre des 
actions nées du contrat de bail n'est pns limitée à 
CCS deux sortes de demandes, dont l'une se rallache 
à l'article 1719, l'autre aux dispositions des arli- 
cles 4732 et 4735 du code Napoléon. Mais la compé- 
tence du juge de paix en matière de bail estsoumise 
à des conditions diverses, suivant la nature de l'obli- 
gation pour laquelle est demandée la sanction du 
juge. Les actions dont je viens de parler, la pre- 
mière appartenant au fermier ou locataire pour in- 
demnité de non-jouissance, la seconde au bailleur 
pour dégradations ou pertes, sont les seules, parmi 
cellesqui procèdentdu contralde bail, pourlesquelles 
la compétence du juge de paix soit limitée par le 
chiffre de quinze cents francs. Pour les autres actions 
dérivant du môme contrat, et qui sont énumérées 
dans Tarlicle 3 el daos l'article 5, 2% de la loi du 
25 mai 4838, la compétence du juge de paix est illi* 
mitée quant à la quotité, c'est-à-dire qu'il en connaît, 
à quelque valeur qu'elles s'élèvent ; mais là encore 
se rencontre entre les demandes réglées par ces 
deuxartides, malgré cette conformitédans l'extension 
illimiléede la compétence, une différence importante 
résultant d'une condition exigée par un texte, eiqui 
n'est pas Imposée par l'autre. Ainsi les actions com- 
prises dans l'article 3, dont le juge de paix connaît, 
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à quelque valeur que la demande puisse s*clever, 
ne rentrent toutefois dans sa compétence qu'autant 
que le prix du bail n'excède pas annuellement un 
certaio chiffre; tandis que l'action indiquée par l'ar- 
ticle 5, et qui a pour objet les réparations locatives 
des maisons ou fermes mises par la loi h la charge 
du locataire» doit être soumise au juge de paix, que! 
que soit te chiffre de la demande et en môme temps 
quel que soit le prix du bail. 

On peut donc résumer dans trois règles différentes 
la compétence du juge de paix en matière de baui 
ou de locations : il y a des actions, celles prévues 
par l'article 4 de la loi de 1838, dont le juge de paix 
connaît, que! que soit le prix de la location, pourvu 
que !a demande n'excède pas quinze cents francs. — 
11 en est d'autres, celles énumérées dans l'article 3, 
doni le juge de paix eonnail , à quelque valeur que 
la demande s'élève» mais pourvu que le chiffire du 
bail n'excède pas un certain chiffre, quatre cents 
francs par an. — il en est une enfin, indiquée dans 
rarticle5, pour laquelle le jugedepaix exerce en pre- 
mier ressort une compétence sanslimiles, soilquant 
à la valeur de la demande, soit quant à la valeur de 
la location. 

121. Cette diversité dans l'application des règles 
de la compétence à des actions qui, bien qu'ayant 
pour objet rexécution d'obligations différentes, 
procèdent cependant les nnes et les autres du contrat 
de bail, c'est-ii«dire de la mémo cause, a été l'objet 
de quelques critiques qui ne me paraissent pas sans 
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fondemeni Cette diversilé est en outre la source 
d*une difficulté» secondaire il est vrai, mais qui mon- 
tre un défaut de lien entre des dispositions qui de- 
vraient cependant se rattacher à la même théorie. 
Celte difficulté sv présente lorsqu'il s'agit d'expo- 
ser les principes qui régissent ces actions nées d'un 
même contrat et puisant à une -origine commune les 
conditions de leor légitimité. La diversité dans la 
compétence imposerait on eiamen séparé des actions 
qui se distinguent des a titres par des règles particu- 
lières ou par une limite de quotité, tandis que l'iden- 
tité d'origine et la communauté de principes entre 
ces actions multiples auxquelles le bail a donné 
naissance» semble exiger» pour Tintelligence de la 
matière» une étude comparative des droits et des 
obligations du bailleur et du locataire, un examen 
d'ensemble plutôt qu'un commentaire morcelé. 

Aussi, après avoir placé, seulement pour mémoire, 
parmi les matières spéciales dont le juge de paix 
connaît jusqu'à quinze cents francs» les actions en 
Indemnité pour non-jouissance et celles qui ont 
pour objet les dégradations ou pertes, je crois devoir 
réserver les explications que comporte celte dispo- 
sition de la loi, pour les comprendre, avec les autres 
demandes formées parle bailleur ou par le localaire, 
dans on examen général de toutes les actions résultant 

(1) Uest en effet dilBcOe de s'expliquerpourqnoi le législateur de 1839 
a foumia à des fèglet difléreiites la oompdteiice pour Jes d^gradatioiM 
et pourlea réparatiODa Uieattvee. ïjl loi du 24août 1700, titre 3, art. 10, 
aouinettait oea deu» actioiis à la mêaie compéteoce iUii^^ 
valeur. 
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do contrat de bail^ qai rentrent dans la compétence 
du juge de paix. Cet examen sera Tobjet du chapi- 
tre VII. 

En mentionnant ici les demandes dont parle l'ar- 
ticle 4 de la loi de 1838, j'ai obéi aux exigences de 
la classification légale. Ën les Taisant entrer dans un 
travail d'ensemble qui montrera leurs rapports et 
leurs dissemblances avec les autres actions procédant 
du mémecontral, jesuivrai l'ordre logique et j*obéirai 
■ aux lois de la méthode. 
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CHAPITRE YI. 

GOHFÉTIRCB ILLIMITÉB QUAHT A LA QUOTITÉ. 



122. Bans la classe des actions dont le juge de paix 
coDDail. à quelque valeur quela demande puisses*éle- 
ver» on trouvera les atlril)uUons les plus importantes 
que le juge de paix ail reçues de la loi. Celte impor- 
tance ne résulte pas seulement de l'extension illimitée 
de la compétence au point de vue de la quotité ; c'est 
surtout la nature de quelques-sunes de ces demandes 
qui doit spécialement attirer l'attention. 

L'éouméralion de ces actions se trouve dans les 
articles 3» 5 et 6 de la loi du 25 mai 1 838 ; elle com- 
prend des actions personnelles et mobilières, et des 
actions qui présentent un caractère immobilier, au 
nombre desquelles se rangent en première ligne, 
au point de vue de leur importance» celles qui sont 
connues sous le nom d'actions possessoires. 

Les actions mobilières qui rentrent dans la com- 
pétence du juge de paix» à quelque valeur qae la 
demande s'élève, sont : les actions en payement de 
loyers ou fermages, les demandes relatives aux con- 
g^ct résiliations de baux, en expulsion de lieux et 
ea validité de saisie-gagerie» les demandes de répa- 
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râlions locatives des maisons ou fermes mises par 
la loi à la charge du locataire ; — les eontestatioDS 
relatives aux engagemeots respectifs des geos de 
travail au jour, au mois ou k l'année et de ceux qui 

les emploient; des matlres et des domestiques ou 
gens de service à gages, des maîtres et de leurs ou- 
vriers ou appreolis; les conteslalions relatives* au 
payement des nourrices ; — les actions civiles pour 
diffamation verbale et pour injures publiques ou non 
publiques, verbales ou par érârit» autrement que par 
la voie de la presse, et les actions civiles pour rixes et 
voies de fait; — les demandes en pension alimentaire 
n'excédant pas cent cinquante francs par an , lors- 
qu'elles sont formées en vertu des articles 205» 206 
et 207 du code Napoléon. 

Un autre groupe comprend des actions soit per- 
sonnelles et mobilières, soit mixtes immobilières, 
lesquelles ont pour objet de proléger les droits de la- 
propriété foncière, et plus particulièrement de la 
propriété rurale, en supposant d'ailleurs que le droit 
de propriété ne soit l'obiel d'aucune contestation; 
ce sont : les actions pour dommages aux champs, 
fruits et récoltes^; — celles relatives k Télagage des 
arbres ou haies; au curage soit des fossés, soit 
des canaux servant à l'irrigation des propriétés et 
au mouvement des usines; — lesactionsen bornage; 

celles relatives à la distance prescrite pour les 
plantationa d'arbres ou de haies ; — les actions re- 
latives aux constructions et travaux énoncés dans 
rartîcle674du code Napoléon. 

Enfin une dernière catégorie comprend les actions 
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po6se88oires, c'e8lnà-âir0, pour emi^Ioyer la termi- 
nologie du législaCeor lui-même, les actions connues 

sous le nom de complainte, réinlcgrande, dénon- 
ciation de nouvel œuvre. Ces actions sont pures 
réelles immobilières. 

Celle classification, fondée sur certains rapports 
d'origine ou de tendance qui unissent entre elles les 
actions appartenant à chacune des séries indiquées , 
est celle que je suivrai dans l'examen des principes 
propres à chacune d'elles. 

123. À un autre pointde vue, les différentes actions 
sur lesquelles le juge de paix exerce une compétence 
illimitée quant à la quotité» comporteraient une di- 
vision particulière. C'est relativement aux règles de 

rappel que celle division a de l'importance. En effet, 
pour certaines de ces actions, le juge de paix statue 
sans appel jusqu'à la valeur de cent francs; pour les 
autres» les jugements du juge de paix ne sont jamais 
rendus qu'à charge d'appel. 

Toutes les actions personnelles et mobilières dont 
il est question dans ce chapitre reçoivent en principe 
l'applicalion de la règle du dernier ressort jusqu'à 
cent francs • sauf une exception unique qui s'ap- 
plique aux demandes en pension alimentaire» com- 
prises dans l'artide 6, n* 4» de la loi de i83g. On 
conçoit en effet qu^une pension de cette nature, la- 
quelle d'ailleurs n'est jamais remboursable moyen- 
nant un capilal, ne puisse renlrer, pour son évalua- 
tion» dans le chiffre restreint fixé pour le dernier 
rassort. Quant aux actions que j*ai considérées 
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comme ayant pour objet de proléger la propriété 
immobilière, il y en a trois: — les actions en bor- 
nage ; celles relatives à la distance à observer pour 
les plantations d'arbres ou de haies; celles enfin con- 
cernant les constructions et travaux , dans les cas 
prévus par l'arlicle 674 du code Napoléon/ — sur les- 
quelles le juge de paix ne peut statuer qu*à chaige 
d'appel. 

Les actions possessoires sont aussi du nombre 
de celles qui comportent, 4ans tous les cas» les deux 
degrés de juridiction* 

Dans la pratique, un grand nombre des actions 
dont le législateur a dit que le juge de paix en con- 
naîtrait sans appel jusqu'à cent francs, ne pourront 
recevoir l'application de celle disposition légale; 
Tobslacle à Tapplication de la règle du dernier res- 
sort est dans le caractère indéterminé de la valeur 
du litige- Gomment apprécier, par exemple, la valeur 
d'une demande en validité de congé, ou en résiliation 
de bail, ou en expulsion de lieux 7Comment apprécier 
l'importance d'une demande relative à l'clagage des 
arbres ou haies, ou de l'action qui a pour objet le 
curage d'un fossé ou d'un canal ? Le dernier ressort, 
en ces sortes de demandes, restera donc à l'état de 
principe abstrait; et alors même que le demandeur 
aurait déterminé la valeur de Tune de ces demandes 
consistanlen une obligation tle faire, au moyen d'une 
opliun laissée à son adversaire de se libérer en 
payant une somme qui n'excéderait pas cent francs, 
notre observation n'en serait pas infirmée, car le 
dernier ressort, dans ce cas, serait le résultat des 



Oigitized by 



CONP<TBirCB ILLIHÎTÉE QOART A LA QUOTITt. Si33 

conclusions rcstriclives jointes h la demande princi- 
pale , plutôt qu'une conséquence attachée à la rao- 
dicité apparente et appréciable de celle demande 
eUe-méme (4). 

Je me bornerai, dans ce chapitre» à ces aperças 
généraux , servant comme de préface h l'examen 
particulier des actions si diverses qui rentrent dans 
les attributions du juge de paix à raison de leur seule 
nature, el sans qu'on ail à se préoccuper de la valeur 
de la demande, si ce n'est, dans certains cas, pour 
reconnaître si le juge a statué en premier ou en de^ 
nier ressort. €et examen cependant ne portera pas 
sur les principes et sur les questions doctrinales qui 
se ratlachent au fond du droit que chacune de ces de- 
mandes agite et que le juge de paix estappeléà con- 
sacrer. Je ne dois pas, en effet, perdre de vue que 
l'objet principal de mon œuvre est d'indiquer les 
règles qui s'appliquent à l'exercice delà juridiction 
du juge de paix , au point de vue de la compétence 
et des formes de procéder. Je ne m'occuperai donc 
des principes qui se rattachent à la légitimité de 
la demande, c'cstrà-dire au fond du droit, que dans 
les rapports ou les affinités que peuvent avoir ces 
principes avec les règles qui forment l'objet spécial 
de l'étude à laquelle je dois me livrer. 

(I) Ed débonde h loi de 1838, le juge de paii a une oompëtence 
iUiniitëe, quant à la quotité, sur certaines matières, notamment les af* 
Taires i-elattves aux douanes (Loi du 14 fructidor an lit et 17 ddcerobn 
1814)j les contestation" pour application des tarifs d'f)Ctroi (Loidu Svea- 

déraiaire an VIII ; Ord. du 'J novembre 18U|; et les indemnitt^s r^cJa- 
mccs par le propriétaire dans le cas prévu par l'art, lii de la loi du 
21 mai 1836 sur les chemins vicinaux. — Ces attributions, d'une naturo 
tout excepliouueJic, ne seront l'objet d'aucuns déveioppoments. 
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CHAPITRE VU. 

ACnONS BJÎSULTART DU CONTRAT DE BAIL* 



124. Je ne dois parler ici que du bail ou louage des 
choses. Le bail est, parmi les contrats, l'un des plus 
usuels et des mieux connus. Lorsqu'il porte sur une 
chose mobilière ou immobitière, il est uo contrat par 
lequel l'une des parties s'oblige à faire jouir Tautre 
d'une chose pendant on certain temps et moyennant 
un certain prix que celle-ci s'oblige de lui payer (1). 

ku point de vue de la compétence qu'exerce le 
juge de paix sur les actions qui naissent de ce con* 
Irat, il est nécessaire de s'attacher aux termes de la 
définition légale, afin d'éviter de le confondre avec 
d'antres contrats qui présentent avec lui certaines 
analogies. Le caractère dislinctif du bail, c'est qu'il 
utilise la chose en donnant au propriétaire l'équiva- 
lent de ses produits, sans aliénation ni démembre- 
ment de la propriété (2). 

({) Code Napoléon, art. 1709. 

(2) Je n'entends pas souleTer la grate qiMetion «gitét i«r la carac- 
tèse réel ou purenoent penoaael éa dnit appartesaot an praoenr. 
Geui qui prétendent que le preneur a un droit réd sur la cihoae louée, 
roeonnalMent en mtaie (espe que OB droit réd n'emporte pn démem- 
Iireinent de la propriélé. Le mot MT rM almpliquefait quo l'Uds 
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C'esl par là qoe diffèreoi entre eux le ImU et le 
droit d'osufruîty alors même que le bail aurait été 
contracté pour la dorée de la vie du fermier, on 

que l'usufruil aurait été concédé pour une durée fixe 
et limitée. Le bailleur, même dans le bail à vie, disait 
la cour de cassation dans un arrêt du 18 janvier 1825, 
coneerfe la jouissance des fruits civils de l'objet 
donné à bail, dont le preneur ne perçoitqoeles froits 
natnr^, tandis qoe Tusufruitier jouit des fruits na- 
turels et civils de l'objet grevé d'usufruit, dont le 
propriétaire ne conserve que la nue propriété (1 ). 

Le bail dont j'ai rappelé la définition légale n'est 
pas non plus ce bail à rente foncière, dans lequel le 
preneur, moyennant une prestation annuelle, devient 
le véritable propriétaire de la chose; ni l'ancien bail 
à locatairie perpétuelle, assimilé parla loi do 18 dé- 
cembre 1790 aux baux à rente foncière; ni le contrat 
d'emphytéose qui, bien que sa durée soit temporaire, 
se sépare du bail simple, en ce que la redevance ou 
canon emphyléotique n'est pas, à proprement parler» 
la représentation du produitde la chose, mais le prix 
de la concession temporaire do domaine utile , qui 
transmet au concessionnaire le droitde changer, snns 
pouvoir toutefois la détériorer, la nature superliciaire 
de la chose, de l'hypothéquer, et d'exerœr les actions 
réelles. 

• • 

d'un droit absola que les tien sont ofaligâs de respecter. Reslendtla 
fiifsUoB de eivoir si, qvuid U porie enr vu immeiible, oe droit est 
mmobilia; qoesUon qui peat eveir quelque importance an point de 

Tue delà cumpdtencc à aUribuer, dans certains cas, loittajuse dn 
domidk> du défcndotir, soit an Jnge de laiitimlieD« 
(1) DaUoz^ 25, 1, 08. 
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On ne doit enûn confondre avec le bail, ni le cham- 
part ou bail à terrage^ ni le bail à complant, ni celui 
qai est connu dans quelques départements de Tan- 
cienne Bretagne sous le nom de domaine eangéabU» 
Lechampart emporte aliénation de Théritage, moyen- 
nant une partie aliqiiule des fruits à prendre sur la 
récoUede chaque année. Le bail à complant est un 
contrat parlequel^moyennantunecertaine redevance, 
le propriétaire aliène un terrain destiné à être planté 
en vigne (1). Le domaine congéable se rapproche de 
remphyléose, en ce que le propriétaire retient la pro- 
priété du fonds, et ne cède que la superficie moyen- 
nant une redevance annuelle (jui prend le nom de 
rente convenancière ; il se sépare de l'emphytéoseen 
ce qu*ilesl indéterminé dans sa durée, et qu'il com- 
porte pour le propriétaire foncier la faculté perpé- 
tuelle et imprescriptible de congédier lebailliste ou 
colon, en lui remboursant la valeur de la super- 
ficie (2). 

Les actions résultant de ces différents contrats ne 
sont pas celles que la loi de 1 838 a placées dans les 
attributions du juge de paix; la qualification de bail 
employée par le législateur, sans autre indication de 
nature à donner au contrat un caractère spécial et 
exceptionnel, s'entend du bail simple : bail à ferme 
lorsqu'il a pour objet des héritages ruraux ou cer- 
tains droits pouvant Vexercer sur ces héritages» bail 

(1) n y a des baux k caioplant dans lesquels le bailleur consenre la 
propriété des biens concédés. V, avis du conseil d'Etat du % tiieriiudor 

an VII et du 21 ventôse an X. 

(2) Anjourd'liui, d'afirès la loi du 7 juin art. il, ledroUde 
cougédier cbl rticiproi|ue enUc lu prupriulairc et le culun. 
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è loyer lorsqu'il s'applique à des maisons ou à des 
meubles. Les expressions de fermages ou de loyers 
pour désigner la prestation , soit en argent, soit en 
nature, due par le preneur comme représentation de 
sa jouissance, se réfèrent aussi d'une manière ex- 
clusive à ces deux espèces de baux. Le juge de paix 
serait incompélent pour connaître des actions relati- 
vesà touteautre redevance, quelle que fût l'apparente 
affinité qui rattachât au bail à ferme ou à loyer le 
contrat qui leur a donné naissance, h moins cepen- 
dant que la demande ne rentrât, par la modicité de 
sa valeur, dans les limites fixées par Tarticle i*' de 
la loi de 18380}- 

125. Mais y lorsqu'il s'agit du bail k ferme ou à 
loyer, les modalités qu'il renferme et les conditions 
diverses auxquelles il peut être soumis sans que sa 
nature en soit altérée, n'enlèvent pas au Juge de 
paix la compétence qui lui appartient en principe. 
La durée du bail» quoiqu'elle influe sur certaines de 
ses conséquences légales (2), né modifie pas son 
caractère au point de vue de la compétence. Il n'y a 
pas non plus à distinguer entre le bail verbal ou 
constaté par écrit, entre le bail h prix certain et le 
bail dont le prix consisterait en denrées. Le bail à 
oolonage partiaîreou bail à métairie» quiétablil entre 
le bailleur et le preneur une sorte d'association, et 
qui se résume en un partage des fruits accrus sur le 
domaine par les soins et Tiodustrie du colon, ce bail 

(I) V.iupm, n«'i3 et 47. 

(S) la ki do 26 ioun 1855 sur la tnmieriptioD, vt. 2, et code 
Napoléon, art. 481, 585, 1428, 1430, i7l8. 
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rentre égalemeol daos la classe de ceux qui produi- 
sent las actions soumises à la juridiction du jogede 
paix. 

La location d'une maison ou d'un appartement 
garnis, lorsque celle location sort des conditions spé- 
ciales dans lesquelles le logement doit être considéré 
comme dépense d'hôlellerio(l); le louage de meubles 
corporels; le bail des choses incorporelles, telles que 
le droit de chasse ou de pèche, comportent Tappli- 
cation de la même compétence* 

126. Toutefois, le bail à cheptel, pas plus que le 
louage d'ouvrage ou d'industrie, ne rentre dans la 
classe des baux à ferme ou à loyer. Le bail à cheptel 
est un contrat par lequel l'une des parties donne à 
Tautre un fonds de bétail pour legmrder » le nourrir 
et le soigner, sous certaines conditions convenues 
entre elles 2). Dans le dernier rapport présenté à 
la chambre des députés sur la loi de 1838, il fut 
expressément déclaréque les baux àcheplel n'élaient 
pas compris dans ses dispositions : « Leurs condi- 
tions, disait le rapportaur, sont trop variables» et 
rintroduction de races d'un grand prix pourrait don- 
ner lieu à de sérieuses di'fficullés. » — Quant au 
louage d'ouvrage ou d'industrie, s'il est en dehors 
de l'application des règles qui concernenl le louage 
des choses» certaines actions qui en résultent ne 

(2) Code Napoléon, art. 1800. Une loi du 15.«enninal an Jfl, art. it, 

avait attribué aux juges de paix la connaissance des dirOcullél poinant 
naître des bau\ h cheptel ; cette dispofliiiou a été ahrogée ptr l'art. î% 
de la loi du 2 Uicrroidor an VI. 
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sont pas cependant exclues de la compétence du 
juge de paix. On en trouve la preuve dans la dispo- 
siiioii de Tarlicle 2 que j'ai déjà expliquée, et dans 
laquelle figurent , comme objet d'une attribution 
spéciale, les contestations entre les voituriers, bate- 
liers, ouvriers et le voyageur qui recourl à leurs 
services On trouvera bientôt encore, parmi les actions 
sur lesquelles le juge de paix exerce une compétence 
illimitée quant à la quotité» les demandes entre les 
gens de travail, serviteurs ou domestiques, ouvriers, 
apprentis et leurs maîtres ; ces demandes, distinctes 
de celles qui naissent du louage des choses » seront 
l'objet de développements particuliers. 

Le sens qu'il faut attacher au bail ou à la location 
se trouvant ainsi défini et restreint, j'arrive à Teza- 
men des obligations qui résultent du contrat, et des 
actions qui s'y rapportent. 

127. Les obligations principales du bailleur sont 
de délivrer au preneur la chose louée, d'entretenir 
cette choiiu en étal de servir à l'usage auquel elle est 
destinée, et d'en faire jouir paisiblement le preneur 
pendant la durée du taj^ii (1 )• 

Le preneur, de son côté, contracte deux obligations 
principales : il doit user de la chose en bon père de 
famille, suivant la destination exprimée ou sous- 
entendue dans le bail, el payer le prix du bail aux 
termes convenus (2). 

Ces obligations principales, réciproques, entrai- 

(4) Code Napoléon, art. ni 9. 
(2) Gode Napoléon, art. 1728. 
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nent connue conséquence certaines obligalions ac- 
cessoires qui sont comme la sanction et le com- 
plément des premières (1). J'aurai l'occasion de les 
signaler dans le cours de mes cxplicaiions.. 

L'exéculioo de ces obligalions diverses est assurée 
par les actions qui appartiennent aux deus partiesi 
et dont les textes de la loi de 4838 embrassent la no- 
menclature. Je parlerai d'abord des actions du bailleur 
dont le juge de paix est appelé à connaUrc. 

128. Les actions du bailleur contre le preneur 
sont : — > les actions en payement de loyers on fer- 
mages ; les demandes en validité de saisie-gagerie ; 

les demandes en résiliation de baux fondées sur le 
seul défaut de payement des loyers ou fermages : 
toutes ces actions se rattachent à l'obi igalioa imposée 
au preneur de payer le prix du bail aux termes con- 
venus. 

Le bailleur peut encore former contre le preneur 

deux actions qui se rapportent au caractère limité 
de la jouissance concédée par le bail : l'arlion en 
expulsion de lieux, et la demande en validité de congé. 
Cette dernière demande peut également être formée 
par le preneur contre le bailleur. 

Enfin deux actions qui, par les conditions parti- 
culières dans lesquelles elles peuvent être exercées, 
se distinguent de celles que je viens d'énumérer» 

(1) Code Napoléon, art. i720, 4721, 1725, 1726, pou ries ubligationfl 
da bailleur; «rt. 17S0, 1730, 1731, 1732, 1733. 1735, pour ka oUiga- 
tioos du preneur. 
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correspondent à l'obligation du preneur d'user de la 
chose louée en bon père de famille : ce sont les ac- 
lionsen réparations locatives des maisons ou fermes 
mises parla loi à la charge du locataire, et les actions 
pQur dégradations et pertes, dans les cas prévus par 
les articles 1732 et 1733 du code ÎNapoléon. 

129. Toutes ces actions, à l'exception des deui der- 
nières^ ayant pour objet les réparations locatives ou 
l'indemnité des dégradations et pertes^ exigent, pour 
être soumises h la juridiction du juge de paix» outre 

les conditions générales qui se rapporlent à la nature 
du contrat, une condition particulière dont l'appli- 
cation restreint d'une manière indirecte la portée de 
l'attribution sans limites de quotité dans laquelle 
rentrent ces demandes. 

La condition particulière dont il s*agit« c'est que 
le prix annuel de la location ne dépasse pas quatre 
cents francs, l/article 3 de la loi du 25 mai 1838 
n'avait appliqué ce chiffre qu'aux locations faites à 
Paris ipartou tailleurs» il fallait que le prix du bail ne 
dépassât pas annuellement deux cents francs. Une loi 
postérieure, celle du 25 mai 1854^ avait étendu Tap- 1 
plicalion du chiffre de quatre cents francs à la circon- 
S( riplion des justices de paix dcquelques villes impor- 
tantes, Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, Nantes, 
Lille, Saint-ËUenne, Nîmes, Reims et Saint-Quentin ; 
le chiffre de deux cents francs avait été maintenu par» 
tout ailleurs. - Mais une autre loi du 5 mai 1855, 
dans son article 1", destiné à remplacer Tarlicle 3 

VII. 16 
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de la loi du 25 mai 1 838, a transformé la règle excep- 
tionnelle du chiffre de qualre cents francs en un prin- 
cipe général qui doit s'appliquer aujourd'hui devant 
toutes les justices de paix ; outre TécoDomie des 
frais résultant pour les justiciables de cet accroisse- 
ment d'attributions , la mesure adoptée présente 
l'avantage de faire disparaître une exception ton- 
jours regrettable au principe de TuDitormité dans 
la législation. 

La loi de 1838, reproduilis par les lois qui ont seu- 
lement modifié le chiffre du prix du bail» indique 
les règles à suivre pour l'évaluation de ce prix, 
lorsqu'il ne consiste pas en une somme d'argent : 
« Si le prix principal du bail consiste en denrées ou 
prestations en nature appréciables d'après les mer- 
curialeSy l'évaluation sera faite sur celles du jour de 
l'échéance, lorsqu'il s'agira du payement des fer- 
mages. Dans tous les autres cas. elle aura lieu sui- 
vant les mercuriales du mois qui aura précédé la 
demande. — Si le prix principal du bail consiste en 
prestations non appréciables d'après les mercuriales, 
ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le juge de 
paix déterminera la compétence, en prenantpour base 
du revenu de la propriété, le principal de la contri- 
bution foncière de l'année courante multiplié par 
» cinq. » 

130. Quelques diibcultés peuvent naître de l'ap- 
plication de ce texte. Il semble qu'elles ne devraient 
pas se produire lorsquo le prix du bail consiste en 
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une somme d'argent; cependant, même dans celle 
hypothèse, le texte de la loi laisse à la doctriae quel- 
ques obscurités à éclaircir. 

Ainsi te texte exige, pour que la compétence du 
juge de paix s'exerce, que le prix du bail ne dépasse 
pas aonudlemenl quatre cents francs. Que décider 
si le bail a été fait pour une période de temps ao- 
dessoos d'une année, six mois par exemple, et que 
le prix de quatre cents francs s'applique à celle pc-^ 
riode ? Le juge de paix sera conipélenl. Ce qui déler- 
miue en eilelsa compétence, c'est que le t>ail n'oblige 
pas le fermier ou le locataire à payer plus de quatre 
cents francs dans Tannée. Le bail ainsi restreint 
présente les conditions de modicité que la loi exige; 
ces conditions de modicité tiennent sans doute aux 
limites de sa durée ; mais si l'on voulait ne pas tenir 
comple de ces limites, et appliquer le prix de quatre 
cents francs stipule pour six mois à la période d'une 
année» et fixer» à l'aide de ce calcul, le prix du bail à 
huit cents francs par an , on substituerait à la con- 
vention des parties une convention différente, on 
raisonnerait sur un bail fictif, en laissant de côté le 
bail réel; on supposerait une obligation qui n'a pas 
été contractée, une jouissance qui n'a pas été concé- 
dée. Le bail dût-ii se renouveler» au moyen de la 
tacite reconduction» après la première période de sm 
mois, ce serait un nouveau bail qui succéderait au 
premier, et le juge de paix serait compétent pour 
connaître des actions énumcrces dans l'article 3 de 
la loi, qu'elles se rattachassent au bail primitif ou au 
bail renouvelé. — Il est presque inutile de dire que 
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l'on ne doit pas ooafoodre avec le bail ayant une 
durée inférieure à une année, le liail dont les loyers 
ou fermages seraieni payables en plusieurséchéanoes 

réparties dans l'année. Dans le premier cas, le terme 
s'applique au bail lui-même; dans le second cas, il 
ne s'applique qu'au payement, sans affecter la durée 
du bail. 

Il peutarriver,au contraire,quele payementdu prix 
doive s^effectuer soiten bloc pour toute la jouissance» 

soit à certaines périodes dont la durée embrasserait 
un espace de plus d'une année. Dans ce cas, le prix 
annuel devrait être déterminé au moyen d'une pro- 
portion facile à établir en divisant ia somme due 
pour la durée entière de la jouissance, par le nombre 
d*années pendant lequel elle doit se continuer. 

131. Il peut arriver aussi que le bail ait été con- 
senti à plusieurs fermiers ou locataires coobligés, 
mais non solidaires, moyennant un prix de ferme 
qui dépasse quatre cents francs par année. Faudra- 
t-il, pour déterminer la compétence du juge de paix, 
appliquer le principe de Ija divisibilité dont j'ai pré- 
cédemment établi rinfluence lorsqu'il s'agit d'évaluer 
l'objet de la demande (t) ? Je crois que ce principe 
ne doit pas être appliqué. La loi de 1838, dans son 
article 3t a voulu que la compétence fût fixée , pour 
les actions qui y sont comprises, non par le chiffre 
de la demande, mais par le produit annuel de la 
chose louée. Or, j'ai supposé que cette chose avait 
été l'objet d'un bail unique; la divisibilité peut bien 

(1) V. suprà, n»89. 
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affecler les obligations conlractées par les fermiers 
ou locataires» et, au point de vue du payement des 
fermages, chacun d*eux ne sera tenu que pour sa 
part; mais la divisibilité ne peut s'étendre jusqu'à 
fractionner le bail lui-même, et le diviser en autant 
de baux partiels qu'il y a de preneurs obligés par 
la convention. Le bail conservant son unités c'est sa 
valeur entière qui sert à constater si les actions aux- 
quelles il donne naissance appartiennent ou non à la 
juridiction du juge de paix. Ce point reconnu, la de- 
mande sera divisible ou indivisible, suivant son objet, 
à l'égard des preneurs coobligés : indivisible si 
l'action a pour objet un congé, une résiliation, une 
ex pulsion de lieux ; divisible si elle tend au payement 
de fermages* 

Et je dirai, à l'inverse* que si le demandeur ayant 
consenti au profit de la même personne deux loca- 
tions distinctes représentant chacune un fermage 
annuel inférieur à quatre cents francs, mais dépas- 
sant ce chiffre par leur cumul, on devra les évaluer 
séparément pour reconnaître la compétence du juge 
de pabt, bien que les chefs de la demande s'appliquant 
au payement des fermages de Pun et de l'autre bail, 
doivonl L'Ire réunis, pour fixer la compétence en 
premier ou en dernier ressort. En d'autres termes, 
il no faut pas confondre l'évaluation qui s'applique 
au bail pour déterminer la qualité de la demande, et 
celle qui s'applique à la demande elle-même pour 
déterminer sa quotité. 

132. Une autre difficulté peut se présenter dans 
l'hypothèse d'une sous-location. Le bailleur a une 
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aolion perfionoelle el directe noo-seolemeDl contre 
son ièrinier ou son locataire « mais encore contre 
las sotts-fermiers et sous-locataires, |iour le payement 
des fermages (1 ). Il a aussi le droit de saisir-gager 
les effets des sous-fermiers ou sous-localaires (2). 
Seulcmonl l'action el lasaisic-gagerie ont pourmesure 
le montant de ce qui est dû pour le prix du sous- 
ball ou de la sous-location. De là une difficulté pour 
déieraiiner la eompétence du juge de paix ; estroe le 
prixdu bail principal, est-cele prixdelasous^ocation 
qui devrait être pris en considération pour fixer la li- 
mite extrùine de quatre cents francs par an, si le bail 
principal avait été consenti pour un prix moindre ou 
plus élevé que le bail en vertu duquel le sous-loca* 
taire exerce sa jouissance? C'est dans son contrat que 
le bailleur puise le principe de son action t mais 
c'est le contrat du sous-looataire qui fixe la mesure 
de la dette. Celle observation suffit pour indiquer 
la solution; en effet, le bail dont il importe d'ap- 
précier rimportance csl celui dont l'exécution est 
l'objet de la demande : or, ce n'est pas dans le bail 
principal que le jug0 troiive les obligations qu'il est 
appelé à consacrer^ c'est dans le sous-bail* Le juge 
de paix, quel que soit le prix du bail principal, sera 
donc compétent ou incompétent, suivant que le prix 
de la sous-location n'excédera pas ou dépassera le 
chiffre de quatre cents francs par an. 

fi) Code Napoléon, art. 1753. Y, arrêt de cassation du 24 janvier 

1853, Dallez, î53, \, 124. 
(1) Code de pivcédure, art. 820. 
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133. On «va que lorsque le prix principal du bail 
consiste en denrées ou prestations en nature, c'est 
d'après les mercuriales qu'elles doivent être évaluées» 
lorsque la nature de ces prestations permet de leur 
appliquer ce mode d'appréciation. 

En pariant du prix principal du bail qui doit seul 
être robjei d'une évaluation, la loi n'a entendu ex- 
clure que certaines redevances accessoires , ou cei^ 
tains services mis à la charge du localaire ou fermier 
en sus du prix de la location, ou bien l'impôt foncier 
que le bail leur imposerait l'obligation de payer, de 
même qu*ii n'y aurait pas lieu de déduire du montant 
du prix principal, pour en fixer la quotité, la contribu- 
tion des portes et fenêtres que le bailleur aurait prise, 
à sa charge. Mais ce serait dénaturer le sens de la 
loi que do décider, comme le fait M. Curasson (1), 
qu'il faut entendre par ces mots, prix principal , la 
portion la plus considérabledu prix, lorsqu'il consiste 
à la fois en argent et en prestations ou denrées; de 
sorte que, si la poriion consistant en argent était plus 
considérable que la valeur en denrées, il faudrait 
déterminer le prix annuel du bail par la prestation 
en argent, sans tenir compte des denrées, et, au con- 
traire, ne tenir compte que de la valeur des denréeSi 
si la partie du prix payable en argent représentait 
une valeur moindre. C'est, comme je l'ai dit, le ca- 
ractère de -la prestation soit en argent, soit en den- 
rées, soit en services, que le juge doit prendre en 
considération plutôt que son importance et sa quotité, 

(I) TrttUi de la oomp^mee dnjugtt de faix* p. aS9. . 
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pour reconnaître si elle fait partie du prix principal, 
00 si elle est ua accessoire que l'usage ou rinlealion 
des parties place ea dehors de oe prix priacipal. 

La loi a déterminé l'épcN|ue à laquelle on 
doit se reporter pour fixer par les mercuriales lé 
montant du fermage annuel : l'évaluation sera faite 
sur les mercuriales du jour de Péchéance, lorsqu'il 
s'agira du payement des fermages; daus tous les au- 
tres cas, elle aura Heu suivant les mercuriales àu 
iROti qui aura précédé la demande. 

Le motif de cette distinction est assez diCBcile è 
comprendre. Il s'agit, en effet, non de fixer la valeur 
de la demande, mais d'évaluer le prix du bail; il 
semble donc que le même mode eût dû s'appliquer 
dans tous les cas. Il peut résulter de cetle diversité 
dans les bases de l'évaluation des conséquences sin- 
gulières. Ainsi, pour le même bail, le juge de paix 
sera compétent ou incompétent, suivant qu'il s'agira 
d'une demande en payement de fermages ou d'une 
demande en résiliation ou en expulsion de lieux, 
et que les mercuriales seront plus élevées à l'é- 
poque de réchéanoe^ moins élevées dans le mois qui 
précède la demande :Je bail devant, dans un cas, 
être considéré comme 'excédant quatre cents francs 
par an, et, dans l'autre, n'atteignant pas celte éva- 
luation. Rien dans les travaux préparatoires de la 
loi n'éclaire l'intenlien qui a fait prévaloir la diver- 
sité de la règle. Oo ne pourrait l'expliquer que par ' 
une seule raison : c'est que, lorsqu'il s'agit du 
payement des fermages , on ne considère qu'une 
période déterminée du bail dont l'existence n'est pas 
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engagée par raclion, peur reconnatire la valeur du 
bail à une époque de celle période, celle de l'exi- 
gibilitédu fermage; lorsqu'il s'agit, aii contraire, des 

autres demandes, congés, résiliation, expulsion de 
lieux, c'est le bail qui est l'objet de la conleslalion, 
au moins quanta l'avenir. On ne peut donc pas s'at- 
tacher à une période unique du bail pour en 4)éter- 
miner le prix* C'est une sorte de moyenne qu'il faut 
prendre ; et le législateur indique comme prix moyen 
pour le bail entier la valeur des prestations suivant 
les mercuriales du mois qui a précédé la demande. 

I35« Dans l'énumération des demandes diverses 
qui peuvent s'élever à Toccasion du contrat de bail, 
l'article 3 de la loi de 1838 place les demandes en 
payement et les demandes en validité de salsle-ga- 
gerie; le même texte, ainsi qu'on l'a vu, n'indique 
les morcuriales du jourde réchéance pour l'évalua- 
tion du prix du bail, que lorsqu'il s'agit du payement 
des fermages; mais je n*b^iie pas à comprendre 
dans cette disposition le cas où il s'agit de la validité 
d'une saisie-gagerie. î^a demande en validité a en 
effet pour but de faire constater la créance des fer- 
mages ou loyers, et de faire ordonner la vente des 
objets saisis , qui» pour la sûreté de celte créance, 
soDlsoumis au privilégedu bailleur. L'estimation du 
prix du bail se fera donc d'après les mercuriales du 
jour de l'échéance des fermages pour le payement 
desquels la saisie-gagerie a été pratiquée, et non 
suivant les mercuriales du mois qui précède la de- 
mande en validité. 

136. La demande en résiliation de bail,quoiqu'elle 
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soit fondée sur le non-payemenl des fermageB» ne 
doit pas, quant à Tépoque de l'appréciation par les 
mercuriales, être assimilée à la demande de paye* 
ment. La résiliation s'appliqueà l'avenir ; on ne doit 

donc pas calculer d'après les mercuriales des pé- 
riodes antérieures la valeur du bail qu'il s'agît 
d'anéantir, mais d'après celles du mois qui précède 
la demande! Que décider si ia même demande com- 
prend des conclnsions tendant à la résiliation» et là 
réclamation des fermages échus ? Fa udra<-t*il appli- 
quer deux modes d'évalualion en ce qui concerne le 
prix du bail , ce qui pourrait conduire à ce résultat 
singulier que le juge serait compétent sur l'un des 
chefs de la demande et incompétent poar l'autre? Je 
ne pense pas qu*on doive décider ainsi. La demande 
en résiliation sera considérée comme Tobjet principal 
du litige, parce qu'elle s'en prend au bail lui-même 
et qu'elle doit faire cesser pour l'avenir les effets de 
toute naturequ'il est destiné à produire. La demande 
des fermages accompagnant la demande en résilia- 
tion du bail, se rattache èi celle-ci comme un accès- 
, soire, et lui est subordonnée au point de vne des 
règles de l'évaluation du bail qui est leur source 
commune. Ce sera donc Tapplicalion des mercuriales 
du mois préccdanl la demande qui déterminera pour 
les deux chefs de demande la compétence du juge 
de paix. — Il faudrait décider de la même manière 
si la demande en payement des fermages accompa- 
gnait une demande en validité de congé, ou en ex- 
pulsion de lieux. 
137 Aelativementà l'évaluationè fairequandils'a- 
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gît du payement des fermages, le lexie se borne à indi- 
quer l'époque à laquelle il faut se reporter pour i'ap» 
plicstlofi des mercuriales: Cette époque est celle de 

l'échéance : ce qui doil s'entendre de l'échéance des 
fermages qui appartiennent à l'année dans laquelle 
se place la date d'exigibilité de la créance objet de 
la demande. Le commenoemenl de chaque année du 
bail est déterminé par l'époque de l'entrée en jouis^ 
sanee du preneur. Si le prix annuel du bail se divise 
en plusieurs termes , ce n'est donc pas le prix d'un 
terme unique, d'après les mercuriales du jour de son 
échéance, qui doit fixer le prix annuel, mais bien la 
valeur moyenne obtenue parla réunion du montant 
do tous les termes échus» dans l'année, payés ou non 
payés, estimés suivant les mercuriales du jour de 
chaque échéance. Si cependant , au moment où la 
demande est formée, il y avait, pour compléter le 
fermage entier de l'année, d'autres termes à échoir, 
il serait nécessaire d'appliquer à ces termes non 
échus l'évaluation résultant des mercuriales appli* 
qoées au seul terme arrivé à échéance. 

Ce mode d'évaluation peut produire des résultats 
bizarres ; car, si l'on suppose que la demande com- 
prend des fermages appartenant à plusieurs années, 
il peut arriver que le juge de paix soit compétent 
pour la partie de cette demande qui s'applique aux 
fermages de telle année, et incompétent pour la par* 
tie des fermages apparténant à une année antérieure 
ou postérieure, parce que l'estimation par les mer- 
curiales aura produit un résultat inférieur à quatre 
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cents francs pour Tune de ces périodes annudles, 
. supérieur pour l'autre. 

138. rai déjà dît quMI ne fallait pas confondre les 
règles qui s^appliquentàTestimaiion du prix annuel 

du bail et celles qu'il faut suivre pour apprécier la 
val(Mir (le la demando elle-môme. La valeur de la de- 
mande, qu'il s'agisse de fermages ou.de toute autre • 
prestation appréciable au moyen des mercurialesi se 
détermine d'après TesUmalion résultant des mercu- 
riales de IVpoque à laquelle cette demande a été 
formée. J'ai développé lOtle règle, en m'expliquanl 
sur l'évaluation des demandes pour lesquelles la 
compétence est fixée par la seule valeur du litige (t). 
On comprend que le législateur» pour constater l'im- 
portance dn bail, ait voulu qu*on se reportéià l'épo- 
que oh l'échéance a rendu exigibles les obligations 
qu'il impose; mais révalnalion des prestations ou 
denrées comprises dans la demande ne peut se faire 
que suivant le prix moyen à Tépoquo de la demande 
elle-même. Cette observation n*a qu'une importance 
secondaire, puisque, dans les matières dont je m*o&- 
cupe, le juge de paix est compétent pour statuer è 
quelque somme que la demande s'élève ; elle peut 
avoir cependant une certaine utilité au point de vue 
du premier ou du dernier ressort. 

139. Il peut arriver enfin que le prix principal du 
bail consiste en prestatioqs non appréciables d'après 
les mercuriales, ou qu'il s'agisse de baux à colons 

(1) V. supra, u» 96. 
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partiaires. La toi n'a pas voulu que, dans Tune ou 
Fautre de ces hypothèses, la valeur du prix du bail 
fûl considérée comme indéterminée. Elle a introduit 

un mode subsidiaire d'évaluation, en voulant que le 
juge, pour fixer la compétence, prenne pour base du 
revenu de la propriété le principal de la contribution 
foacièrè de Tannée courante, multiplié par cinq. 

Ce modo d'évaluation devra être suivi, soit que la 
totalité du fermage consiste en prestations non appré- 
ciables, soit qu'une partie de ce fermage consiste 
en prestations de celle nature et le surplus en den- 
rées auxquelles peut s'appliquer révalualion par les 
mercurialestou en une somme d'argent.On comprend» 
en effet, que la fixation de la valeur au moyen de la 
contribution foncière ne peut pas s'appliquer partiel- 
lemenl, parce qu'il est impossible de préciser la 
fraction de la propriété dont le produit serait repré- 
senté par la partie du fermage devaul être acquittée 
en argent ou en denrées appréciables. 

140. La loi a pourvu ainsi à toutes.les hypothèses. 

Mais il faut remarquer que le texte suppose, pour 
l'application des modes d'évaluation indiqués, que 
la valeur seule des prestations, el non leur quantité, 
serait incertaine ou indéterminée. La loi, en se com- 
binant avec la convention reconnue entre les parties, 
fournit alors les éléments propres à constater la valeur 
annuelle du bail. Que faudrailHl décider si les par- 
lies entre lesquelles existerait un bail verbal n'é- 
taient pas d'accord sur le prix du fermage ou du 
loyer, sur la nature ou la quantité des prestations à 
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fournir? L'arlicle 4716 du code Napoléon, supposaot 
une coniestalion sur le prix d'un bail verbal dont 
l'exécution a commencé* veut que le fNropriétaîre 
en soit cru sur son serment, si mieux n*aime le loca- 
taire demander Testimation par experts Le juge de 
paix devrait-il appliquer les règles écriles dans ce 
texte, pour déterminer sa compétence? Je ne le crois 
pas- En recherchant les conditions du bail en dehors 
des énondations du contrat, oo des quiltances de 
fermages, te juge exercerait par cela même one 
compétence incertaine ou douteuse ; et de même que 
je lui ai refusé le droit de procéder à une expertise 
pour fixer la valeur iadélerminée de la demande (1), 
de même je lui refuse le pouvoir de reconnaître à 
raide d'une mesure ou d'une instruction qui touche 
au fond du droit, les éléments auxquels doit s'appli- 
quer le procédé légal d'appréciation de la valeur du 
bail. Le juge de |>aix devrait donc considérer comme 
indéterminée la valeur des loyers ou lermages» et se 
déclarer incompétent. 

Si pourtant le demandeur donnait an bail one 
valeur en argent ou eu denrées qui ne dépassât pas 
quatre cents francs par anfiée , et si ta contestation 
du défendeur avait pour objet d'en diminuer l'im- 
portance, le juge de paix devrait se déclarer compé- 
tent ; car il serait certain, d'après la reconnaissance 
de Tune et de l'autre des parties , que la valeur du 
bail rentre dans les limites légales. Le juge pourrait 
alors, pour statuer sur le fond du droit, recourir aux 

(I) V. mprà, n* 97. 
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moyens indiqués f>ar l'ariicle 1 71 6 du code îiapoléon, 
car il ne ferait plus qu'appliquer à Texamen de la 
demande une compétence déjà nonslatée, indépen- 
damment des vérifications auxquelles il se livrerait 
pour reconnatlre le prix réel du bail el les ubliga- 
lions qu'il impose. 

141. On peut aller plus loin, et supposer que c'est 
Vexislenoe même du bail qui est conlestée par le 
défendeur. Dans ce cas encore, la loi permet de dé- 
férer le serment à celui qui nie le bail. Mais le juge 
de paix pourrait-il, à l'occasion de l'ime des ac tions 
qui lui sont allribuées sous la condition que le bàii 
n'excède pas quatre cents francs de prix annuel, 
déciderai le bail existe ou n'existe pas, et déterminer 
sa valeur? Je ne le pense pas. Le demandeur, il est 
vrai, en prétendant que le bail existe, a dû préciser 
le chiffre du fermage annuel; mais l'oulre partie 
conteste cette existence, el TincerUludo qui nait de 
la conlestaiion, relativement au prix du bail, fait 
obstacle à l'exercice de la compétence. Ce n'est pas 
l'affirmation de la demande qui détermine la valeur 
du bail ; cette valeur ne peut résulter que d'une con- 
vention antérieure non litigieuse entre les parties, au 
moins en ce point que les loyers ou fermages stipulés 
n'excèdent pas la somme de quatre cents francs. 

C'est è ce point de vue seulement de rincerlitude 
sur la valeur des fermages ou des loyers que je re- 
fuse au juge de paix le droit de vériGer l'existence 
du bail, et de connaître des actions fondées sur cette 
existence. Et je me garde bien de poser en principe 
que ie juge de paix ne puisse apprécier les condi- 
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lions de légalité ou de durée, constater le sens et 
l'éiendue des clauses d'un imil dont la valeur renlre 
dans les Umiles fixées par la loi. Supposez, par 
exemple, qu'à la demande fondée sur un bail dont 

le litre est produit et dont le fermage n'excède jtas 
le chiffre légal, le défendeur oppose la nullité du 
titre, un vice du consenteoient, une incapacité, qu'il 
conteste le sens d'une clause équivoque ou obscurOi 
qu'il allègue que le bail a pris fin, ou qu'il doit se 
continuer encore : le juge de paix pourra sta- 
tuer sur ces difficultés diverses, parce que le prin- 
cipe de sa compétence est dans le bail dont les élé- 
ments justifient l'application de la juridiction qu'il 
eTLbTce à l'action dont il est saisi, et que cette action 
attire avec elle 'dans le cercle des attributions du 
juge les défenses qu'elle a suscitées, le juge de 
l'action est le juge de rcxceplion. Il n'y a pas à re- 
douter ici, comme dans le cas où la compétence est 
déterminée par la quotité de la demande , que la 
défense développe les éléments d'une augmentation 
de la valeur litigieuse, car les actions qui procèdent 
du bail rentrent dans les attributions d u j uge de paix, 
à quelque chiffre qu'elles s'élèvent. - - Nous ne trou- 
verons la compétence du juge do paix restreinte, • 
au point de vue de l'appréciaUou dei> défenses , que 
dans quelques cas particuliers qui seront bientôt 
signalé. 

Je viens de préciser les conditions dans lesquelles 
doit se placer le bail pour que les actions énumérées 
dans l'article 3 de la loi de 1838 puissent être por- 
tées devant le juge de paix. Je dois maintenant passer 
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saocessivemenl en revue ces actions diverses» su- 
i)ordonnées quant à la compétence, aux conditions 

dont j'ai signalé la portée. 

142. — I. Demandes en payement de loyers ou fer- 
mage». Le t)aiileur peut exercer contre ic preneur 
une acUon personnelle pour le payement des loyers; 
il a de plus un droit réel, c'est-à-dire un privilège 
sur les fruits et récoltes de Tannée et sur le prix de 
loulce qui garnit la maison ou la ferme, et surtout 
ce qui sert à l'exploitation de la ferme (1). L'action 
a des effets plus étendus que le privilège, puisque le 
jugement qui sanctionne lexlroit de créance oblige 
le débiteur à remplir son engagement sur tous ses 
biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir, 
gage commun de ses créanciers (2). Le privilège, au 
contraire, no donne un droit de préférence que ^ur 
certains objets aiïectés par la loi au payement des 
loyers ou fermages. 

Il est de la nature du privilège d'affecter la chose, 
quel que soit celui qui la détienne ; mais, en fait de 
meubles, la maxime possemm vont titre fait en gé- 
néral obstacle à la revendication, et par suite à 
l'exercice du privilège contre les tiers. La loi cepen- 
dant permet au bailleur d'exercer la revendication 
pour la conservation de son privilège, pourvu qu'il 
ose de ce droit dans un bref délai,, variable suivant 
qu'il s'agit du mobilier qui garnit une ferme, ou de 
meubles garnissant une maison (3). Le privilège du 

(1) Code Napoléon, aK. 2108. 

(» Code Napoldoo, art. 2092 et tt093. 

(3) Gode Napoléon, art. 2102. 
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bailleur s'exerce, dans ce cas, séparément de racUon 
personnelle, laquelle ne peut être dirigée que contre 
le débiteur. 

Je m'expliquerai d'abord sur les actions en paye- 
menl formées contre ceux qui sont obligés au paye- 
ment des loyers; je parlerai ensuite du privilège qui 
se rattache d'une manière intime à la saisie-g^gerie. 

143. L'action personnelle appartientrelleau bail' 
leur principal contre les sous-fermiers ou les sous- 
locataires, ou bien ne peut-il exercer contre eux que 
le droit réel résultant du privilège qui frappe les 
objets garnissant les lieux loués?. En examinant les 
règles qui s'appliquent à l'évaluatioa du prixdu bail, 
j'ai d^à eu occasion d'établir comme un principe 
reconnu par la doctrine moderne, que non-seulement 
le bailleur a sur les meubles du sous-locataire un 
privilège, mais qu'il peut exercer une action directe 
et personnelle (l). Celle action est sans doute res- 
treinte, aussi bien que le privilège, à la mesure des 
sommes que doit le sous-locataire ] mais dans cette 
mesure elle fait participer le bailleur au droit appar- 
tenant à tout créancier de poursuivre son payement 
sur tous les biens de son débiteur. Il faut reconnaître, 
cependant, que cette idée d'une obligation person- 
nelle des sous-fermiers ou sous-locataires, vis-à-vis 
du bailleur principal » était repoussée par nos an- 
ciennes coutumes. Un seul point les divisait : quel- 
ques-unes , en petit nombre, donnaient au bailleur 



(1) y.tupràfU'* 132. 
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un privilège pour tout ce qui était dû parle locataire 
principal, saos égard au prix de la sous-location ; 
les aulres, ei notamment la ooutome de Paris, con- 
forme en ce point à la théorie du droit romain (1), res- 
treignaient le privilège sur les meubles des sous- 
locataires à la mesure des sommes qu'ils pouvaient 
devoir. Mais, lorsqu'il s'agissait de savoir si le pro- 
priétaire avait ou non une action personnelle contre 
les sous-locataires , les dissidences s'effaçaienti et 
Taction était refusée aussi bien par les coutumes qui 
limitaient le privilège, que par celles qui l'élendaient 
h tout ce que devait le locataire ou le fermier prin- 
cipal (2). — La doctrine nouvelle, favorable à l'action 
personnelle du bailleur contre le sous-locataire, est 
basée sur le texte de l'article 1753 du code Napoléon, 
qui indique comflM terni, au moins dans une certaine 
limile, le sous4ocataire envers le propriétaire. L'ar- 
ticle 4798 du même code présente, en matière de 
louage d'ouvrage, une application plus énergique- 
ment exprimée de cetengaL^ement tacite qui résulte, 
dans le cas de sous-bail, de ce que le sous-locataire oc- 
cupe la maison ou la ferme d'autrui, et, dans l'autre 
cas, de ce que le maître du sol profite des ouvrages 
faits pour lui par les ouvriers de l'entrepreneur, avec 
lesquels il n'a pas cependant contracté. La cour de 

(1) L. 1 1 ,14, ff. Dt pifpuratitià adione. Le présidentFaTre commente 
ainsi cette loi dans ses Ttationalia: Itaque illatio bonommsamndi ccmduc- 
tori» in œdes fofohis, obHgatiomm pignorit parère potest t» taeUa quadam 

conventionCf seJ }jerson'ilem non potest. 

(2) V. Fen iLic, sur l'article 1G2 de la coutume de Pai is; obsoi va- 
tioDS de LAicatuus sur le même arUcle , l'othier, Du loutigCf n* 
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cassalion a consacre cette interprétation de la loi 
par un arrêt que j'ai déjà cité, du 24 janvier 1853. 

Ce D'esl pas comme exerçant les droits du loca- 
laire priacipal» en vertu de iWUcle 4466, que le 
liailleur agit contre le sous-locataire; les consé- 
quences de l'action directe et de celle qui s'exerce au 
nom d'aulrui, peuvent ne pas être les mêmes. li sera 
cependant nécessaire d'appeler dans la cause le 
locataire principal , toutes les fois qu'il s'élèvera 
quelque contestation sur le point de savoir s'il s'est 
ou non libéré vis-à-vis du propriétaire» et quel est 
le chiffre de la somme qui lui est due par le sous- 
locataire. Mais cette intervention aura pour effet de 
déterminer rincompélence du juge de paix, et d'im- 
poser le renvoi du tout devant le tribunal de pre- 
mière instance 9 lorsque le liait principal ayant été 
consenti pour, un prix supérieur à celui de la sous- 
location , ce prix dépassera qqatre cenis francs par 
année, et que la contestation portera sûr le point de- 
savoir si le lucalaire principal Chtou non libéré vis- 
à-vis du propriclaire. 

144. Le payement des fermages est garanti parfois 
au moyen d'une caution qui s'oblige envers le bail- 
leur. L'action que dirigerait le bailleur contre cette 
caution peut-«lle être portée devant le juî^c de paix» 
compétent pour connaître de la demande si elle était 
formée contre le preneur, débiteur principal ? 

Je crois qu'il faut admettre une distinction : Si la 
caution reconnaît l'existence légale de son obligation 
et se borne à invoquer, pour échapper aux consé- 
quences de la demande, la libération totale ou par- 
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tielle du preneur, le juge de paix sera compétent 
pour statuer sur l'engagement accessoire de la eau- 
Jlion, qui se rattache à Tobligation principale par la 
communaaté des moyens de défense qui les protè- 
gent l'un el l'antre. Si la caution, au contraire, op- 
pose à la demande des moyens tirés soit de la non- 
existence, soit de la nullité du cautionnement, si elle 
sou tient qu*el le en est déchargée par le fait du créan- 
cier (1), le juge de paix devra se déclarer incompé* 
tenl; car ce n'est plus le bail dont il s*agit d'appré- 
cier la valeur ou les effets, mais un contrat d*une 
aûtrenature, dontles obligations ne pourraient être 
soumises à sa juridiction, qu'autant que le chiffre de 
la demande n'excéderait pas la somme de deux cents 
francs. Et, pour résumer ces solutions dans un prin- 
cipe général, je dirai que le juge de paix n'exercera 
sur la demande fSormée contre la caution du locataire 
ou fermier, la compétence 111 imitée quant à la valeur 
que lui attribue rarlicle 3 de la loi du 25 mai 1838, 
que lorsque la caution se prévaudra des moyens de 
défense qui appartiennent au débiteur principal et 
qui sont inhérents à la dette» et nonr lorsqu'elle invo- 
quera des moyens qui- lui sont personnels ou qui 
sont inhérents au cautionnement lui-même. 

145. Les actions en payement supposent que le 
droit du bailleur résulte soit d'un bail verbal, soit 
d'un titre qui n'a pas la force exécutoire. Si en effet 
le bail dont se prévaut le demandeur comportait le 
droit de procéder par les voies d'exécution» Faction 

(i) Code Napoléon, art. 2037. 
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en payement» considérée oommefrustratoire, devrait 

être déclarée non recevable. Le juge de paix ne pour- 
rail môme pas connaître de l'opposition aux pour- 
suites d'exécution , celte opposition fût-elle molivée 
sur un payement allégué par le fermier ou locataire, 
. ni de la validité des offres qui auraient pou» objet 
d'arrêter les poursuites (1 )• Il n*y a d'exception à ces 
règles que dans le cas où le bailleur poursuivrait le 
payement des loyers ou fermages par la voie de la 
saisie-gagerie (2). 

146. Le recouvrement des loyers ou fermages des 
biens appartenant à l'Etat ou auii communes est 
régi par des dispositions particulières. 

J'ai dit prccédemmenl que le juge de paix était 
incompétent pour connaître des demandes en paye- 
ment des droits dus à l'adminislralion de Tenregis- 
trement(3). Il faut appliquer la même solution lors- 
que Tinstanoe a pour objet le payement de fermages 
dus à rfitat^ en vertu de baui passés en son nom par 
les receveurs de l'adminislralion des domaines , aux 
enchères publiques, devant le préfelou le sous-préfel 
de l'arrondissement où les biens sont situés. Aux 
termes de Tarticle 47 du décret du 9 octobre 4791» 
les formes de procédure prescrites pour le recou- 
vrement des droits d'en régi slrement doivent être 
suivies pour loules les instances relatives aux do- 
maines et droils dont la régie est réunie à celle de 

(1) V. sujjrà, iiM80êtS9. 

(2) V. tn/VA, no 148. 

(3) V.Mpr^ ii*38. 
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renregistremenl. Celte procédure, fixée d'abord parla 
loi du 19 décembre 1790, article 25, est aujourd'hui 
réglée par !a loi du 22 frimaire an VII , articles 64 
et 65. Les tribunaux civils d'arrondissement sont 
seuls compélenls pour statuer. L'instance s'engage 
par l'opposition que forme le redevable à la con- 
trainte décernée, pour le payement des fermages, par 
le receveur ou préposé de la régie. — Mais , quant 
aux autres contestations prévues par l'article 3 de la 
loi de 1 638, qui naîtraient d'un contrat de bail ayant 
pour objet des biens de l'Etat, elles devraient être 
soumises au juge de paix, en supposant d'ailleurs 
que le fermage annuel ne dépas.sal pas quatre cents 
francs; car l'incompétence du juge de paix, en ce 
qui concerne le recouvrement des fermages, ne ré- 
sulte ni de la qualité du bailleur , ni de la nature des 
biens auxquels s'applique la jouissance du fermier^ 
ni même de la forme administrative du bail (1). Elle 
est la conséquence d'une attribution exclusive aux tri- 
bunaux civils d'arrondissement résultant des lois 
précitées, attribution qui ne s'applique ni aux rési- 
liations ou expulsions de lieux, ni aux congés, ni 
aux indemnité prétendues, ni aux réparations loca- 
tives ou dégradations. 

Et même s'il s'agissait, non de fermages dus à 
l'Etat, mais d'une difficulté relative au payement 
des fermages d'un bien communal, quoique, d'après 
la loi du 48 juillet 1837, article 63, le recouvrement 
doive s'effectuer sur des états dressés par le maire et 

(1) Arrêt du conseil d'Etat du 2Ô mai 1824. 
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rendus exécutoires par le sous-préfet» le juge de paix 
serait compétent, dans les limites fixées parTarlicleS 
de la loi de1838, pourconnaîtrede l'opposition formée 
parle locataire ou fermier^ parce que la loi de 1837 
se réfère, pour le jugement de celte opposition, aux 
règles ordinaires de la compétence, et se borne à la 
soumettre aux formes de la procédure sommaire» en 
dispensant la commune de l'autorisation du conseil 
de préfecture pour défendre à l'opposition. 

On pourrait objecter que la compétence exercée 
par le juge de paix sur Topposilioa du fermier ou lo- 
cataire à la contrainte décernée contre lui» est une 
atteinte portée au principe d'après lequel le juge de 
paix ne peut connaître des difficultés qui s'élèvent 
sur l'exécution des actes et des jugements; mais il 
faut remarquer que la demande portée par le fermier 
devant la juridiction civile n'est pas à proprement 
parler une opposition à Texécution, mais une oppo- 
sition à la décision qui rend exécutoires les états de 
recouvrement, et en vertu de laquelle la contrainte 
est décernée. Les administrateurs qui décernent la 
contrainte ou qui dressent les états et les rendent 
exécutoires, sont de véritables juges prononçant en 
cette forme une décision provisoire, sauf le droit de 
se pourvoir contre elle devant les tribunaux judi- 
ciaires (1 ). Le j uge de paix, quoique j uge d'excofition, 

(I) Deux décisions niinistériellos dos U ot 20 avril 1813, par suit? 
de cette assimilation de la couli .iinte aux jugements, allaient jusqu'à 
considérer la contrainte comme emportant hypothèque au profit de la 
n^e; le contraire a été décidé |iar un arrêt de la cour de eanalioa 
du28janTierl828. 
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peut donc cooDaltre de l'opposilion qui n'est qu'une 
voie du rocours contre hi décision administrative, 
pourvu, bien entendu , que la matière rentre dans 
les limites de ses attributions , et qu'aucun texte ne 

la soumette à une jui idiclion d'un autre ordre. 

147. — IL Demandes en validité de saisie-gagerie, 
La salsie-gAgerie est une procédure par laquelle le 
bailleur place sons la main de justice» pour assurer 
le payement de loyers ou fermages échus, les effets 
et fruits se trouvant dans les maisons ou dans les 
bâtiments ruraux , ou sur les terres qui font l'objet 
du bail à loyer ou à fernne, c'est-à dire sur les ob- 
jets affectés à son privilège. 

Non-seulement la saisie-gagerie peut être prati- 
quée contre le locataire ou fermier principal, mais 
encore lo bailleur peut saisir- gager les effets des 
sous-fermiers et sous-locataires garnissant les lieux 
par eux occupés, el les fruits des terres qu'ils sous- 
louent^ pour avoir payement des loyers et fermages 
dus par le locataire au fermier de qui ils tiennent; 
mais ils obtiendront mainlevée de la saisie, en jus- 
tifiant qu'ils ont payé sans fraude et sans qu'ils 
puissent opposer les payements faits par anticipa- 
lion 

Lorsque la saisie-gagerie porte sur des fruits en- 
core pendants par racines sur les terres occupées, 
soit par les fermiers, soit par les sous-fermiers, les 
formes de la saisie sont celles que la loi indique pour 

(1) Code lie procédure, art. 820. 
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la procédure de la saisie-brandon (1). Seulement la 
saisie-l)raadoa ordinaire, comme la saisie-exéculion, 
suppose un lilre exécutoire; landisque la saisie-ga* 
gerie des fruits se trouvant sur les terres affermées, 
pouvaotse faire même sans litre, ainsi qu*il ya être 
expliqué, la vente des fruits de même que la vente 
du mobilier saisi-gage ne doit avoir lieu qu'après 
un'jugement qui valide la saisie. 

148. « Cette saisie, dit Pothier en parlant de la 
çaisle*gBgeriey tient plutôt de la nature de Tarrèt que 
de Texécution, puisqu'elle ne donne aucun droit au 
saisissant de vendre les efîets saisis , et quMl faut 
qu'il fasse ordonner la vente par le juge (2). >> C'est 
à ce caractère que se rattachent les formalités qui la 
distinguent de la saisie-exécution. 

La saisie-exécution , qui ne peut être pratiquée 
qu'en vertu d*un titre exécutoire, n'a pas seulement 
pour résultat d'assurer à la créance un gage ; elle 
réalise, par la vente des meubles du débiteur, la va- 
leur de ce gage. Mais le bailleur peut saisir-gager, 
soit qu'il y ait un Jjaii écrit, soit qu'il n'y ait qu'un 
bail verbal. Le commandement qui doit précéder d'on 
jour la saisie-gagerie n'est qu'une simple somma* 
lion, une mise en demeure d'acquitter les fermages 
échus, et non cet acte précurseur de l'exécution fait 
en vertu des pouvoirs que le mandement de l'auto- 
rité souveraine attache aux actes ayant la voie parée. 
La sommation préalable n'est môme pas nécessaire 

{{) Code de |»rocédure, arl. 821 et 626 et siiiv. 
(2) Traité de la procédure civile, partie 4, cbap. 2. 
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pour opérer la saUie-gagerie lorsqu'elle est fàito en 
vertu de la permission du juge compétent. Cette sai- 
sie peut, dans ce cas, être pratiquée à Tinslanl ; la 
sommation est constatée par le procès-verbal même 
de la saisie , et ne forme pas un acte distinct. La 

■ réalisation ou la vente du gage ainsi arrêté entre les 
mains du débiteur et placé sous la responsabilité d'un 
gardien, ne peut s'opérer que lorsque le saisissant a 
obtenu la consécration de son droit de créance par 
la demande en validilc de la saisie-gagerie (l;. Il 
trouve alors dans le jugement le tilrequi lui manque; 
et Texécution est poursuivie dans les mômes formes 
que celles observées en cas de saisie-exécution, parce 

. que le saisissant, à défaut de titre conventionnel 
exécutoire, puise le droit de réaliser son gage dans 
le titre judiciaire qu'il a obtenu. 

Il semble donc que si le bail était revêtu delà forme 
exécutoire, c'est par la saisie- exécution que devrait 
procéder le bailleur, et que la demande en validité 
devrait être déclarée frustratoire. Cependant il ne 
faut pas refuser d'une manière absolue au créancier 
porteur d'un bail exécutoire le droit de saisir-gager. 
En effet, en recourant à la saisie-gagcrie, il peut 
prévenir le déplacement des effets ; car, au moyen 
de la permission du juge, il obtient la dispense du 
commandement préalable qui pourrait donnerréveil 
an débiteur ; aucune dispense de ce genre ne peut 
être accordée lorsqu'il s'agit de saisie-exécution. 
149. Cette nécessité d'une demande en validité de 

(1) Code de procddoK, art. 8U. 

* 
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la saisie se produit également en cas desaisie-arrèt} 
mais la saisie^arrèl diffère de la saisie-gagerie en 

wn point essentiel qui suffît à justifier la compétence 
du juge de paix pour l'une, son incompétence pour 
Taulre : celle différence consiste en ce que la saisie- 
arrêt va cherciier le gage de la créance entre les 
mains d'un tiers, tandisquela saisie-gageirie le trouve 
et le saisit entre les mains du débiteur lui-même. Le 
tiers saisi est partie nécessaire dans Tinstance qui 
s'engage sur la saisic-nrrêl ; il ne suffît pas en effet 
que le saisissant soil reconnu créancier de la partie 
saisie, il faut encore, pour qu'elle atteigne son but, 
que le tiers entre les mains duquel la saisie-arrêt a 
été pratiquée, soit reconnu détenteur ou débiteur des . 
valeurs sur lesquelles elle porte. De là des complica- 
tions qui n'ont pas permis d'attribuer au juge de paix 
les demandes se rallachant à la validilé des saisics- 
arrôts(i). 

150. C'est le même motif qui doit faire écarter de 
Ja juridiction du juge de paix la saisie-revendica- 
tion , alors même qu'elle serait formée dans le cas 

qtie prévoit le dernier paragraphe de l'article 819 du 
code de procédure, par le bailleur qui, pour conser- 
ver son privilège, saisirait dans les délais fixés par 
l'article 21 02 du code Napoléon les meubles qui gar- 
nissaient )a maison ou la ferme , déplacés sans son 
consentement. La demande en validité devrait, en 
effet, nécessairement mettre en causoje tiers entre 

0 

les mains duquel se trouvent les effets déplacés. 

(I) V. fV|»rik,D»38. 



Digitized by GoQgle 



ÀCTIÛMS RÉSULTANT DU CONTRAT 0£ BAIL. 2Ô9 

Lorsque futpréseotée la loi du 5 mai 1855, destinée 
à modifier celle du 95 mai 1838, nolammenl par une 

extension de la compétence du juge de paix aux baux 
donlle fermage ne dépasserait pas quatre cents francs 
par ao» un amcudement fut proposé pour donner aux 
juges de paix le pouvoir de slaluersur les demandes 
en validité de saisie*revendication. Hais la commis* 
sion du corps législatif repoussa cet ameoiement : 
« La compélencc extraordinaire donnée aux juges de 
paix en matière localive, disait le rapporteur, n'est 
établie que pour le cas où la contestation qui naît du 
contrat de bail s*élève entre les deux contractants , 
et repose sur le défaut de payement do loyers. Par 
voie de conséquence, et sous peine de créer deux 
procès devant deux juridictions diflTérentes, à raison 
du même fait, on a pu, on a dû leur attribuer les 
demandes en validité de saisie-gagerie. Il n'y a là 
que la mise en action du privilège du bailleur, et la 
réalisation du nantissement que la loi lui confère. 
Combien est différente la saisie-revendication ! La dif- 
ficulté ne natt plus du bail et de son inexécution ; c'est 
le propriétaire qui a laisse échapper ou perdre son 
gage et veut le reprendre entre les mains du nouveau 
bailleur. Ce n'est plus en face de son débiteur qu'il 
se trouve, c'est en présence d'un tiers dont les droits 
sont également favorables. Dans cette lutte de privi- 
lèges réclamés de part et d'autre, s'élèvent souvent 
des questions fort délicates qu'on ne saurait distraire, 
sans incouNcnient, de la justice ordin:iirc et des ga- 
ranties particulières qu'elle présente. » 
151. La saisie^gagerie, en môme temps qu'elle a 
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pour objet de oonserver le gage de la créance du 
bailleur, assure aussi son privilège* qui ne subsiste 
qu'autant que les choses qui en sont affectées gar- 
nissent la maison ou la ferme. Mais ce privilège n'est 
pas restreint à la créance des loyers ou fermages : 
il a lieu pour les réparations locatives et pour tout 
ce qui concerne Texécution du bail (4X notamment 
pour les«Bvances faites par le propriétaire au ter* 
mîer ou colon afin de le mettre en état d^exploiier 
la ferme ou la métairie (2). On s'est demandé si par 
extension de la disposition contenue dans l'art. 819 
du code de procédure* qui n'indique pour cause 
h la saisie-gagerie que les loyers ou fermages échus , 
le bailleur pourrait saisir^ger soit pour les répa- 
rations locatives , soit pour les avances par lui faites 
au fermier. L'affirmative a été jugée par la cour de 
Besançon le 3 juin 1824 (3), et par la cour de Lyon 
le 9 juillet 1860 (4). Mais, en admettant cette so- 
lution t il ne faudrait pas en tirer la conséquence 
que le juge de paix fût compétent pour statuer sur 
la demande en validité d'une saisie-gagerie» quelle 
que fût la cause en vertu de laquelle elle aurait été 
pratiquée. L'appréciation de la validité de la saisie- 
gagerie ne s'applique pas seulement aux formes de 
la procédure; elle porte également sur la légitimité 
de la créance; et si cet examen du fond excède les 
attributions du juge de. paix^ la saisie-gagerie est en 

(1) Code NapoléoD. art. SI08. 

(2) PoUiier, Du knage, n* 154. 

(3) JournalAiftolow, i8, p. 76S. 

(4) UaDoi, «0^5, 001.310. 
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dehors de sa compétence. La ici de 1838 ne confère 
pas au juge de paix le pouvoir de slaluer sur toutes 
les créances qui procèdent du bail; et notammenl 
la créance du bailleur pour les avances au fermier 
ou colon i>artiaire ne s'y trouve pas ôomprise. Il est 
vrai que le texte des articles 4 et 5 attribue au 
juge de paix les demandes pour dégradations et 
pertes, et pour réparations localives. Néanmoins il 
ne faut pas hésiter, suivant moi, h refuser au juge 
de p^ixla connaissance de£ demandes en validité de 
saisie-gagerie fondées sur l'une ou l'autre de ces 
causes. Non-seulement rintention de restreindre la 
compétence du juge de paix aux saisies-gageries 
pratiquées pour payement de loyers ou fermages (ce 
qui comprend la quote-part des fruits due parle colon 
parliaire), résulte de Texposé de motifs présenté à 
la chambre des députés le 6 janvier 1837, et du rap- 
port déposé le 6 avril 4838, mais la combinaison 
des textes ne permet pas d'admettre une solution con- 
traire. Qu'on le remarque en effet : lorsqu'il s'agit 
soit de dégradations, soil de réparations locatives, 
le juge de paix est compétent, quel que soit le prix 
annuel du bail. Sa compétence ne peut s'exercer au 
contraire sur les demandes en validité de saisie-ga- 
gerie, que lorsque ce prix annuel ne dépasse p{iS 
quatre cents francs : cette limite fixée h l'exercice de 
la compétence n'indique-t elle pas que le législateur 
n'a entendu parler que des saisies-gageries ayant 
pour cause la créance des loyers ou fermages pour 
•laquelle la juridiction du juge de paix s'exerce dans 
les mêmes conditions? 
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152. Cependant M. Carasson vent, outre la saisie- 
gagcrie pour fèrmages échas, spécialement allrî- 

buée ail juge de paix par l'article 3 de la loi de 1 838, 
trouver dans un autre texte une attribution plus 
générale (1). L'artide 10 de la même loi, prévoyant 
la nécessité de recourir à la permission du juge 
pour opérer ta saisie-gagerie , porte ce qui suit : 
« Dans le cas oii la saisie-gagerie ne peut avoir lieu 
qu'en vertu de permission de justice, cette permis- 
sion sera accordée par le juge de paix du lieu où la 
saisie devra èlre faite, toutes les fois que les causes re»T 
irermU dam sa compétence. » Suivant M. Curasson, ces 
derniers mots placés dans une phrase incidente se- 
raientrexprcssion d'un principe d'après lequel, toutes 
les fois que la saisie-gagerie est pratiquée pour 
la sûrclé d'une créance qui eût pu être, devant lui, 
Tobjet d'une action directe cl principale, le juge de 
paix sera compétent pour connaître de la saisie- 
gagerie. Il ne sera même pas nécessaire que la 
saisie ait sa cause dans le contrat de bail ; et Ton 
devrait notamment faire rentrer dans ses attributions 
la» saisie dont il est question dans l'article 822 du 
code de procédure civile, que le législateur appelle 
êaine-arrAsur débiteur forain; il suflirait que, par sa 
capseetsa valeur» la créance du saisissant appartint 
à la juridiction du juge do paix. 

C'est, je crois, une erreur. La discussion de la loi 
de 4838 prouve qu'on a voulu, dans la première 
partie de l'article 1 0, régler simplement une question 

(i) TreiU de laoompUme, tome t, p. 547. 
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de forme, et modifier la disposition de l'arliclo 819 
du code de procédure qui attribuait au président du 
tribunal civil de première instance le droit d'accor- 
der la permissioD de salsir^ager sans commande- 
*ment préalable; mais ce droit concédé au juge de 
paix est restreint anx satsies-gageries sur lesquelles 
sa compétence peut s'exercer. Or, le seul texte qui 
détermine celte compétence est l'article 3 de la loi, 
auquel l'arliclo 10 se réfère implicitement. « Quand 
les prix de locations ou de bamsoniduSt disait M. Persil, 
dans son exposé des motifs du 6 janvier 1837, la 
saisie-gagerie peut précéder la demande qoi a pour 
but d'en obtenir le payement. Ce sera par conséquent 
au juge de paix d'accorder la permission nécessaire 
dans les limites de sa compétence. Par la même rai- 
son, c'est lui qui rendra le jugement de validité. » 
H. Bartbe, eo présentant le projet à la chambre des 
pairs, à la séance du 8 mai 1837« s'expliquait ainsi : 
et Quand le bailleur fait procéder à une saisic-gage- 
rie, une permission du juge lui est nécessaire, s'il 
nexiste pas de bail écrit (1) : un jugement de validité 
doit toujours suivre son action; dans les limites qui 
viennent d'être indiquées, il est naturel encore que* 
ces actes émanent du juge de paix* » L'article 10n*est 
donc que lecomplément de i*article 3, qui n'attribue 
au juge de paix la connaissance de la saisie-gagerie 

(1) Ces mois, tout en indiquant que 1c juge de paixconnaitdessenlefl 
saisies qui se rattachent au tMiil, cimtiennonl cependani une erreur. 
La saisie-gngerie peut à\ro faite sans permission dn juf^e, alois ir.èinc 
qu'il n'exister ait pas de bail écrit. La permission n'est nw:essuire que 
pour dispenser du comraandenieut. V. .çupa, n*' 147. 

m . 18 
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que lorsqu'elle est faile pour le payement des fer- 
mages, b'ailleurs la saisié sur 'débiteur foraVo ti*est' 
pas unè saisie-gagerie; la loi ëllb-mèfud tui douD'ë" 
le nom <ie'saisie-arr(ét. RémarquoR8*btiBti quëfaN 
licle 10 de la loi do 1838, en donnant au juge de paix 
le droit de dispenser du commandement préalable,' 
n*a pii avoir en vue la saisie sur débiteur forain, 
puisque l'article 822 du code de procédure, relatif è 
cette saisie, conférait au juge de paix cette préroga* 
tive. Le juge de paix âohhé donc la ^rmisslon dé 
saisir sur débiteur forain, non par application de la 
loi de 1838, mais en vertu du lexlc du code de pro- 
cédure. Là s'arrêtent ses attributions. La déclaration 
do yalidité de cette saisie ne peut être pronttncée 
que par le tribunal civil d^arpolndissemèot (4). 

153. La demande en validité desaisie-gagerie, res- 
treinte à l'hypothèse prévue par l'arlicle 3 de la loi 
de 1838 A incL seuletneot en présence le bailleur 
et le preneur, le saisissant et le saisi; mais si les 
tiers né sont pas directement engagés dans la pfôcé-* 
dure, leur iôtiéréipeul sè'troùvér compromis par la 
vente des eàets saisis qui en sera là con^équencè. Cet 

(t) Il faut rcconnaiti'e cependant que dans les rappoi ls présentés 
à la chambre des pairs le 19 juiri^ 1837 , et à la chambre de;* député* 
le 0 «rrU 1838 , U a été quesUon , à propos de rartiele S de h ki, 
de.nitijes-gageries qu'auraient le droit de Cidre l'aobeiigiife ou fou- 
vrier sur tel eflfets du vojageur» ce qui fcMverait odol-ci à Mivsser 
au juge de paix du lieu ; mais le garde des sceaux s'exprimait dans un 
langage plus pratique et plus exact, on parlant du droit de rétention 
dont pÏMiTaient se pitivaloir l'aubergiste ou l'ouvrier pour HMtei* ïé 
Toyageur à prendre rinHiative du procès. V. jiiprd, n" 1 17. 
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intérêt des tiers est protégé par le droit d'opposition 

que la loi leur réserve et qui leur assigne un rôle 
important — soil dans l'in.^lance engagée sur la de- 
mande en validité , - soit lors delà distribution des 
deniers provenant de la vente. 

L'opposition qui pourrait se manifester dans l'in- 
stance engagée stir la validité , est celle des tiers se 
prétendant propriétaires de tout ou partie des objets 
saisis. Les simples créanciers du preneur n'auraient 
pas qualité pour la contesler : en ellel les règles coiM-r 
munes à la saisie-gagerie et à la salsieoxécution 
veulent « qoe les créanciers du saisi , pour* quelque 
cause que ce soit, ne puissent former opposition que 
sur le prix de la vente 1). — Les conlcslalions que 
doit soulever l'opposition des créanciers ne peuvent 
donc se produire qu'au moment de la disljiUution 
des deniers provenant do la vente, qu'elles aient 
pour objet de nier le privilège du saisissant, ou de 
concourir avec lui dans la distribution, ou de faire 
prévaloir un privilège supérieur.* 

Bans la rédaction proposée au nom du gouverne- 
ment, l'opposition des tiers devait, dans tous les cas, 
être déférée aux tribunaux de première instance. 
La commission de la ubumbre des députés» en 1837,. 
proposa ramendement5uivant,qui lorme la. seconde 
parti» de raKide.lO^ de la loi : € S'il y a opposi- 
tion de la part des tiers pour des causes et pour des 
sommes qui^ réunies, excéderaient cette compétence 

(I) Code de ftocéàme, art. 815 et 609. 
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(celle du juge de paix), le jugcmeal ea sera déféré 
aux tribunaux de première inslance. » 

Ce texte* sur lequel je reviendrai bientôt,comprend 
l'opposition émanant d'un tiers qui se prétend pro- 
priétaire des effets saisis-gagés , et les revendique 
à ce titre, et celle d'un créancier prétendant se faire 
attribuer tout ou partie du prix provenant de la vente 
des elTets saisis-gagés. En réglant la compétence 
d'après le chiffre produit par la réunion det iommet 
pour lesquelles il y a des oppositions * le législaleqr 
indique même qu'il a eu principalement en vue les . 
créanciers opposants. Uaremenl il scia pubsibie 
d'évaluer les meubles revendiques, et le juge de paix, 
daoâce cas, sera presque toujours incompélcol a rai- 
son de la valeur indéterminée des objets sur lesquels 
porte la revendication, 

154. Mais une difficulté s*ôlève sur Tinterprétation 
de l'article 10 de la loi de 4838, qui, après a\oir con- 
féré au juj>e de paix dans un premier paragraphe 
le droit d accorder, s'il est nécessaire, permission 
de saisir-gager, toutes les fois que les causes de la 
saisie-gagerie rcntrerctnl dans sa compétence, syoute, 
ainsi qu on l'a vu : « S'il y a opposition de la part 
des lierSi pour des causes et pour des sommes qui, 
réunies, excéderaient cette compétence, le juge- 
muul en sera déteré aux tribunaux de première 
instance. » Celle compétence, à laquelle se réfère la 
disposition qu'on vient de lire, ne peut èlre que la* 
compétence de droit commun dont le juge de paix 
osl investi ; c'est-à-dire celle dont les limites suai 
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fixées par rarticle 1" de la loi. Le lexlc ne se prôlo 
giioicà une nuire inlerpréialion. On ne peut pas 
supposer, malgré l'obscurilé do la rédaction , que la 
.compéleoce dont il est ici queslion soil la même que 
celle qoi s*exerce stir les demandes en validité 
où ne figurent que le saisissant et le saisi, et sur la* 
quelle se règle le pouvoir du juge de paix pouraccor- 
der permission de saisir-gagcr; car la comiMMence, 
en ce cas, est illimiléc au point de vue de la va- 
leur du litige; tandis que ta compétence en matière 
d'opposition est limitée, puisque la loi suppose que* 
las sommes pour lesquelles Topposîtion est formée 
peuvent excéder la compétence du juge. Cette limite 
de quolilé ne peut ôlrc que la valeur fixée pour les 
demandes mobilières, c'esl-à-dire le chiffre de deux 
cents francs. Ainsi entendue , la disposition est en 
harmonie avec les principes généraux de la com- 
pétence. Ce n*est pas en eflTet dans le bail que le 
tiers puise son droit ; comment dès lors appliquer è 
ropposilion quMl forme, lcs.règles qui déterminent la 
compétence pour les actions résultant du conlrat de* 
bail? 

155* Si Topposition ayant pour but une revendi- 
cation se produit avant la demande en validité de 
la saisie, elle est formée, suivant les règles indiquées 

par l'article 608 du code de procédure, par assigna- 
tion libellée contenant Ténoncialion des preuves 
de la propriété, à peine de nullité. C'est alors une 
action principale, el c'est la valeur des choses com- 
prises dans la demande en revendication qui déter- 
mine la compétence. L'instaboe en validité de la 
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saisie esl-elle iolroduilc au moment où le revea- 
diquant se présente? c'est, alors une intervenlion; 
mais rînlerven(ioD> dans ce casn devant être aceom- 
pagnée de la signification des litres de propriété à 

peino de nullité, doit ôtrc formulée par exploit signi- 
fié aux parties en cause, la forme de l'acte d'avoué à 
avoué donl parle Tarticle 406 du code de procédure 
ne pouvant être appliquée devant la justice de paix, 
fil le juge de paix» quoique saisi dans les limites de 
sa compétence parla demande originaire en validité 
de saisie-gagerie, devra se déclarer incom[)élont sur 
le tout, si les valeurs revendiquées excèdent la 
somme de deux cents francs (1). 

S'il s'agit d'une opposition sur le prix de la venle 
des effets saisis-gag»§s» et que les intéressés n*aient 
pu s^accorder pour une distribution amiable des 
deniers en provenant, les opposants doivent néces- 
sairement se pourvoir par action principale, à moins 
que le saisissant ne les assigne lui-même pour faire 
statuer sur les oppositions. Il ne peut y avoir lieu 
d'appliquer à ce cas les règles établies par les ar- 
ticles 656 et suivants du code de procédure sur la 
distribution par contribution. La distribution se 
réglera par jugement à raudicncc, ce qui présente 
d'autant moins de difTicultés que le juge de paix, 
ainsi qu'on va lO; voir» n'est compétent pour statuer 
qu'autant que les oppositions réunies n'excèdent 
pas une somme de deux cents francs (2). 

(1) Suprà, tio 91. 

(2) La loi du 29 mai IB&è, qui moclilie Ja procédure d'ordre, admet 
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156. Le texte de l'article 10, en parlant de Toppo- 
silion des tiers pour des causes et des sommes qui, 
ré^niei ^, excèdeoi la compétence du juge , a-t-il 
eatendu que le cumoi ou la réunién'. ^ l'êèel de 
détc|rmiDer la valeur litigieuse y non-seulédient 
devait avoir lieu lorsque le même oppésaîit soulève 
plusieurs chefs de prétentions, mais qu*il faudrait 
encore réunir les prétenlions de plusieurs opposants 
agissant coUecUveoieiU? La question ne peut guère 
se produire. que daos l*bypolhèsé où les oppositions 
ont pour Objet, non la revendication des objets tolsis, 
mafs Tattribution aux opposants, à titre de criateiers 
privilégiés ou non, de toutou partie du prix prove- 
nant de la vente des effets saisis. Elle doit certaine- 
ment recevoir une solution affirmative; non-seule- 
ment la lettre du texte comporte cette interprétationf 
mais encore la pensée des rédacteurs s'esi'màotifeslce 
par le commentaire qu'ils nous ont donné de la loi : 
M II se peut, disait M. Renouard, dans le rapport 
présenté le 29 mars 1837, que les opposants soient 
nombreux ; c'est contre eux tous que le pr4)priétaire 
est obli^ de lutter, c'est la réunion de ces opposi- 

. tiens 9ui constittie,jrelativemèntà 1^ la quotité du 
litige* Afin de pepas i^rtêr devant' les trïfbiinàux de 

. .première instance des débatà trop 'peu importants, 
votre commission vous propose de laisser cette juri- 
diction au juge de paix, si la réunion des oppositions 



aussi, dans le nouvel article 773, à défaul de règlement amiable, une 
distribution du prix faite à l'audience par le tribunal Jugeant en matière 
«xnmaire, toutes les fois qu'il y a moins de quatre créanciers intcritt. 
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farméei n'excède pas sa compétence» en faisant un 

louL de leurs sommes elde leurs causes. » 

La disposition ainsi enlcndiie est en romplcl dés- 
accord avec les principes précédemment établis 
pour la compulaUondo la valeur des demandes for-^ 
roées colleclivement par plusieurs parties (i). Ces 
demandes devraient être séparément évaluées pour 
déterminer la compétence; mais, à l'époque où la 
loi de 1838 était discutée, la jurisprudence se mon- 
trait indécise sur le mode de calculer le premier et le 
dernier ressort pour les conlestalions soulevées en 
matière d*ordre ou de distribution par oontribulioo. 

cour de cassation avait jugé, par un arrêt du 16 
août que les créanciers produisants pouvaient 
appeler du jugement qui statue sur les contredits, 
qiioique les créances n'excédassent pas séparément 
le taux du dernier ressort, si par leur réunion elles 
dépassaient ses limites. L'article 10 de la loi de 1838 
est un reflet de cette jurisprudence» car le juge de 
paix, en statuant sur les oppositions, opère entre les 
créanciers une veritabledislribution. Cncloi récente, 
celle du 29 mai 1858, en modiliant l'article 762 du 
code de procédure, a introduit» en matière d'ordre, 
une règle diamétralement contraire, et qui s'appli- 
querait sans doute aux contestations soulevées h l'oc- 
casion des distributions par contribution devant les 
tribunaux civils d'arrondissement ; c'est que l'on ne 
doit, pour évaluer le taux du litige en cette matière, 
prendre en considération que le chiffre de la somme 

(1) Svprâ, n« 86. 
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conlestée , quel que soit d'ailleurs le montaDt des 
créances des contestants et des sommes à distribuer. 

157. — III. Demandes en résiliation. Lo bail peut 
prendre fin avant le temps fixé pour sa durée, par 
l'efTelde la condition résolutoire sous- entendue dans 
les baux » aussi bien que dans tous les contrats sy- 
nallagmatiques, pour le cas où l'une des parties no 
satisfait pas à son cngaî^ement (1). Les causes de 
résolulion ou de résilialion sont nuilliples comme 
les obligations des parties (2). Mais le juge de paix 
n'csl pas compétent pour statuer sur toutes les causes 
qui peuvent justiûer une demande en résiliation, 
alors môme qu'il s'agirait d*un bail dont le prix an- 
nuel n'excède pas quatre cents francs. L'article 3 de 
la loi de 1838 restreint la compélencedu juge paix au 
cas où la demande en résiliation est fondée sur le seul 
défaut de payement det loyen ou fermages (3) » ce qui 
exclut de sa compétence, avec les autres causes que 
pourrait invoquer le bailleur, les actions en ré- 
siliation qui seraient formées par le«prcneur. Pour 
justifier cette attribution restreinte, le garde des 
sceaux disait, dans son exposé de motifs, à la séance 
de la chambre des députés du 6 janvier 1837 : u Le 
débat ne porte jamais que sur cette question de fait, 
desolutionsimpleet facile: le preneur a-t-il acquitté 

(1) Code Napoléon, art. 1184^ 
(S) Gode Napoléon, art. i766. 

13) Hr coiuéqiieiit, si k demaDde en résUiaUoo était fondée à la fois 
sur le dâaat de payement et sur une antre came, c'est le trilNUial 
^anondisseiiient qui devrait en oonoaltre. > 



fl88 CBimM Tii. 

son loyer? Mais quand la résiliation esl basée sur 
d'autres causes, c'est la validilédu contrai qui est 
en question. Il s'agit de l'interprétation de conven- 
tions écrites* L'esamen déviant pl|isditfcile» A c*est 
à la jorkliction ordinaire qn'U faudra oontij|i«erà la 
• demander (1 ). 

Ces scrupules, en ce qui concerne le droit d'inter- 
prétation du bail , lorsqu'il s'agit d'une demande en 
résiliation, sont l'expression des hésitations qui 

fréquemment arrêtent le législateur, engagé dans la 
voiedçs réformes, comme s'il redoutait les entraîne- 
ments du mouvement, progressif auquel il a cédé. 
La première commission de la chamltte des députés 

avait placé dans les attributions du juge de paix la 
connaissance de toutes les demandes en résiliation 
de hàiix, sans acception des causes sur lesquelles 
elles seraient fondées. Les cûuis4!Angers« de I!oitiers 
et de Rennes demandèrent le r^Bt absolu ^ cette 
attribution. La cour de cassation proposa le terme 
moyen qui , plus lard accepté par le gouveriiqment, 
a passé diyis la loi du 25 mai 1838. 
' . 158. Hais il ne faut pas transformer jen^tui prin« 
dpe général la restriction particulière auXvdi^mandes 
en résiUation. Pour certaines actions, résultant du 
contrat de bai! , le juge de paix esl jugé du droit et 
du fait, et son pou\oir d'interprétation des clauses 
du bail ou d'appréciation des conditions de sa léga- 
lité est le même que celui qui a pparlieQ^t.auJL tribu- 
naux d'arrondissement lorsque le prix annuel du 

U) V. à[x^i le rapporl lail à la chaiiibi^e des dépiutâ»^ kc6 avril 
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bail dépasse quatre cents francs (1). Il ne faut pas 
non plus donner une portée trop absolue à cette* 
idée d'uDe simple questioQ de fait à vérifier. Le fait 
do payemeol ne se dégage pas toujours d*une ma- 
nière aussi simple que paraissent l'avoir pensé les 
rédacteurs de lia loi. 

Le défendeur, en soutenant qu'il ne doit pas, peut 
soulever des dillicullés qui se rattachent à l'interpré- 
tation des clauses du bail ; il prétendra que le terme 
n'est pas écbu, qu'il a des compensations à invoquer y 
une prescription à opposer pour des fermages ar- 
riérés. Il faut bien reconnaître liu juge de paix le 
droit de statuer sur la valeur de ces moyens de dé- 
fense. Sa compétence, en malière de résiliation , est 
sans doute restreinte au seul cas de défaut de paye- 
ment; mais, pour ce qui tient à la vérification de 
cette cause» sa compétence est complète et absolue. 
Il peut vérifier la créance des fermages et son extinc- 
tion prétendue, quelle que soit la question de droit 
ou ta diiiiculté d'interprétation que soulève cet exa- 
men. « 

Le juge de paix sera d'ailleurs compétent, soit 
qu'il s'agisse de la résolution sous-entendiie dans 
les contrais synallagmatiquès> soit que la résoliition 
ait été prévue en termes exprès par le contrat, et 
réglée par des clauses particulières. Lorsque la con- 
dition résolutoire est simplement sous-entendue^ le 
juge peut accorder un délai suivant les cim>n8tances. 
Mais les parties ont pu stipûlerdanslè conMCqu'à dé- 

• 

(1) V. suprUf a» 14i, 
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faut do payement, le bail serait résolu de plein droit; 
dans ce cas, si le preneur a été mis en demeure par 

une somm;ilion, le juge ne peut pas lui accorder un 
délai. Le juge de paix , bien qu'il s'agisse d'appliquer 
ces clauses du coalrat el de les inlerprcler dans le 
c^s où elles donneraient Heu à un débat entre les 
parties 9 sera compétent pour statuer sur ta résilia- 
tion, qui, bien que réglée par la convention, n'en est 
pas moins demandée pour dcfaul de payeiucul des 
loyers ou fermages. 

159. La résilialion prononcée contre le fermier ou 
locataire principal, à défaut de payement des loyers 
ou fermages, entraîne comme conséquence la rési* 
liation du sous-bail Lorsque le premier locataire 
disparaît [)ar la résolution du bail principal, il ne 
reste plus du sous-bail que le fait de l'occupation des 
lieux sous-afTermés, occupalion qui a bien pu créer 
une obligaUon du sous-preneur vis-à-vis du bailleur 
principal mais qui ne constitue pas entre eux un 
contrat de bail. Cette occupation est dépouillée de sa 
cause légitime, et ne peut plus se perpétuer des que 
le droit du preneur principal est résolu. Elle cesse 
d'être réglée , quant à ses conditions de prix et de 
durée, par la convention du sous-bail , laquelle est 
étrangère au bailleur principal, seul désormais, 
et sans intermédiaire, en contact avec le sous-pre- 
neur. 

Sera-t-il nécessaire de mettre en cause le sous- 
locataire ou le sous-fermier dans l'instance en rési- 
liation de bail dirigée contre le preneur principal, 
pour faire prononcer en même temps la résolution 
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du sous-bail ? Même eo supposant que le sous-bail 
rentrât comme le bail lui-même dans les limites de 
la compétence du juge» je n'admeUrais pas celle né- 

cessilé(i). Le sous-prcnciir est rayanl cause du pre- 
neur; et le jugement rendu contre ce dernier seul, 
a contre le premier Taulorité de la chose jugée, sauf 
les cas de fraude ou de collusion , qui légitimeraient 
de sa part Texercice du droit d*intervention ou le 
recours par vole de tierce opposition contre le juge- 
ment rendu hors sa présence. - Néanmoins , je ne 
considérerais pas le jugement rendu contre le pre- 
neur, ^luôique ayant vis-à-vis du sous- preneur 
rautohté de la chose jugée, comme exécutoire 
contre celui-ci. S'il maintenait sa jouissance malgré 
la tésolutlon du bail principal, le bailleur devrait 
agir par voie d*aclion en expulsion de lieux ; et le 
juge de paix serait compétent pour en connaître, si 
le sous-bail est d'ailleurs dans les limites de ses at- 
Iribulions, parce que, bien qu'il n'y ail pas de contrat 
de bail entre le bailleur principal et lesou&preneur» 
la possession qu'il s'agit de faire cesser est cepen- 
dant exercée à llire de locataire ou de fermier. 

160. — IV. Demandes relatives aux congés. Le congé 
est un aclo qui a pour objet dempécher la continua- 
tion du baiU 11 ne peut être prouvé que par écrit ou 
par l'aveu de la partie. Le plus souvent , il est signi- 
fié par acte d*buissier, mafs il peut être donné par 
voie amiable. Le congé, fûlil Upnaé en la forme 



(1) M. Curasson est d'une opinion contraire, tume i, p. 385. 
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amiable, n*eftt point un acte synallagmalîque. La re- 
connaissance émanée de celui qui Ta reçu même ver- 
balement suffit à sa validité. El alors même que celle 
reconnaissance scrail accompagnée d'un refus de " 
l'accepter, le défaut d'acceptalion ne compromettrait 
pas la validité du congé au point de vue dé ^a fbnnë 
et de ses conséquences , sauf à examiner sfi le refus 
est fondé, soit à raison de Tinobservalion des délais, 
soit parce que le bail devrait, d'après le terme con- 
venu, se continuer encore. Le congé ne résout pas le 
. i)ail; il ne procède pas d'une volonté nouvelle qui 
retire la concession primitive; il procède 4'une fa- 
culté qui a son principe dans le bail lui-même» ët qui 
est censée y avoir feté réservée. Cependant, sîràcccp- 
talion clu congé de la part de celui qui Ta reçu n'a- 
joute rien à sa valeur légale, elle lui confère l'irré- 
vocabililé en enlevant à la partie dont il émane le 
droit de le rétracter. ' 

~ tour reconnaître les hypothèses dans lesquelles 
il est nécessaire dé donner on congé afiih d*opposer 

un obstacle à la continuation du bail , il faut dislin- 
*guer les baux ayant une durée limitée, et ceux dont 
la durée n'est pas déterminée par la convention, il 
y a aussi une dislinction à établir entre les baux des 
nnaisons et ceux qui ont pour objet des'biehs irurâux. 
Enfin , j'aurai à m^expliquer sur déux hypothèses 
particulières prévues par les articles 1748 et 1762 
du code Napoléon. 

161. Dans les baux dont le terme est fixé par la 
convention, il n'est 'pas nécesêaire de donner congé'; 
le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme 
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fixé«*L'arUcle4737idiFoode Napoléoo, en établissant 

ce principe, semble n'en faire rapplication qu'au 
bail rédigé par écrit. Mais il ne faut pas s'altacher à 
la lettre du texte. En distinguant dans les articles 
1736 et '1737, au point de vue de la nécessité du 
ooogfc entn> le bail verbal et le liailécrit, le légjs- 
laleur a voaln. dine : bail dont Je 4eriiie n'es! pas in- 
diqué, -èaîl dont le terme est fixé; parce que le plus, 
souvent l'époque de la cessation du terme ne peut 
se justifier que par un titre. Mais le terme conven- 
lionnel peut résulter de Taveu des parties, el, dans 
ce easi ;il produit les mêmes ieffètsqve s'il éiail cook 
stalé par' uor titre; c'eat^-dire que le bail cesse 
de plein droitè l'expiration du terme,. sans qi|*il soit.^ 
nécessaire do donner congé. 

El même le bail des héritages ruraux, quoique 
fait sans écrit, et en l'absence de toute convention, 
relative^à sa^ucéer casse de plein dcoityidfaprès Tar* 
tide 1775 du code Napoléon, h Texpirationidu term^ 
indiqué pan la loi, à défaut de la coovenllonr Ce terme 
est fixé par l'article 1774 du même code, suivant 
la nature des héritages , à rcxpiration delà pé- 
riode nécessaire pour que le preneur puisse re- 
ctteiliîr;tou8 leS'fruit&.de l'objet afltermé* En disant 
que lebaîlcesse de .pleîadiioit è :reBpiralioo de c^^tç 
période, le léglslaieiur indiqtM. sufBsamnueAt qu'jun 
congé n'est pas nécessaire pour y mettre fin. 

162. Un péril cependant menace le bailleur, môme 
dans le cas^où le bail doit cesser de plein droit au 
temps filé par. la cQpyenti<»n ou par la Ipi.Cç péfil» 
c*est'ceUa4e la.t%»le reawdxiqtiPQK Elifl s))|tte9. . 
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qu'il s*agî9se du bail d'une maison, soit que le bai! 

ait pourobjel un héritage rural, 1orsqu*après le terme 
expiré le preneur reste et est laissé en possession. 
La lacile reconduction, d'après les articles 1738 et 
1776t constitue un nouveau bail dont l'effet est ré^^lé 
par |es dispositions relatives aux locations faites sans 
écrit : c*esl-à-dire> par les articles 1736 et 1737, lors- 
qu'il s'agît du bail d'une maison » et par les articles 
1774 et 1775, lorsqu'il s'agit de baux ruraux. 

Pour empêcher la lacile reconduclion, il faut que 
le bailleur proteste contre la présomption qui résulte 
de la possession du prieur. « Lorsqu'il y a un congé 
signifié, dit l'article 1739 da code Napoléon, le pre- 
,neur, quoiqu'il ait continué sa jouissance» ne peut 
invoquer la tacite reconduction. » Mais il faut ce- 
pendant se garder de confondre le congé dont il est 
question dan ï> ce texte, avec le congé proprement dit 
qui apourbutde mettre finau bail d'une maison, lors- 
que sa durée n'est pas réglée par la convention. Le 
congé dont il est ici question n'est qu'une protes- 
tation contre la présomption qui pourrait résuUer de 
la jouissance du locataire après le terme fixe, ou, 
comme dit rarticle 1759, une opposition destinée à 
enlever à la continuation de la jouissance la iégtit- 
mité qu'elle reçoit de l'adhésion tacite du bailleur. 
Une demande en expulsion de lieux produiraitd'une 
manière plusénergique encore des eiïels identiques.— 
Le véritable congé est destiné à suppléer au silence 
du bail, en ce qui concerne la iixaiion de sa durée ; 
c'est un avertissement qui règle les droits et les 
obligations des parties pour le temps à veoir^ et qui 
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doil nécessuiretnenldès iors procéder d uii inlervalle 
de icmps plus ou moins considérablo»suivanl l'usage 
des lieux, l'époque qu'il délemiine pour la cessalion 
de la jouissaooe. -~ Le congé ou roppositioo qui ont 
pour but d^empèchcr la tacite reconduclion peuvent 
au contraire se produire après comme avant la ces- 
salion du bail, opérée par la seule expiration du temps 
fixé. Il suffit d'une notification assez tiâttve pour 
que la jouissance du locataire ou fermier» continuée 
depuis l'expiration du bail, ne puisse s'autoriser 
d'un consentement présumé du bailleur , et que le 
silence de celui-ci n*ait pas reçu d'une prolongation 
exagérée le sens d'une adhésion à la reconduclion 
Ucilc. Hos anciennes coutumes aduietlaicnt généra- 
lement qu'une continuation de jouissancè pendant 
buit jours, sans mise en demeure de vider les lieux, 
donnait lieu à la reconduction Les conditions de 
temps nécessaire pour qu'elle s'accomplisse sont 
abandonnées par le législateur à l'appréciation dis- 
crétionnaire du juge ^^2). 

De ce qui précède il résulte que le congé destiné 
à prévenir la tacite reconduction n'est qu'une mise 
en demeure de quitter les lieoi loués ou affermés. 
L'action qui peut s'y rattacher sera de la part do 
bailleur une demande en expulsion de lieux. Si c'est 
le preneur qui prend l'initiative en soutenant que le 
bail n'est pas expiré, ou que la tacite reconduclion 
s'est opérée, l'action a pour oli^jet de faire déclarer 
la nullilé ou l'inefficacilé du congét et, par suite, la 

(1) PolUeiv Jhi l0ua0«, n* aM. 
(t) Fenet, tome 14, 9. IM. 

m. If 
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ronlinuâUon de la jouissance. Le juge de poix sera 
compéleol daos Tun et Taulre cas, puisque la loi 
place dans ses alkribulioiis les congés et les expol- 
sioDs de lieux. Sa compéteoce s'étend par vçie de 
eonséqueoce. jusiiu'à recoanattresîoa non la recon- 
ducliontacile s'csl opérée ; car, bien qu'elle conslilue 
un nouveau bail, elle est censée failo, d'après l'ar- 
Ucip 1759 du code Napoléon, aux mêmes conditions 
que le premier : la compétence du juge de paix, au 
peint de vue de l'impoptance du nouveau bail, se 
Irovve donc- déterminée par le pvîx annuel delà 1o- 
calioo à laquelle se rattache la reconduction tacite. 

163. Je passe à l'hypothèse d'un bail fiait sans 
éorti, c'est'è-dire, dans la pensée des rédacteurs du 
code» un bail sans iodioation do terme de durée. Les 

règles que je vaia exposer ne peuvent s'appliquer 
qu'à la location des maisons; on a vu, en effet, que 
lorsque les baux ruraux n'ont pas un terme fixé par 
la convention, la loi attribue au seul fait de l'expira- 
tion de wrtaiaes périodes de temps, dont la durée 
varie suivant la diversité de la ouUure, l'effet de 
fftire cesser de plein droit la jouissance du férmier» 
sauf ledroit d'invoquer la tacite reconduction. 

Ce n'est pas que la loi ait omis de s'expliquer sur 
la durée présumée du bail d'une maison, lorsque la 
convention est muette à eet^ égard. La loi> pour cette 
éùfét^ s*en' réfère à l^usage des Keu:^, lor8Cfo'iPS''agtt 
d*une maison éntiève, d*on isorps de logis, dVine 
boutique ou d'un appartement. S'il s'agit d'une lo- 
cation en garni, le bail est censé tait à l'année, (^uaod 
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il a élé fait à tant par an; au mois» quand II a été 
fait k tant par mois; au jour, s*l! a été fait à tant par 

jour; et si rien ne constate que le bail soil fait à tant 
par an, par mois ou par jour, sa durée esl encore 
déterminée par l'usage des lieux (1). 

Mais celte fixation légale n'a pas poor objel de 
mettre fiii aa t>ail : elle a seulement pour but d*ln- 
dîquer Tépoque avant laquelle le bail ne pourrait 
cesser par la volonté isolée de l'une ou de l'oulre 
partie. C'est, si l'on veut, un minimum de durée qui 
se trouve fixé pour le bail; mais si ia possession 
continue depuis que ce minimum est franchi , qe 
n'est pas, comme dans le cas dc tacite reconduction, 
00 nouveau l»il qui commence, c'est le môme bail 
l}tti s'étend t|nant à sa durée, suivant une volonté 
qui est pn'sumée remonter à l'origine de la jouis- 
sance concédée, laquelle doit accomplir enc4>re une 
nouvelle période égale è la première. 

Aussi le congé signifié pour arrôter le bail à l'une 
des périodes marquées par la présomption légale ou 
par Tusage des lieux , est-il destiné, non pas h em* 
pécher le commencement d'un nouveau bail, mais à 
clore le bail arrivé au minimum de durée fixé pré- 
somplivemenl par la loi ou par les usages locaux. Le 
congé n'esl plus dans ce cas, comme lorsqu'il s'agit 
de mettre obstacle à la tacite reconduction, une mise 
en demeure d'abandonner immédiatement les lieux 
loués, il est un avertissement que le bail doit cesser. 
L'un se rallache à l'exécutioa, l'autre à l'obligaliou 

(1) Gode Napoléon, art. 1787 et 475S. . 
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de la sortie. Celui-ci serait donc tardif , non-seiil»- 
ment sH était signîflé au moment où expire la pé* 

riode indiquée comme devant être le terme du bail , 
mais encore si un cerlain délai ne séparait le moment 
où raverlissemenl est donne de Tépoque à laquelle 
cette période s'accomplit. Ce délai, qui varie suivant 
l'importance de la location, est fixé par Tusage des 
lieux (1). 

Une autre différence ë sî^aler, c'est que le congé 
qui s'inler[)0se entre le bail terminé et la lacile re- 
conduction, ne peut émaner que du ballIcMir, puis- 
qu'il s'agit de protester contre la continuation de la 
possession du preneur. Le congé qui met fin au bail 
dont le terme n*est pas fixé par la convention, est 
an contraire dans la faculté de l'une et de l'autre 
des parties; le preneur aussi bien que le bailleur 
pouvant avoir intérêt à mettre fin au bail et aux 
obligations réciproques qu'il impose. 

164. Mais, si la tacite reconduction se lie néœs* 
sairement à un premier bail ayant un terme fixe de 
durée , elle n'emprunte à ce bail primitif que ses 
conditions principales ou ses clauses accessoires 
relatives à la cliose louée, au prix convenu, aux 
époques de payement; ce bail ne lui communique 
pas ses conditions de durée. |ja tacite leconduction 
n'est qu'un bail fait sans écrit et sans terme conven- 
tionnel ; et dès lors on doit lui appliquer.» lorsquil 
s'agit de la location d'une maison, les règles du congé 

■ 

(I) CodeNapoléoii, art. im 
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telles qu'elles de?raleot s'appliquer à on bail initial 
également fait sans écrit et sans terme. 

Quant à la lacile reconduction des héritages ru- 
raux, elle cesse de plein droit, c'est-à-dire sans congé 
préalable» à l'expiration du terme fixé par la loi, de 
la même manière que le bail prend fin, quoiqne fait 
sans écrit et sans terme convenu. 

165. Bien qu'en principe les règles do congé 
préalable ne doivent rerevoir leur application que 
lorsqu'il s'agit de baux de maisons dont le terme 
n'est pas fixé, il y a cependant quelques hypothèses 
particulières dans lesquelles la nécessité de donner 
congé pour mettre fin ao bail he prodoii même en 
matière de baox écrits, même en matière de biens 

rura ux. 

Une première hypothèse est celle du bail d'une 
maison ou d'un tiéritage rural pour un temps déler- 
miné, mais avec réserve du droit, pour Tone des 
parties ou pour chacune d'elles, de faire cesser le bail 
à certaines périodes qui s'éi*helonnent dans l'espace 
de temps que comprend sa durée entière. Supposez 
un bail fait pour Irois, six ou neuf années. L'expira- 
tion de la période de trois ou de six années ne fera 
pas cesser le bail de plein droit ; la volonté restée en 
suspens entre ces alternatives réservées doit mani- 
fester une oplien. Cette option résulte d'un congé 
qui, dans ce cas encore, a le caractère d'un avertis- 
ment, et qui dès lors, comme les congés de celte 
nature, doit précéder, du délai fixé par les usages 
locaux, l'époque indiquée pour la cessation du bail. 
Mais si le bail avait atteint sa période finale, si, par 
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e^^emple, dans rhypothèsc où je me suis plaré, la 
ncmième année du bail élail expirée, il cesserait de 
plein droil, parce que dès l'origine les parties s'étaient 
trouvées d'accprd pour dooner comme terme extrême 
à la durée ^ \e\iT. oouavonUoo csello période accom- 
plie. Uo ogngé ne. serait utile quo pour empêcher la 
tacite reconduction. 

166* On trouve dans la loi deux autres applications 
aux baux à terme fixe, de la nécessité du congé pour 
mettre ûn au bail^ il s^agil, dans ces deux cas, d'en 
arrêtes la durée par anUcipaUon. suc te ter^e sti- 
pulé. 

L'une de ces hypotlièses est réglée par les arti- 
cles 17A3 et 1748 du code Napoléon. Il s'agit d'un 
bail ayant date certaine, dans lequel le bailleur, en 
prévision de l'aliénation future de la chose louée | a 
réservé le droit d*^puksipD du fermier ou locataire, 
au profit de l'acquéreur éveotoei. La vente venant 
à se réaliser , Tacquéreur qui veut user de la faculté 
réservée par le bail est tenu d'avertir le preneur de 
rinlcnlion qu'il a de [aire cesser le bail. Cet avertis- 
sement n'est;autrc chose qu'un congé qui doit être 
donné , lorsqu'il s'agit de malsons, d^ps le délai fixé 
par rusag9 des lieux i lorsqu'il s'agit 4*liéritagiBS 
rurau^y au moins un an à Tavance. 

L'autre hypothèse est celle de l'article 1762 du 
Code Napoléon ; u S'il a été convenu dans le contrat 
de louage que le bailleur pourrait venir occuper la 
maison, il tenu de signifier d*9vance un congé 
aux époqi^es déterminées par t'nsfige àe» lieux. » 

167- La compélencedu juge de paix s'exercera » 
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dafis toutes ces hypoUièses, sur TacUon en viilidilé 
ou ea nviJilé du congé, intentée «oit à la requête du 
iMilleury fioii à la requête du preoear. CeUe eoflipé* 
tence s'explique else justifie par la nature des règles 
qui doivent le guider dans 1^ solution des difficultés 
cl l applicalion du droit. C'est par tes usages lo- 
caux que doit le plus souvent se résoudre le point 
litigieux. Le juge de paix applique donc à la ceii- 
leslelioo sa. procédure oèlère et peu eoûtettseï qui 
correspond à la modicité da bail et à rorgeacè de 
la solution ; ii apporte à rexanaen du droit sa capa- 
cité particulière, comme déposilli ire de la tradiiioa 
locale et des usages qu'elle a consacrés (1 ). 

I68« — . DmiMmâetm «ipu/ttoti d$ lim»i Ges mels : 
$ii!/mi9î4mi$ /ieiiff, présentent à Tesprit Tidée d'une 
voie d'exécution plutôt que d*«iDe action judiciaire. 

L'expulsion des- lieux, en effet, suppose le bail arrivé 
à son terme conventionnel ou légal, ou déjà résilié 
par le juge; Cependant, alors môme que le bailleur 
aurait entrie les mftina un litre authentique et eatéco* 
toirei ilnopeurrailemployerksiiioyensdeeoefcition 
qno rexputoteo suppose^ sans obtenir du juge Tantôt 
rtsation d'y recourir ; il ne le pourrait même pas en 
vertu d'un jugement qui déclarerait le bail expiré ou 
résoltfi si ce jugement n^avait, par une disposition 

(1) Une elficuJjiire du ministre de l'a^culture et «du oommel'ee^ 

date du 15 fdM'ier 18b5 , a prescrit de rechercher et de recueillir k»» 
usages locaux en vigueur dans les divers cantons de chaque départe- 
ment. Par suite de cette mesure, la plupart de ces usages sont aujour* 
d'hui couslalés dans des ii^ueils qui géuéraleincnt ont été publiés. 
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spéciale, ordonné Texpulsion des lieux. Ce oe sont 
pas là de vaioes formules ; les actes ne comportent 
d'exécution forcée que sur les biens du dél)iteuri et 
les jugements qui se taisent sur les moyens d'exé- 
cution, n'autorisent qtie les saisies qui tendent à 
réaliser le gage d'une créance. 

Je sais qu'il est un procédé plus brusque et plus 
expédilif qu'un vieil usage paraît offrir à Timpalience 
des propriétaires. Ce procédé consiste à faire enlever 
les portes et les fenêtres» ou môme la toiture de l'ba- 
l>ilation occupée parle locataire. Un jugement serait 
inutile pour légitimer celle entreprise; le bail môme 
sous signature privée, même verbal, a-l-il pris fln 
soit par l'expiration du terme, soit parla notification 
d'un congé en temps utile? telle serait la seule con- 
dition, dont le bailleor lui-même serait juge, Imposée 
à Vexcreice de cette prérogative. 

Je n'entends ni louer, ni blâmer le procédé; tel 
qu'il est présenlé cl justifié par ceux qui refusent 
d'y voir un abus et une voie de fait, il confirmerait 
plutôt qu'il n'ébranlerait la vérité du principe que 
je viens d'établir. On fait observer, en effet, que le 
bailleur se garde bien, en pareil cas, d'attenter à la 
personne et jiux meubles du locataire ; il ne ferait 
acte de disposition que sur sa propre chose. Comme 
propriétaire, il veut agir en maître sur la cho^e qui 
lui appartient, et non procéder à un acte d'exécution 
dirigé contrôla personnéou les biens du Uicataire(4). 
C'est une sorte de stratagème ayant pour résultat de 

(1. M. Ti'oplong, Du contrat do kmage, n~ 435^1 suiv. 
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rendre au locataire rbabitalioD si iocommode, qu'il 
sE'cintiresse de d^uerpir, ce qui permet au proprié- 
taire de snl)sliluer subrepticement sa possession légi- 

lime à l'injuslc possession que le locataire aban- 
donne. Ce n'est pas là ce qui s'appelle une expulsion 
de lieux. 

L'expulsion de lieox ne craint pas, pour s'accom- 
plir, dVxercer une coercition sur la personne, ou dé 
procéder à l'éjection sur la voie publique ou sur le 

carreau, des meubles appartenant an locataire ré- 
calcitrant Elle ne se dissimule pas ; elle a pour auxi- 
liaires les agents de la force publique obéissant au 
mandement du juge. Ce n*est pas un expédient, c'est 
un acte légal d'exécution. Elle ne peut avoir lieu 
qu'en vertu d'une décision judiciaire. 

Les demandes en expulsion de lieux peuvent se 
produire isolément. Quelquefois elles accompagnent 
une autre demande dont elles sont le complément; 
quelquefois aussi elles sont la conséquence et la 
sanction d'une instance précédente. 

169. L'expulsion delieux est l'objet d'une demande 
indépendante de tout litige coexistant, ou de toute 
décision antérieure , lorsqu'elle est demandée par 
suite de la cessation normale du bail. Le juge n'a 
qu'un point de fait à constater, l'expiration du terme. 
Il condamne le preneur à laisser la possession de la 
maison ou de la ferme dans un bref délai, passé 
lequel le bailleur est autorisé à faire procéder à l'ex- 
pulsion, en jetant, comme on dit dans le langage de 
la pratique, les meubles du preneur sur le carreau. 

On trouve un autre exemple de la demande en 
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expulsion de lieux pure el siosple dans Thypothèse 
prévue par l*article 1743 du code Napoléon, lorsque 

l'immeuble loué ou afforiné ayant élô vendu, el le 
bail n'ayant pas date certaine, racqiiéreur veut user 
du droit d'expulser le fermier ou le locataire. On 
pourrait objecter, il est vrai, contre la compétence du 
juge de paix, que l'action ne procède pas du contrat 
de bail ; maib l'objection tombe devant cette considé- 
ration que la possession qu'il s'agit de faire cesser 
est la possession d'un fermier ou d'uu locataire; il 
s'agit doue d'une expulsion de lieux occupés à ce 
litre; le juge de paix sera dès lors compéi^l,. 

Uuo autre hypothèse se produit dans le cas prévu 
par l'article 1752 du code Napoléon ; elle est spéciale 
aux baux à loyer. Le locataire qui ne garnit paa la 
maison de meubles suiBsanIs peut être ex puisé » à 
moins qu'il ne donne des sûretés capables de répon- 
dre du loyer. S*il s'agissait d'une demande en rési- 
liation fondée sur celte cause, le juge de paix^seralt 
incompétent pour y statuer; on sail« en effet, qu'il 
no connait des demandes en résiliation que lors- 
qu'elles sont motivées sur le défaut de payement. 
Mais lorsque le fait de l'insudisance des meubles est 
légalement constaté, c'est l'expulsion qui est en- 
courue, et leju}i;e de paix la prononce. S'il pouvait 
s'élever quelque doute à cetcgard, il disparaîtrait en 
présence de la discussion à laquelle donna lieu, devant 
la chambre des députés, la disposition sur les de- 
mandes en expulsion. Il fut entendu que la compé- 
tence du jugedo paix^'appUquait aux expulsions de 
. lieux, toit aprèt la vente du mobilier^ ioUturle frotè»- 



Digitized by Gopgle 



1CTI0H8 BXSULnNT.OO COffJKAT Dl BAIL. W. 

flei'iQf ircurMiM. Le aeul point qui présenta quelque 
diffioullé , et qui donna même lie» à un amendement 

rejeté comme iaulilc» était relatif au droit d'exécuter 
dans ce cas le jugement sur la minute (1 ). 

lïO. I>es doinaiide.*5 en expulsion de lieux sont 
souvent réunies , comme l'elTcl à sa cause, à d'aulres 
demandes qui tendcnl à faire déclarer la cessation 
de la jouissance du preneur. Kllcs peuvent accom- 
pagner h ce litre les demandes en validité de congé, 
et celles qui ont pour objet de faire prononcer la 
résiliation du bail, à défaut de payement du prix* 
On comprend dès lors qu'elles soient soumises aux 
mômes règles de compétence que les demandes dont 
ellès sont un corollaire. £t précisément paroe que 
la demande.en eokpulsion ne peo^» dans ce cas» être 
séparée de sa cause « le juge de paix est incompétent 
pour oonnatire de celte demande toutes les fois que» 
pour .%sérifier «a légitimité, il serait obligié de con- 
stater que le iwiil a pris fin par une cause sur laquelle 
il ne pourrait pas statuer» parce qu'elle ne rentre pas 
dans loe attributions irestreinlesque la loi loi oonlère* 

171.. Mais si la résiliation avait été déjà prononcée 
par le tribunal d'arrondissement pour des causes 
étrangères à la compétence du juge de paix, soit 
parce que le loc^itairc aurait changé la destination 
des lieux, loués, conlraiiemenl aux clauses du bail 
on à l'inlention présumée des parties , soit parce que 
le fermier d'un bien rural ne l'aurait pas garni des 
liesliaux et usteosiles nécessaires à son exploitation, 

(i) MomÊmrt séance dnSS aiiil4838. 
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00 parne qu'il aurait abandonné la eaHore (i), le 
juge de paix , si l'on suppose que le tribunal n'ait 
pas prononcé l'expulsion immédiate, pourra statuer 
sur la demande du bailleur pour faire expulser le 
preneur, qui , malgré la résiliation prononcée , 
prétendrait se perpétuer dans son illégale posses- 
sion. La seule condition à laquelle serait subordon- 
née la compétence du juge de paix , c'est que le prix 
annuel du bail ne dépassât pas quatre cents francs. 
La demande en expulsion de lieux n'exige du juge 
que la conslalalîon d'un fait, la cessalioD anténeure 
du bail , el noD l'appréciation de la cause qui a servi 
de iMise k la cessation. 

On pourrait cependant alléguer contre tetie solu- 
tion que Texpulsion prononcée est, dans ce cas, 
Texéculiondu jugement qui a résilié le bail, et que 
le juge de paix n*a pas qualité pour connaître de 
Texécution des j ugements ou des actes. Il ne fau i pas 
s*arréter à cette objection. Le juge de paix n'est pas 
moins incompétent pour connaître des difficultés qui 
s'élèvent sur l'exécution de ses propres jugements 
que pour statuer sur les conleslalions qui naissent 
des actes exécutoires ou des jugenicnls rendus par 
une autre juridiction que la sienne. Nul ne doute 
cependant que le juge de paix puisse être saisi d'une 
demande en expulsion de lieux formée en consé- 
quence d'un jugement de résiliation du bail qu'il 
aurait prononcé dans les limites de sa compétence. 
C'est que l'expulsion de lieux, si elle est une suite 

(1) Code Napoléon, art. ITSft «t 1786. 
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du jugement prcc ôtleramcnl rendu qui fixe le terme 
de la jouissance du preneur, a cependant une ( ause 
plus directe et plus immédiate : la ( ontinuation in- 
due de sa jouissance. C'csl ce fait , se produisant de- 
puis que le bail a pris ûn, qui met en mouvement le 
droit du bailleur, et qui juslifîc cette actien nouvelle 
ayant avec la décision précédente le lien de filiation 
qui unit la conséquence aux prémisses, mais non 
pas ce lien matériel et direct qui rattache Texécotion 
à la condamnation prononcée. 

172. Remarquons cependant que, mémè dans cette 
hypothèse, il ne faudrait pas faire complètement 
abstraction des causes auxquelles se réfère la pos- 
session que la demande en expulsion de lieux aurait 
pour objet de faire cesser. La condition première 
exigée pour que le juge de paix connaisse de ces 
demandes, c'est qu'elles se rattachent à la cessation 
d'un bail. Par conséquent, si la possession exercée 
n'était pas celle d'un locataire ou d'un fermier, le 
juge de paix ne pourrait statuer sur la demande en 
expulsion qui serait la conséquence de la résolution 
du droit prononcée par le tribunal compétent, ou de 
l'expiration du terme de celte jouissance. 

Mais le juge de paix serait compétent pour sta- 
tuer sur la demande en expulsion iolroduile devant 
lui comme conséquence d'un jugement du tribunal 
d'arrondissement prononçant la nullité d'un bail 
poar cause d'incapacité de l'une des parties, ou pour 
on vice do. oonsenlement. Le juge de paix, -sans 
doute, a'eûtptfd été compétent pour coniftiltre de la 
demande en aonalaUon -du bail* que la loi n*^ pas 
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placée dans ses allribuLioiis, bien que je lui aie re- 
connu , on verlu de la règle que le juge de l'adion 
esl le jupçe de l'exceplion, le droit d'apprécier les 
moyens de nulliic opposés comme délense conlre 
une action en payement de loyers; mais, la nullité 
élanl prononcée par la juridiction compétente, je 
crois que la demande en expulsion rentre daosies 
•iUribuUons du juge de paix. On objecterait vaine- 
neol que» le bail éfeani annulé, l'expulsion ne se 
rattache pas à la cessatkm d'un bail. C'est à litre de 
fermier ot» de locataire que le détendeur a ezeroâ sa 
posseasioo; e'est dansde bail, quels que soienl les 
viceaieiatife qu'il recèle, qu'il avait un titre a|>par 
reot à sa jouissanœ ; l'expulsion qui doit jr mellre un 
tenue trouva dans lc4:Éraclère de tielte jouiseanee sa 
qualification- a c'est une expulsion de lieux ocoupés 
à titce de tocnlaifo ou de fermier; ic juge de paix sera 
dono compétent pour en connaîtra. 

173. — \[. Réparations locatives. L'énumération des 
demandes comprises dans la disposition de l'articleS 
de la loi do 1838 est maintenant épuisée. On se rap- 
pelle que toutes ces demandes sont soumises à une 
condition commune, à défautde laquelle disparaîtrait 
la compétence du juge do paix : c'est que la location 
dont elles procèdentne dépasse pasquatreceoisiraDCS 
par année. Les demandes que je vais maintenant 
examiner écliappeot à celte règle. 

Le jujsq dd paU «. queUe que soit Timportance da 
teilv 'oonflati msc appel iiuaqo'à eeqtliraoQ9>mà 
ehnoge d^àppel:^ qstdque valailr.ipie.ia taniide 
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s'élève, des réparations localives des maisons ou 
des fermes mises par la loi à la charge du locataire. 
Celle disposition, écrite dans l'article 5 , n° 2 , do la 
ioi de 1838, a été empruntée, sauf l accroissoment 
du taux du dernier ressort, à la loi du 24 août 1790, 
lîire 3, arlicle 10. Les derniers mots du texte nou- 
Te9U qui reslreigQeDi la compétence du juge de paix 
aiui réparations mitetpar la hiàlatkatge du lœatmrêt 
ont pour objet d'oxdure de celle compélencé les de- 
mandes s'appliquantà des réparations qui ne seraient 
dues qu*en reria d*une danse expresse du t)ail. La 
loi de 1 838 a confirmé l'interprétation que la doctrine 
avait déjà donnée au texte plus concis de la loi 
de 1790. Toutefois» si le bail ne faisail que repro- 
dniro tes obligations imposées par la loi ou par les 
ttsages qu'elle confirme, la compétcnoe du juge de 
paix ne serait pas compromise parce que le contrat 
se bornerait à exprimer une clause qui serait sous- 
enlenduc, s'il avait gardé le silence. 

L'étal des lieux qui accompagne ordinairement le 
Ijail ne modiûe pas les obligations légales du pre- 
neur ; il peut les restreindre , en ce sens que le pre- 
neur ne doit rendre la chose que dans l'état où il l'a 
reçue, à part, bien entendu, les dégradations ou les 
perles provenant de vétusté ou de force majeure. 
S'it n'a pas été fait d'état de lieux , le preneur est 
présumé las avoir reçus en bon état de réparations 
locali ves» sauf la prouve contraire (1 ). 

Udfi; iaot pas confondre avee roMîBetlion'des 

(1) Code NBpdéon, ait 1190 et mi. ... . .> . • 
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réparalions localives, celle qui consiste à supprimer 
les cliangcmcnls que le locataire ou fermier aurait 
faits à la chose pendant la durée du l)aii, et que le 
bailleur aurait intérêt à faire disparaître. L'action en 
rétablissement des lieux dans leur ancien état ne 
recevrait pas l'application de la compétence spéciale 
du juge de paix, qui ne pourrait en connaître que 
jusqu'à la valeur de deux cents francs, à moins que 
ces cbaag^mcnts a eussent le caractère de dégrada- 
tions, ce qui permeUrail d'appliquer à la demande 
les règles de compétence que j'indiquerai biealôl 
pour le cas de dégradations on perles (l). 

174. Les réparations locatives des malsons et de 
leurs dépendances sont indiquées dans l'article f 754 
du code Napoléon; Ténoociation qu'il contient n'a 
rien de limitatif ; elle doit se compléter par Tusage 
des lieux. 

La loi de 183S parle aussi des réparations loca- 
tÎTCs des fermes. Qu'il faille appliquer aux bfttimenls 

destinés à Thabitation du fermier ou colon et à 
l'exploitation du domaine , les règles posées par 
l'article 1 754, quoiqu'elles appartiennent aux dispo- 
sitions particulières qui régissent les baux à loyer, 
cela ne peut être douteux. Mais les réparations à 
faire aux champs, aux prairies, aux vignes, se rat- 
tachent à l'obligation principale de cultiNcr en bon 
père de famille; cl il csl facile de confondre le dé- 
faut d'entretien donnant lieu aux réparations dont le 
juge de paix connaît > à quelque valeur qu'elles s'é- 
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lèvent, avec les dégradalioos sur lesquelles sa compé- 
tence nes'exerceque jusqu'à q ainze cents francs (1). 
On peut considérer cependant comme réparations 
locatives mises par Tasage à la charge du fermier 
ou colon , l'enlrcticn des haies servant de clôture et 
l(i curage des fossés, bien que, suivant la remarque 
de Polhier, cet onlrclicn fasse partie de la culture (2). 

Il y a, je crois, une distinction à établir lorsqu'on 
veut reconnaître, soit en mnlière de location de mai- 
sons, soit en matière de baux ruraux, si le défaut 
d'entretien de la part du preneur lui impose des ré- 
parations locatives, ou s'il s'agit d'une dégradation 
donnant lieu h l'application d'une autre règle de 
compétence Cette distinction est celle-ci : — lorsque 
les réparations sont de celles qui ne peuvent être 
exigées qu'ù la 6n du bail, elles rentrent générale- 
ment dans la classe des réparations locatives ; — si, 
au contraire, les faits imputés au locataire ou fermier 
sont de ceux qui pourraient donner lieu à. une action 
en réparation même pendant le cours du liail^ il ne 
s'agit plus de réparations locatives > mais de dégra- 
dations proprement dites. Cette distinction repose 
sur le texte de la loi etsur la nature même des faits : — 
sur le texte de la loi : car, aux termes de l'article 1 731 
do code Napoléon^ le preneur doit rendre tet lieu» en 
bon état de réparations locatives, tandis que» d'après 
l'article 1732 » il répond des dégradations ou des 
perles arrivent pendant sa jouissance, à moins 



(1) V. infrà, n» 177. 

(2) Du contrat it Imqit S24. 
VU. 
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<|u*il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa foule; 
— sur la naUire des faits : car les réparations d'entre- 
lien se rapportent plutôt à l'agrément ou à la commo- 
dité de la jouissance, qu'à la conservation de la chose, 
et dès lors ne constituent une obligation qu'au mo- 
ment où le preneur . remet les lieux en la possession 
du bailleur; tandis que les dégradations pouvant 
entraîner la détérioration ou la dépréciation de la 
(îhose louée, le propriétaire a dès lors une aclion 
pour obliger le preneur , même avant Texpira- 
lion du bail, à prévenir par une réparation immé- 
diate des délérioraliuus plus graves, ou à payer des 
dommages-intérêts. 11 pourrait même demander la 
résiliation du bail. Le juge de paix ne serait pas 
compétent pour statuer sur la résiliation demandée ; 
mais il connaît de la denianile pour dégradaUoos 
jusqu'à concurrence de quinze cents francs. 

175. Dans le bail des usines» outre les réparations 
iocatlves des bâtimenls, le fermier est encore tenu, 
d'après l'usage, à titre de réparations locativcs , des 
détériorations provenant du service des machines et 
des mécanismes qui les mettent en mouvement. On 
distingue à cet égard les UmmanUt et trtmUUum et 
leurs accessoires, qui doivent être entretenus par le 
fermier, et les dormants ^ qui ne sont pas soumis à 
• l'action immédiate du mouvement, etdont la répara- 

tion esté la charge du propriétaire. — Le plus sou- 
vent, au moment del'enlrée du fermier, il est procédé 
à une expertise pour reconnaître l'état et la valeur 
des objets dont 0 doit répondre; une seconde expe^ 
lise est faite à la sortie, qui détermine la ditlérence 
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de valeur à la charge du fermier, en compensant, 
avec la dépréciation de quelques objets , l'améliora- 
lion de certains autres , résultant de réparations ou 

(le remplacements opérés par le fermier pendant le 
cours du bail (1). Si aucun étal estimatif n'avait été 
dressé au commencement du bail, le preneur serait 
présumé , conformément h rarticle 1731 du code Na- 
poléon, avoir reçu en bon état l'usine avec ses tra- 
vaillants cl tournants, agrès cl ustensiles, et devrait 
les rendre en bon état à la sortie. 

176 Le preneur a contre le sous-locataire ou le 
sous-fermier une action pour les faire condamner à 
exécuter les réparations locatives. En leur concédant 
sa jouissance au moyen du sous-bail, le preneur ne 
s'est pas dégage des obligations par lui contractées 
vispà-vîs du bailleur. Obligé de remettre à celui-ci les 
lieux en bon état d'entretien, il a évidemment intérêt 
ci qualité pour faire accomplir, par ceux qui sont 
.substitués à sa jouissance, les réparations dont il 
serait lui-môme tenu, comme charges légales de cette 
jouissance. Le propriétaire aurait, de son côté, une 
action non«seulement contre le preneur, mais aussi 
contre le sous-loc^laire , pour les faire oondamner 
aux réparations locatives dont l'un et l'autre seraient 
tenus. 

On peut supposer que le preneur ayant reçu les 
lieux loués en bon état de réparations locatives. les 
aurait transmis au sous-locataire alleiats de doté- 

(I ) On peut consulter àcet égard lè TraUidetbtum d vtiUtê dTmimt 
par M. lourdeuil. 
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rioralioDS constatées par un élat ou visite des lieux. 
Le sous-locataire, dans ce cas, ne serait tenu qu*à 
l'endrc la chose telle qu*il Ta reçue, suivant Tétai 
dressé à son entrée. Le propriétaire aurait sans doute 
une action contre le preneur principal, pour leçon- 
Iraindre aux réparations localives ; mais, on ce qui 
conccM iu: le sous locaUiirc , de même que raclion en 
payeinenlcsl rcslreinleà ce que Icsous-localaire pcul 
devoir sur le prix delà bous-iocalion, el qu'il écliappe 
à loule condamnation s'il justifie s'èlre libéré entre 
les mains du loi-alaire duquel il tient son droit (1), 
de même l'action en réparalioiib locatives manque 
de base, si l'on suppose que le sous-locataire, dans 
ses rapports avec le locataire principal, n'est pas 
tenu de ces réparations. 

Le propriétaire n'aurait donc« dans celle hypo- 
tlièâo, contre les sous-locataires ou sous-fermiers, 
ni action personnelle ni privilège utiles. 

177. — VIL Digradaiùm et perte». Les demandes 
fondées sur les dégradations et pertes dont le loca- 
taire ou fermier doit indemniser le bailleur, apparu 
tiennent à la catégorie des demandes qiii, malgré 
leur nature spéciale, ne rentrent dans la compétenoo 
du juge de paix que jusqu*à concurrence d*une 
certaine somme, c'est-à-dire Jusqu'à quinze cents 
francs, taux de la couipélcnce en dernier ressort des 
tribunaux de première iQslaQce(2). 

(1) Code Napoléon, art. 1753; code de pnooédure, art.8S0. 

(2) V. tupràf no i20. 
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J'ai déjà dil que la loi du 1h août 1790, lilrc 3, 
article tO, donnait au juge de paix, en matière de 
dégradations, une compétence illimitée; c'est une 
des deux hypothèses dans lesquelles la loi de 1838 
a restreint, au lieu de les agrandir, les attributions 
du juge de paix. Cependant, à un autre point de vue 
que celui de la valeur du litige, lo texte de l'article 4 
contient une augmentation d'attributions. Il permet 
au juge de paix de connaître non-seulement des 
dégradations, mais encore des pertes arrivées pen- 
dant la jouissance du preneur. — Néanmoins , le 
juge de paix ne connaît des pertes causées par in- 
cendie ou inondation que dans les limites posées par 
l'article 1" de la loi, c'est-h-dire jusqu'à cent francs 
en dernier ressort, jusqu'à deux cents francs à charge 
d'appel. 

On connaît déjà la difTércnco essentielle entre le 
dommage résultant des dégradations qui allèrent ou 
détériorent le fonds ou la chose louée, et l'obligation 
des réparations locatives , qui se rapporte à l'entre- 
tien de la chose, et n'est qu'une conséquence et une 
charge naturelle de la jouissance. Les dégradations 
ne doivent pas non plus être confondues avec les 
perles. Les dégradations détériorent la chose; par la 
perte, elle est matériellement anéantie , soit en tota- 
lité, soit partiellement. Lesh cations de choses mobi- 
lières peuvent surtout donner lieu à l'application de 
celle distinction, qui explique le soin qu'a pris le 
législateur d'indiquer expressément la double cause 
d'indemnité (1). 

(\) Un ari-èt de la cour de Limoges, du 19 juillet 1842, a déclaré le 
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178. J'at déflni la porte, un anéanUssemeot ma- 
tériel de tout ou partie de la chose. Cependant , au 
point de vue de la responsabilité du locataire ou 
fermier, on^ pourrait donner à ce mot une signiftca-* 
tion plus étendue. Le preneur est responsable de la 
perle, par le non-usage, d*un droit do servitude dont 
rexercice lui aurait été Irausmis expressément par 
le contrai de bail. Il encourrait encore une respon- 
sabilité lie la perte subie par le bailleur de tout on 
partie de la chose louée, s'il laissait un tiers acquérir 
par la prescription un droit de propriété sur cette 
chose, sans dénoncer en temps utile au bailleur les 
faits (lo possession, ou les entreprises qui peuvent 
compromellrc son droit. Mais je ne pense pas que le ^ 
bailleur, même après l'éviction subie, puisse porter 
devant le juge de paix l'action en dommages-intérêts 
qui lui appartiendrait contre le preneur négligent. Ce 
n*est pas seulement parce que cette action ne serait 
en réalité qu'une demande principale en garantie 
pouvant soulever incidemment des questions de 
propriété sur lesquelles le juge de paix ne pourrait 
exercer sa compétence; en supposant même que le 
droit du bailleur ne fût Tobjet d'aucune contestation» 
la demande ne rentrerait pas dans les prévisions de 
TarUcle 4, parce que les portes dont il attribue la 
connaissance aux juges de paix sont celles qui , de 
même que les dégradations, sauf la différence dans 
la gravité du dommage , affectent matériellement la 

juge do paix conip<^tont pour ronnoîti-e de la demande en inderonité 
pour la i>< rit d'un t li( v:il h>nî\ rnort en loulc (la demande s'élevait à 
220 iV.i. Il eût iHti (liliicilu do ranger ccllc lijpothèse parmi les dégra- 
dai tons. Dalloz, 164v}, 2, IG. 
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chose. 11 faut qu'il y ait perte dans un sens absolu , 
el non relativement à une pei^onne déterminée; car, 
lorsque la chose est perdue pour Tun et acquise par 
Taulre, il y a perte du droit plutôt que de l'objet 
auquel il s'applique. Le législateur, qui excluait de 
la compétence du juge de paix, quand la valeur Uli^ 
gieuse dépasse deux cents francs, môme les pertes 
matérielles résultant de Tincendie ou de l'inondation, 
à raison des diflScuMés auxquelles le principe de la 
responrâbilité pourrait donner lieu • n'avait pas évi- 
demment la pensée de lui conférer le pouvoir de sta- 
tuer sur les difficultés complexes et les questions de 
droit se rattachant à la faute impotable au pre- 
neur qui laisse acquérir une prescription. Le Juge 
de paix ne serait compétent que dans les termes du 
droit commun, c'est-à-dire jusqu'à deux cents francs, 
en supposant d'ailleurs que la question de servitude 
ou de propriété ne soit pas soulevée. 

179. Il est assez difficile do préciser les faits (jui 
peuvent conslltuer une dégradation , lursquo le bail 
a pour objet un héritage rural. Celui qui ne cultive 
pas en bon père de famille, ou qui abandonne la 
culture, peut être considéré comme dégradant l'im- 
meublc, si ce fait constitue un dommage non-seu- 
Icmenl pour lui-même, en diminuant les produits de 
la chose, mais encore pour le bailleur, dont la pro- 
priété serait dépréciée. L'action en résiliation fondée 
sur cette cause « prévue par rartide 1766 du code 
Napoléon , ne serait pas de la compétence du juge 
de paix; mais il connaîtra jusqu'à quinze cents francs 
de la demande en dommag^inlôrôls résultant de 
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la dégradation. Il a même été jugé» par un arrêt de 
la cour de cassation dji 29 mars 1820, que les di- 
vertissements de foins ou de pailles constituent des 
dégradations dont le juge de paix a droit de con- 
naître (1 )• ■ 

Les dégradations ou les pertes provenant du foit 
du preneur sont de la compétence du juge de paix, 
alors môme qu'elles auraient eu lieu depuis la fin 
du bail, si les faits dommageables ont été commis 
pendant que le preneur continuait indûment ^a pos- 
session. 

180. Il est d'ailleurs indiiïcrent, relativement à 
la compôtenie du juge de paix, que raclion po'iir 
dégradations ou pertes soil formée par le propriétaire 
contie le preneur, ou par celui-ci contre le sous-lo- 
cataireoii le sous -fermier; ce (]ue j'ai dit à celégard, 
à l'occasion des réparations locatives, s'applique 
aux dégradations et pertes (2). 31ais ia loi prévoit que 
les dégradations dont le preneur est tenu peuvent 
provenir non-seulement du fait des sous-locataires, 
mais éncore des personnes de sa maison {d). Ni le 
propriétairé, ni le preneur lui-même ne pourraient 
porter devant le juge de paix « si ce n*est dans les 
limites de sa compétence ordinaire, l'action dirigée 
contre ces personnes pour réparation de dégrada- 
tions provenant directement de leur bit. L'obligation 

(i) IMOoz, Jurisp. génér., compétetue dt» Mbmma de paix, ii« 239. 
(S) V.nqpnl, 11*176. 

(3} On doit entendre par ces muts DOlKiealeiiietit les personnes de 
la faïuillc et domesliquee , mais eucaro les peatuniiaires, les ou- 
niets ou joumalien. 
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qui en résalle a son principe non dans le contrat 
de bail, mais dans la disposition de l'article 1382 du 
code Napoléon. 

Cependant, par une singularité qui lient à un 
défaut d'iiarmonie entre les dispositions diverses 
de la loi de 1838, si les dégradalioiîs imputées à 
ces personnes étrangères au bail constituaient un 
dommage aux champs, fruits et récolles, la compé- 
tence du juge de paix, par application de l'article 5 
de cette loi, serait illimitée quanta la valeur de la 
demande formée contre elles par le preneur; tan- 
disque le juge de paix ne pourrait connaître de ces 

mêmes faits , considérés comme dégradations dans 
les rapports du bailleur et du preneur, qoe jusqu'à 
concurrence de quinze cents francs. 

181. La compétence du juge de paix, en matière 
de dégradations ou pertes , s'étend aux moyens de 
défense invoqués parle preneur^ soit qu'il essaye de 
prouver qu'elles ont eu lieu sans sa faute ou sans 
la faute des personnes dont il est responsable, soit 
qu'il invoque les clauses du contrat de bail pour 
démontrer que les actes qui lui sont reprochés sont 
des actes légitimes, parce que la convention les au- 
torise. La loi n'a pas subordonné la compétence 
du juge de paix h la condition que le droit à l'in- 
demmté pour dégradations ne serait pas contesté. 
Cependant, comme il s'agit d'une compétence limitée 
quant à la valeur de la demande, j'aiimcllrais , par 
apitlication d'un principe général précédemment dé- 
, veloppé, que si la décision à rendre sur le droit 
prétendu parle preneur devait régler^ non-seulement 
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pour les faits actuels, mais encore dans ravenir, les 
rapports du iNiilleur et du preneur, le juge de paix 
devrait se déclarer incompétent, non parce que î'in- 
Icrprétation du bail serait en dehors de sa juridiction, 

mais parce que la contestation sur Vélendue du droit 

invoqué aurait une imporlance d'une valeur indé- 
terminée, et dès lors excéderait les limites de la 
compétence du juge. 

182. — VIII. Demande d'indemnité pour non-jouis- 
sance. C'est au bailleur qu'appartiennent les diffé- 
rentes actions naissant du contrat de bail dont il a 
été jus(iu'ici question. Les demandes en indemnité 
pour non-jouissance sont données au preneur contre 
le propriétaire. La loi du 24 août 4790, titre 3jar^ 
licle 1 0, les avait déjà placées dans la compétence du 
juge de paix ; en reproduisant la disposition de celte 
loi, l'article 4 de la loi de 4838 a restreint, comme 
pour les demandes relatives aux. dégradations, la 
• compétence du juge de paix à la valeur de quinze 
cents francs à charge d*appel. Le taux du dernier 
ressort est fixé à cent francs. 

Deux conditions sont requises pour que le juge 
de paix puisse exercer cette compétence : — la pre- 
mière, c'est que la non-jouissance dont se plaint le 
• locataire ou fermier provienne du foit du proprié- 

taire (1) ; — la seconde, c'est que le droit à l'indem- 
nité ne soit pas contesté. 

(1 ) La loi de 4790 ne contenait pas cette restrictioD, nais la doctrine» 

1 avait siiippl^. 
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183. L'action n'est plus régie par les règles de 
compétence que je viens d'indiquer, lorsque l'ob- 
stacle à la jouissance vient d'un autre que le bailleur. 
Il importe peu, pour l'application du texte dont je 
m'occupe, que la voie de fait ou le trouble ait lieu de 
la part d'un tiers qui ne prétend aucun droit sur la 
chose louée, ou que le tiers y prétende des droits de 
possession ou de propriété. Cependant la situation 
du preneur n'est pas la même dans les deux hypo- 
thèses. 

En présence d'un tiers qui> sans prétendre aucun 
droit sur la chose* a commis une voie de fait de na- 
ture h troubler sa jouissance, le preneur n*a que le 
droit d'agir en son nom personnel, sans recours en 
garantie contrôle bailleur. L'action du preneur con- 
tre Pauteur du trouble pourrait être portée devant le 
juge de poix» si l'indemnité demandée n'excédait 
pas deux cents francs, ou même « si la yole de fait 
avait le caractère d'un dommage aux champs^ fruits 
et récoltes, à quelque valeur que s'élevât la de- 
mande (1). 

Lorsque le trouble h la jouissance est le fait d'un 

tiers prétendant quelque droit sur la chose louée , le 
preneur ne peut exercer ni Taclion possossoire , ni 
l'action en revendication; il ne peut que dénoncer 
le trouble au bailleur. Si , par suite de l'instance 
engagée entre l'auteur du trouble cl le bailleur, 
une éviction est subie, et si la jouissance du preneur 
se trouve restreinte pour l'avenir , ou si même elle 

(1) Loi du 25 mai 1838, wtide 8. 
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doit cesser, par reffet d'une éviclion totale, le bail- 
leur doit à son kx ataireou fermier, comme compen- 
sation de la privation de jouissance, une diminution 
proportionnelle sur le prix du bail à loyer ou à 
ferme (1). Mais le juge de [)aix ne serait pas compé- 
tent pour statuer sur cette diminution ; il ne s'agit pas 
d'une contravention aux obligations imiiosées par 
le bail, pour laqu(Mle une réparation serait due, mais 
d'une modification du contrat, à raison do faits qui 
ODl alléré^la situation des parties. C'est une hypo- 
thèse analogue àcetlt) do rarlicle 1765, relatif aux 
baux à ferme, pour le cas où le bail aurait donné au 
fonds affermé une contenance plus grande que sa 
contenance réelle. 

Je déciderais aussi que la fixation de l'Indemnité 
due au preneur, lorsqu'on vertu d'une réserve ex- 
presse contenue dans le bail ayant date certaine, il 
est expulsé par l'acquéreur de la chose louée (2), ne 
rentre pas dans les attributions conférées au juge dé 
paix par rarlicle 4 de la loi do 4838. Il importe peii 
que l'indemnité ait été mise h la charge de l'acqué- 
reur ou doive être supportée par le vendeur. En réa- 
lité, l'expulsion vient d'un tiers, puisque l'acqucrettr 
<^tait libre d'user ou non de la réserve stipulée dans 
le bail. Par la vente qu'il a consentie, le bailleur a 
sans doute contribué à la cessation de la jouissance; 
mais le preneur s'était soumis h cette éventualité, 
et Ton ne peut voir daas l'accomplissement du fait 

(I) Code NapoUoo, art. i7». 1726 et 1727. 

(S) Codé NapoMoD, art. 1744, 1748, 4746 el 1747. 
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prévu une infracUon aux obligations imposées par 
le bail. 

Il en serait autrement dans le cas d'expulsion de 
la partdb Tacquéreur se prévalant, pour faire cesser 
le bail, de rincertilude de sa date (4). Ici le bailleur 
est en faute, car il eût dû réserver dans l'acte de vente 
le droit de jouissance du preneur. La responsabilité 
de l'expulsion remonte directement jusqu'à lui; et le 
juge de paix pourra connaître jusqu'à la somme de 
quinze ccnls francs de rindemnilé réclamée par le 
preneur expulsé. 

184. En cxigcanl que le défaut de jouissance pro- 
vînt du fail du propridlaire, la loi a donc entendu 
parler d'une infraction à cette double obligation du 
bailleur, d'entretenir la chose en état de servir à 
l'usage pour lequel elle a été louée, et d'en faire 
jouir paisiblemcDl le preneur pendant la durée du 
bail. 

La jouissance du preneur n'est pas complète, 
lorsque la chose est livrée en mauvais élat de répa- 
rations, ou si le propriétaire ne pourvoil pas, pendant 
la durée du bail, à toutes les réparations qui ne sont 
pas à la charge du preneur. 

Les vices ou les défauts cachés de la chose louée 
en empêchent l'usage ou en altèrent la jouissance ; 
bien plus, le preneur est en droit de réclamer une 
indemnité pour les vices et défauts de la chose 
louée, quand même le bailleur ne les aurait pas 

(1) Code Napoléon, art. 1743 «t 1780, 
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connus lors du bail (i ). Dans un cas, il y a dissima- 
lation, dans Tautre imprévoyance. 
En(in, il y a lieu encore à des domraages-inlérêts 

au profil du preneur, lorxpic le bailleur est en re- 
lard de le mcltrc en possession de la chose louée. 

Dans loules ces hypotlièses, le juge de paix est 
conipélenl, jusqu'à la limite de quotité ûxée par 
Tarlicle 4, pour coaaailre de rindemnilé. 

185; La seconde condition imposée à l'exercice de 
la compétence du juge de paix, c*estque le droit à 
l'indemnité ne soit pas contesté. Il importe de re- 
chercher d'abord quel est le caractère de cette res- 
triction, l'ai déjà dit qu'en principe» le juge de paix, 
compétent pour la demande, avait le droit d'appré- 
cier les défenses, à moins qu'elles ne dégagent un 
élément litigieux dont la valeur déterminée ou indé- 
terminée excéderait les limites de quotité imposées 
à la compétence qui s'exerce sur cette demande. 
Il peut se faire aussi que le défendeur soulève une 
question incidente ou préjudicielle qui, à raison 
de sa nature, est en dehors des attributions du juge, 
si bien qu'il doive se déclarer incompétent, alors 
même qu'il pourrait connaître de la demande, à 
quelque valeur qu'elle s'élevât. 

LMocompétence du juge de paix, en cas de contes- 
tation du droit à l'indemnité , ne semble se ratla- 

(1) Code Napoléon, aii. 1721. 
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cher ni à Tune ni à l'autre des deux causes que je 
viens d'indiquer. 

La conlestalion sur le droit ne modifie en rien le 
chiffre de rindemnilé prétendue, et n'apporte au 
litige aucun accroissement de valeur. Ce qui le prou- 
verait au besoin, c'est que la loi de i790, qui donnait 
au juge de paix une compétence illimitée, quant h la 
valeur, sur les demandes d'indemnité formées par 
le locataire ou le fermier, subordonnait celte compé- 
tence à la même restriction. L'incompétence ne tient 
' donc pas à cette considération que la contestation 
du droit donnerait au litige une valeur indéterminée 
ou plus ample. Il fautchcrcher une autre explication. 

Doit-on considérer la contestation du défendeur 
comme soulevant une question incidente ou préju- 
dicielle en dehors des attributions du juge de paix ? 
Il est diflicile de l'admettre. La contestation, dans ce 
cas , n'a pas le caractère d'un incident pouvant se 
détacher de l'instance principale ou d'une préten- 
lion à un droit particulier, incompatible avec le 
droit allégué par le demandeur. La contestation 
dont parle notre article 4 n'est que la négation du 
droit du preneur à l'indemnité prétendue , et non 
l'allégation d'un droit rival devant neutraliser celui 
qui sert de base à la demande. En d'autres termes , 
il s'agit d'une simple défense, dont les éléments 
semblent s'harmoniser avec la nature delà demande, 
au lieu d'en modifier le caractère pour l'cnlrainer 
devant une autre juridiction. 

Pour se rendre compte du motif sur lequel est fon- 
dée l'incompétence en cas de conlestalion sur le 



I 
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droit à l'indemnité, il faul so rappeler qu'en prin- 
cipe le juge de paix n'est appelé à statuer que sur 
les œntesl<Uions d'un modique intérél; et que, s'il 
peut, dans certains cas parliruliers , voir ses attri- 
butions s'étendre à des valeurs qui dépassent le 
chiffre régulateur de sa compétence, c'est parce que , 
si la modicité s'efface, la simplicité des questions 
fait disparaître les dangers d'un accroissement de la 
valeur litigieuse. En général , le législateur évite de 
Taire concourir dans les allribulions conférées aa 
juge de paix rélévalioo de la valeur et la complica- 
tion des quesUons à résoudre. Si c'est là le vrai mo- 
tif qui explique rincompélence do juge de paix en 
cas de contestation du droit, on en tirera cette con- 
séquence que, lorsque la demande d'indemnité ne 
dépassera pas deux cents francs, le juge de paix 
statuera , même en cas de contestation du droit , 
parce que, si la question est ardue, l'Intérêt est 
médiocre; et, de même, le juge de paix statuera 
jusqu'à quinze cents francs sur l'indemnité dont le 
principe n'est pas contesté, pai ce (luc, si l'intéréldu 
litige est élevé, la question se résume dans la sim- 
plicité d'une évaluation du préjudice souffert. On en 
tirera enfin celle autre conséquence, que le juge de 
paix pourrait connaître, même au-dessus de deux 
cents francs, de l'indemnité, fill-clle contestée quant 
au droit, si les parties prorogent par une déclaration 
expresse la compétence du juge de paix, parce que 
c'est la quotité du litige, et non la matière du procès 
qui fait obstacle à Texercico de la compétence. Il ea 
serait autrement dans les causes od la défense sou- 
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lève «ne question de propriélc, parce qu'alors c'est 
la nature de la contestation, indépendamment de 
l'importance du litige, qui force le juge de paix à 
s'abstenir. — Mais il est bien entendu , cl j'ai déjà 
fait souvent l'application de celle réserve, que la 
complication des questions à résoudre, la nécessité 
de rintcrprélation du contrat ou des règles du droit, 
ne sont pour lejugc de paix un motif de se déclarer 
incompétent que lorsqu'un texte lui impose l'absten- 
tion; on ne peut, en pareille matière ,' procéder par 
analogie Si Ton s'étonne de ne pas trou s or dans la 
loi des restrictions semblables pour les autres de- 
mandes résultant du contrat de bail sur lesquelles 
le juge de paix exerce sa compétence, je répondrai 
que la nature de ces demandes ne laisse aux ques- 
tions de droit qu'une importance secondaire. Celte 
restriction imposée à la juridiction du juge de paix 
pour les demandes fondées sur la non-jouissance, ^we 
le droit à l'indemnité nesoil contesté ^ a son équivalent, 
pour les autres demandes, dans l'indication de la 
cause spéciale qui doit leur servir de base, et qui 
exclut de la compétence du juge ces mômes demandes 
fondées sur une cause différent*' • 

186- On s'est demandé si , pour provoquer le 
renvoi devant le tribunal d'arrondissement, le pro- 
priétaire ne devait pas, dès le début de l'instance, 
soulever la conleslalion sur le droit à l'indemnité 
prétendue et proposer le moyen d'incompétence. 
M. Henrion de Pansey soutient que l'incompétence 
serail couverte , si la conleslalion du droit oc se pro- 
m 21 
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duisail avaal loule aatre défense (1). H. Benech 
semble suivre celle opinion, bien qu'il le présente à 
ce point de vue que le défendeur doilélre présumé 
avoir renoncé à ooolesler le droit» lorsqu'il s'est d'a- 
bord défendu par d'autres moyens (2). le ne puis me 
rqng^r à cette doctrine. L'inooinpétenoe du juge de . 
paix résulte, il est vrai, non de la matière du procès, 
mais de la quotité du litige, puisque le juge, en sup- 
posant une contestation sur le Ibnd do droit , pour- 
rail slaluer si la demande d'indemnité ne dépassait 
pas deux cents francs. Mais le silence dos parties 
ne couvre l'exception d'incomjxHcnce que lorsqu'elle 
a lieu à raison de la circonscription territoriale du 
juge, dans laquelle ne se lrou\orail ni le domicile 
du défendeur, ni la situation de Tobjel litigieux. i 
Il importe donc peu, dès qu'il y a conlcstalion sur 
le droit à l'indeninitc, que le défendeur se soit ou 
Don prévalu de T incompétence qui en résulte. Le 
juge de paix doit se déclarer incompétent d'office* 
L'incompétence pourrait même être pro[5osée pour 
la première fois dans l'instance d'appel ^3)- — La . 
dilBoulié se présente sous un autre aspect, si l'on 
suppose, avec H. Benech, que la contestation soîl 
tardive ; alors il ne s'agit plus d'une incompétence 
qui serait couverte; c'est le principe de Tindenv^ilé 
qui serait an moins implicitement reconnu , et de 

(1^ V. A4]erfoN«deMerliD«v» JW0edejMâB»il6;^ * 

M. HenriondePiDi^ey. 
(2) Traité des jtistices de paix, p. 89. i 
(8) Cass. 21juinl837ctiaaoùtl8Sl,DiiUoz,37, i,378,elSl,l.m 

I 
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celte reconnaissance résiillorail une fin de non rece- 
voir contre la défense nou\clle ayant pour objet de 
contester ce principe. J'admets volontiers que, selon 
les circonstances, il sera permis de voir dans l'en- 
semble des conclusions du défendeur une recon- 
naissance du droil à Tindemnité, contre laquelle ne 
pourrais prévaloir une rctraclaliOD tardive formulée 
dans une contestation postérieure ; mais la question 
esl de savoir si le juge de paix est compétent pour 
écarter par ce motif la contestation qui s'est produite 
devant lui. En déclarant que la contestation ne peut 
plus remettre en question le principe de Tindemnilé 
implicitement reconnu par les premières conclu- 
sions, il exercerait la compétence que la loi lui re- 
fuse; je pense donc «jn'll doit renvoyer la demande 
au tribunal d'arrondissement, dès que le droit à 
rindemnitéest l'objet d'une contestation, quelle que 
soit répoque à laquelle ce moyen de défense- se 
produise. 

187. Mais le juge de paix , s'il ne peut apprécier 
la valeur légale de la i onlestalion , est au moins 
investi du pouvoir d'examiner si elle porte ou non 
sur le droit h l'indemnité. Le juge de paix ne se 
déclarera pas incompétent, en présence d'une con- 
testation vague et sans motifs. Elle doit donc être 
précisée, et le juge de paix a, dans ce cas, pour re- 
^onnattrc s'il y a lieu d(^ retenir la cause ou dbr- 
donner le renvoi, une attribution dont l'exercice n'est 
pas sans difficultés. 

Doit-il considérer le droit à l'indemnité comme 
contesté, lorsque c'est le fait même de la noDrJouis- 
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sanoe du preneur qui est Tobjct de la conlestatioo , 
ou lorsque, la non -jouissance élant reconnue • le 
défendeur prélend qu'il n'en est résulté aucun pré- 
judice, ou lorsqu'il nie être Tauleur du fait d*où 
natlrait Tobslacle h la jouissance? Je ne crois pas 
que tel soil le sêns de la disposition que j'examine. 
Sans doute, en conleslanl le fait où le droit prend 
sa source, le défendeur conteste le droit lui-nn'^me. 
Maison ne doit pas donner une inlerprélalion trop 
large à une disposition restrictive. II faut distinguer 
entre la contestation du fait et celle du droit. Le 
droit sera l'objet direct de la contestation, lorsque le 
bailleur soutiendra que le fait constituant la priva- 
tion de jouissance est autorisé par les clauses du 
imlf par Tusage, ou même par la loi, con[imc dans 
le cas prévu par rarticle 1 724 du code Napoléon , qui 
oblige lo preneur à souffrir les réparations urgentes 
dont a besoin la chose louée pendant la durée 
du bail* Je crois qu'il faudrait encore considérer 
le droit comme oonlesté, si le bailleur se défondait 
en alléguant que la non-jouissance provient d'un 
cas fortuit par le résultat duquel la chose louée an* 
rait élé détruite en tout ou en partie (1). Il s'agirait 
de caractériser, au point de vue de l'application de 
la loi , le fait préjiidiciable, et le juge de paix serait 
incompétent pour résoudre cette difficulté juri- 
dique. 

188. J'ai successivemcnl examiné les actions Ui* 

(i) Code Napok^uu, ail. 1732. 



Digitized by Google 



ACTIONS RI-SULTAÎST DU CONTRAT DE BAIL. 

verses qui , parmi les nombreuses contestations 
pouvant naître de l'exécution du contrat de bail , 
appartienneol , en vertu de la loi contemporaine de 
l'institution, ou par des attributions récentes» à la 
juridictiOB du juge de paix. Je ternoincrai sur ces 
matières par une observation qui présente un certain 
iotérôt au point do vue de la compétence. 

Le même bail peut produire des actions soumises 
à la juridiction du juge de paix et des actions en dehors 
de sa compétence. Si le demandeur réunit dans un 
même exploit des actions ayant leur origine dans le 
contrat de bail, mais dont l'une est attribuée au j uge 
de paix , l'autre au tribunal d'arrondissement, le 
juge de paix devra-t-H renvoyer le tout au tribunal 
ordinaire, par application de Tarlicle 9 de la loi de 
1838; devra-t-il retenir au contraire celle des de- 
mandes qui rentre dans sa compétence? J'ai déjà dit 
que l'article 9 n'était applicable que dans le cas 
où, la compétence étant uniquement déterminée par 
la valetir litigieuse, les demandes formaient un 
total excédant le chilTic lé^al (l> Ce texte ne peut 
donc servir de guide, lorsqu'il s'agit xle demandes 
pour lesquelles la compétence est principalement 
déterminée par la nature ou la qualité du litige. En 
l'absence d'une règle écrite dans la loi , il faut rc- 
soudre par une distinction la question que je viens de 
poser. 

Si les cbefs de la demande se confondent par leur 
otjety quoique basés sur des moyens diflérents» le 

• 

(i) fuprà, no 85. 
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juge de paix doit évidemment se dessaisir du tout, 
comme si la résiliation du bail était demandée à la 
fois pour défaut de payement des fermages , ce qui 
rentre dans sa compétence, et pour abandoQ de la 
culture, canse de résiliation qui rentre dans les at- 
tributions du tribunal d'arrondissement; il n*y a là 
en réalité qu'une demande fondée sur des causes di- 
verses. La disjoncUon serait un démembrement ar- 
bitraire d*ane instance qui présente le caractère de 
Vanité par le but qu'elle veut atteindre, quelle que 
soit la diversité des causes où elle a pris naissance, 
on déis moyens sur lesquels elle s'appuie. 

Le juge de paix devra donc renvoyer l'instance 
entière au tribunal ordinaire , dont la pleine juri- 
diction peut s*élendrc aux éléments connexes de la 
demande. C'eslla mémo solution qu'il laul sui\re, 
si l'une des demandes, telle que l'expulsion de lieux, 
est la conséquence d'une autre demande, par exem- 
ple la résiliation du bail fondée sur un motif autre 
que le défaut de payement. Ces deux demandes 
réunies doivent Hre renvoyées au tribunal d'arron- 
dissement, parce que l'une se rattache à l'autre 
comme l'efTet à la cause. — Enfin je proposerais une • 
décision semblable, si les demandes réunies, quoique 
légalement distinctes et comportant l'application de 
règles diverses de compétence, étaient basées sur 
des faits de même ordre et de même nature» comme 
si le juge de paix avait été saisi par le même exploit 
d'une deihande de réparations locatives, rentrant 
dans sa compétence, et d'une demande pour dégra- 
dations dont le chiffre, dépassant la somme de quinze 



Digitized by (foogle 



ACTIONS RÉSULTANT DU CONTRAT DE BAIL. 327 

cenls francs, excéderait les limites do ses aliribu- 
lions. 

Mais si les deux demandes , quoique procédant 
du môme contrat, n'a\aionl entre elles aucun lien 
de connexité, ni par leur but commun, ni par l'in- 
fluence prédominante que Tune doit exercer sur 
l'autre, ni par ranalogie des faits qui leur servent 
de base, le juge de paix devrait retenir celle des 
demandes qui rentre dans ses attributions, et ren- 
voyer les parties à se pourvoir sur Vautre devant le 
tribunal compétent.. Et même, si le* tribunal d*ar- 
rondissemeiii avait été saisi, dans les oodditions in- 
diquées, de ces actions diverses au point de Tue de 
la compétence, il âenrrail lui-même déclarer son in- 
compétence, et refuser de statuer sur la demande 
placée par le législateur dans les attributions du 
juge de paix. Ainsi l'a jugé la cour de Baslia, par 
un arrél du 28 janvier 1856, en déclaranl (ju'une 
demande inférieure à quinze cents francs, pour dé - 
gradations aux lieux loués, ne peut être portée de- 
vant le tribunal de première instance avec une autre 
demande en payement de loyers, laquelle rentrait 
dans la compétence de ce tribunal, le prix annuel 
du bail dépassant le chifTre de quatre cents francs (1^ 
Je vais examiner dans un nouveau chapitre les 
règles de la compétence du juge de paix sur les ac- 
tions qui naissent du louage de services. 



(i) Oallox. 56.2,87. 
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▲CTIOIfS HliSDLTANT DU LOUAGE DE SERVICES. 



189. Si l'on compare le texte de la loi du 24 aoAt 
4790 et la disposition que contient Tarticle 5, n* 3 » 
de la loi du 25 mai 1 838, on voit que la première de 
ces lois n'appliquait la compétence du juge de paix 
qu'à deux catégories de personnes, parmi celles qui 
louent leur travail ou leurs services. La première 
de ces catégories comprenait les fent dê tnoaU, la 
seconde les d(mesiique9. La loi nouvelle a d'abord 
détermine d'une manière plus précise la classe des 
gens de travail dont les engagements donnent lieu à 
des conleslalions qui rentrent dans les attributions 
du juge de paix : ce sont les gens de travail qui 
louent leurs services au jour, au mois ou à l'année 
La loi nouvelle a de plus assimilé aux domestiques 
dont parlait la loi de 1790, les gens de service 
gages. Kntin elle établit une troisième classe de per- 
soDues, les ouvriers et les apprentis , dont les rap- 
ports avec leurs maîtres ou patrons peuvent soule- 
ver des contestations sur lesquelles le juge de paix 
est appelé à exercer ^ compétenoc » sans qu'il soit 
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dérogé toutefois aux lois cl règlcmeols relatifs à la 
juridictioa des prud'hommes. 

Lacompétencedu jugede paix, qui s*exerce jusqu'à 
cent francs en dernier ressort, et, à charge d'appel, à 
quelqœ valeor que Ja demande s'élève» s'étend aux 
engagements respectifs des deux parties contrac- 
tantes. Elle régit Inaction des gens de travail contre 
celui qui les emploie, et l'action de ce\uhc\ contre 
les gens de travail ; le mattre comme le domestique, 
le patron comme Touvrier et Tapprenti , sont soumis 
à la môme juridiction pour les actions nées du con- 
trat de louage que les uns ou les autres Intentent 
ou subissent. 

190. En essayant de préciser le sens particulier 
qui s'attache à ces dénominations par lesquelles le 
législateur a dir^tingué les situations diverses do i cux 
qui engagent au service d'autrui leur travail et leur 
industrie, on se trouve en présence d'une cerlainc 
dirficullé qu'il est nérc^ssaire de résoudre. Celle qua- 
lification, gens de travail, a une signification étendue 
paraissant englober tous ceux qui louent leur travail 
ou leurs services moyennant un salaire convenu. 
C'est en ce sens que rarlicle 1770 du code Napoléon 
emploie celte expression . lorsque, distinguant plu- 
sieurs sortes de louage d'ouvrage et d'industrie, il 
comprend dans le louage des gens de travail qui 
s'engagent au service de quelqu'un , le louage des 
domestiques et celui dos ouvriers. Cependant l'ex- 
pression gens de travail perd sa signification géné- 
rique dans d'autres textes du code Napoléon; les 
articles 2271 et 2272, établissent, au point du vue 
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de la prescription de leurs salaires, une ligne de dé- 
marcation tranchée entre les gens de travail et les 
ouvriers, soumis à une prescription de six mois, cl 
les domestiques, dont l'action se prescrit seulement 
par une année. C'est avec le même sens restreint 
que celte expression figure dans l'article 5 de la loi 
de 1838. Pour se rendre compte de la portée de ces 
mots, gens de travail, ouvriers , domestiques, au 
point de vue dos règles qui se rattachent aux attri- 
butions du juge de paix, il faut mettre en regard de 
la personne qui loue ses services ou son industrie, 
la personnalité de celui auquel les services sont 
loués. C'est la nature de leurs rapports qui déter- 
mine la qualification à laquelle on doit s'attacher. 

Le texte de l'article 5 de la loi de 1838 parle des 
engagements respectifs des gens de travail et de 
cem qui les emploient. Le législateur a évite d'employer 
la dénomination de maifres , qui suppose une cer- 
taine subordination hiérarchique qu'établissent seu- 
lement les rapports de la domesticité ou du patro- 
nage. L'ouvrier, et j'entends par là non-seulement 
celui qui se livre aux- labeurs purement matériels 
d une-œuvre rude et pénible, mais encore celui qui 
pratique une industrie ou un art mécanique, l'ou- 
vrier rentrera dans la classe des gens de travail, 
lorsqu'il louera ^on travail à la personne qui doit 
directement profiler des résultats qu'il produit, ou à 
un spéculateur qui n'emploie ses services que pour 
une entreprise déterminée. — Le travailleur, au con- 
traire, rentre dans la catégorie de ceux que la loi de 
1838 appelle des ouvriers, s'il a engagé son trava.l 
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ousoo arlàtin mailre,ooiiiaieditla loi, à un palron, 
comme disent d'autres textes législatifs, c'est-à- 
direà celui qui emploie des ouvriers soit pour fabri- 
quer, dans ses ateliers, des produite qu'il livre au 
oommerce, soil pour exécuter des inivaox se rat- 
tachant à rindustrie qu'il exerce. ^ Enfin la qualité 
du domestique ou du serviteur se révèle par la na* 
turc des services qu*il rend à un mattre. Ici le rapport 
est lellemeDt étroit, que Ton ne peut concevoir l'état 
de domesticité sans diriger sa pensée vers une per- 
sonne déterminée à laquelle les services sont en- 
gagés. 

J'examinerai succossivemcnl les règles qui s'aj)- 
pliquenl aux trois classes de personnes eoiuprenaiit 
les locateurs d'ouvrage ou de services. Je lermiuerai 
par Texaraen des allribulionsdu juge de paix sur les 
contestations relatives au payement des nourrites , 
contestations qui présentent une grande analogie 
avec celles qui naissent du louage de servicfcs, et 
* que la. loi de 1838 a soumises aux mêmes règles de 
compétence, en les plaçant également dans les attri- 
butions du jugo de paix. 

191. — I. Dugent d» Imootl. J'ai dit que cette dé- 
nomination s'appliquait à teusceux, ouvriers du sol 
ou de l'industrie, manœuvres ou artisans, qui tra- 
vaillent directement pour le propriéteire ou le chef 
de famille. L'expression gens de travail n'Implique 
d'autre exclusion que celle des personnes qui se li- 
vrent à on travail plutôt intellectuel que physique. • 

Pour que les contestations relatives aux engage- 
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meots respectifs des gens de travail et de ceux qui 
les emploient rentrent dans les aiiribulions du ju^ 
de paix» il faut que les services soient engagés au 
jour t au mois ou à Tannée. Si Touvi ier devait reoo« 
voir un prix proportionné à son trlavail, s'il travaillait 
à la mesure ou à la pièce» s*il s'engageait à faire 
moyennant un salaire stipulé à forfait un ensemble 
de travaux ou une certaine quantité d'ouvrage f la 
contestation relative à une semblable convention 
n'appartiendrait au juge do paix que dans les limiles 
de ses attributions de droit commun» c'est-à-dire 
jusqu'à deux cents francs. Sur quel motif se fonde 
cette difTcrence dans Tapplicalion des règles de la 
compclencc? Elle.e^l basoc sur la nalure des rap- 
ports quecrce le louage dans un cas, cl qui n'exis- 
tent pas dans l'aulre. Bien que l'ouvrier ou le tra- 
vailleur qui s'cngagentf vis-à-vis de celui qui les 
emploie, ne conlraclenl pas ce lien de dépendance 
que nôus avons signalé dans les relations de l'ou- 
vrier avec son patron, du serviteur à l'égard de son 
maître > ils aliènent cependant jusqu'à un certain 
point, au profit d'aulrui » la liberté de leurs ades» 
lorsqu'ils pronieltopt leur temps moyennant un sa- 
laire calculé au jour» an mois ou à l'année. C'est là 
cequi constitue le louage de services sur lequel le juge 
de paix exerce sa compétence illimitée. L'ouvrier tra- 
vaillant à prix fait» bors lecasdoot je parlerai bientôt» 
où il travaille pour le compte d'un maître, conserve 
la disposition de son temps et la spontanéité de ses a& 
. lions ; il doit la chose promise» soit qu'il fournisse seu- 
lement son travail ou son industrie, soîlqu'ii fournisse 
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aussi la malièrey mais il ne doit pas celle assiduité 
an travail qui mel le travailleur à la journée en 
contact permanent avec la personne qui l'emploie. 
Cette continuité de relations fall naîlre des difficuUés 
d'une cerlaine nature qui ne se rcnnonlrcnl pas dans 
l'hypothèse d'un travail à prix lait. Ces difficultés se 
rattachent à la durée de l'engagement , à la déduction 
du temps non employé , au\ indemnités dues pour 

# 

la ru[)ture de l'engagemcnl, au prix de la journée, 
lorsque les parties ne sont pas d'accord sur ce prix. 
Ces contestations doivent être résohies tantôt d'après 
l'usage ou les circonslances de fait, tantôt sur l'aflir- 
malion de celui auquel les services ont clé loués. 
Celle affirmation fait foi pour la quotité du salaire » 
pour le payemenl du salaire de l'année échue et pour 
.les à-compte donnés sur l'année couranlc. L'ari • 1781 
du code Napoléon embrasse dans sa généralilé les 
gens de travail qui engagent leurs services è temps; 
il ne serait pas applicable à l'ouvrier qui travaille à 
prix fait ou moyennant un salaire proportionné à la 
lâche accomplie. 

192. — II. Da ouvrim eê apprentù. Ici Je consi- 
dère l'ouvrier dans ses rapporls avec le raaîlre pour 

le compte duquel il exerce son industrie. Le juge 
de paix est compétent pour les contestations relatives 
à leurs engagements respectifs, sans qu'il y ait à 
faire aucune distinction, dans c(; cas, entre Touvrier 
qui travaille à prix fait pour la manufacture ou l'ate- 
lier auquel il est attaché, et l'ouvrier travaillant au 
Jour, au mois ou à rannce. La nature de l'engagement 
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qui unit par un lien de dépendance l'ouvrier à son 
inatire ou palron , supposant une certaine durée (1), 
étalitit nécessairement cette continuité de relations 
qui n*existc entre les gens de travail dont je viens 

do parler, el la personne qui les emploie, que lors- 
qu'ils onl engagé leurs services an jour, au mois 
ou h l'année. Toutefois, si, relativement à la com|)é- 
tcnco du juge de paix, celle dislinction doit «Hre re- 
jelée lorsqu'il s'agit des conlcslalions auxquelles 
donnent lieu Us lugagements respectifs du maître 
el do l'ouvrier, elle aura de '.'importance au poiutde 
V!ie de Tapplic^Ttion de rnrliclo 1781 du code ISapo- 
Icon. L'allirmalion du mailre, dans les cas prévus 
par cet article, n'a la valeur d'une preuve légale 
que si le salaire de l'ouvrier esl payable à la journée, 
au mois ou à Tannée. 1>e lexie cesserait d'èlrc ap- 
pUcalile, s'il s'agissait d'un , marché h prix fait sui* 
vaut la quantité des ouvrages ou des travaux. 

Hais il faut , pour appliquer la compétence, s'at- 
tacher avec soin à reconnaître la qualité de maître 
chez celui qui profite du travail de l'ouvrier. Esl-ce 
bien un maître» ce commerçant étranger à rindustrie, 
qui commande k un ouvrier une certaine quantité 
d'objets de son commerce, sans exercer sur le tra- 
vailleur, par lui-même ou par ses préposés, cette di- 
rection et cette surveillance que suppose la qualité 
de patit>n ou de maître? L'entrepreneur de travaux 

# 

(1) « L'engagement d'un ouvrier ne pourra excéder un an, à moins 
qu'il ne soit contre-maître, omiducteur des autres ouvriers, ou qttU 
n'ait un Iroitc-ment cl des condiUons stipulées par un aolè exprès. • 
un du 2i gjMTninal au XI, art. 15. 
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qui cède à on sous^nirepreoeur une partie des tra- 
vaux à fàfre a-i-il, à l'ég^trd de oe dernier, la silualion 
d*un matlre? Non; le lien de dépendance que les 

qualités respectives de matlre et d'ouvrier établis- 
sent entre les parties ne se renconlre dans l'une ni 
dans Taulre de ces hypolhè.sos. — I/ouvrier qui Ira- 
vaille pour le commerçant rentrera dans la catégorie 
des gens de travail, s'il est engagé h la journée, au 
mois ou à l'année; et, à ce titre seulement, les con- 
testations qui s'élèveraient entre lui et le commer- 
çant qui l'emploie appartiendraient à la juridiction 
du juge de paix. — Quant au sous-entrepreneur, les 
contestations nées de son engagement avec l'entre- 
preneur principal seraient de la compétence du tri- 
bunal de commerce, en supposant que l'entreprise 
ail un caractère commercial (t). 

193. Est-il besoin de dire que la dénomination 
d'ouvrier implique, au même degré que celle de gens 
' de travail, l'idée d'un travail manuel? L'intelligence 
et l'art, le gpAt qui, pour les œuvres matérielles, est 
le sentioient de l'harmonie dans les formes et dans 
les proportions , peuvent diriger la main qui assou- 
plit le fer ou qui façonne te bois; mais les oaovres 
purement intellectuelles ne sont pas le fait de Ton- 
vrier. J'examinerai bientôt si elles sont compatibles 
avec la qualification d'homme de service à gages 
que l'on voudrait donner à celui qui s'y livre dans 
certaines coodilioas; mais elles répugnent à l'idée 



(<) Arrêt de la cour d'Orléans du 14 mai 1844 , Ualk», 4S, 2, 30. 
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que présente à Tesprille lUre d*oavrier, qui suppose 
toujours un travail mécanique et matériel. 

La cour de cassation a consacré ceUê distinction 
dans une liypotlièse remarquable. Un mécanicien 
conducteur de locomotives avait assigné devant' le 
tribunal do commerce la compagnie du chemin de 
fer de Lyon , sur une contestation relative à leurs 
engagemcnls respectifs. La compagnie déclina la 
compélonco du tribunal de commerce, en se fondant 
sur ce que la conloslalion, exislanl entre un patron 
et son ouvrier, devail, aux termes de rjirlicie 5 de la 
loi do 1838, cire porlée devant le juge de paix. La 
courde cassation, saisie du poursoi delà compafxnie 
contre l'arrêt (jui avait re[)oiissé le dcclinaluire , le 
rejeta par le motif « que le conducleur de knonio- 
Uves ne se livre h aucun travail manuel, ne fait 
partie d'aucun atelier, mais exerce des fondions 
séparées et individuelles; que ses fondions, parleur 
nature j leur importance , Téiévalion du prix qui y 
est attaché d'ordinaire, les connaissances qu'elles 
exigent» surtout par les devoirs et la responsabilité 
qu'elles imposent, diffèrent essentiellement du ser> 
vice'secondaire et sans cesse soumis à la surveillance 
et au contrôle des chefo , sous-chek ou contre-mat- 
très, et du travail purement mécanique des simples 
ouvriers et gens de travail (1). m On aurait pu sou- 
tenir, avec plus de raison , que ce conducteur, dont 
le salaire était payé par mois, appartenait à la caté- 

li i An-èt du \:) niai iH.iT, iJalioz, lil, i, 3!)3. / en semooDtrairei 
arrêt de Pan.^dti (i janvier 1841 , Uallos, 4i, 2, 244. 
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goric (les gens de service à gages ; mais la clifïicullé 
sur la comijclcnce se fût alors prcsenîéeà un aulre 
poiDt de vue ; elle aurait eu son siège dans Tinter- 
prélalion de rarliclc G3V du vw](' de commerce, 
relatif aux actions conlre les facteurs , commis des 
marchands ou leurs serviteurs» pour le fait du trafic 
du marchand auquel ils sont attachés; et il est à 
croire que la compagnie du chemin de fer de Lyon 
n'aurait pas trouvé dans la question ainsi posée une 
condamnation moins certaine (1). 

194. Enfin, pour l'application de la compétence du 
jage de paix aux contestations qui naissent du louage 
de services, il ne suffit pas )ue les travaux aient été 
faits en qualité d'ouvrier et pour le (compte d'un 
maître, ou en qualité de travailleur au jour, au mois 
ou è l'année : il faut encore que l'action qui se rat- 
tache à l'exécution des travaux s'engage avec le 
maître ou avec cel n i qu i a mis à l'ceuvre le travaillenr 
ou rouvrier. La dilBcullc peut se produire dans l'hy- 
pothèse prévue parrarliclo 1798 du code Napoléon, 
d'après lequel les ouvriers employés h la conslruc- * 
lion d'un bâtiment ou d'autres ouvrages faits à l'en- 
treprise, ont une action contre celui pour lequel les 
ouvrages ont été faits, jusqu'à concurrence de ce 
dont il se trouve débiteur envers rentrcprencur au 
moment où l'action est intentée. La personne qui 
profile des travaux sans avoir irai lé directement 
avec les ouvriers ou gens de travail, est alors pour- 
suivie non en vertu de l'action qui dérive du louage 

(1) V. infrà,n'> 20i. 

n 
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(le services, auquel elle est étrangère, mais en vertu 
de celle action que, dans le langage juridique, on 
appelle action de in rem verso. Celle action, qui résulte 
quasi-contral, échappe à la compétence du jug^ 
de paUi 4oi^l Tapplication suppose qoeTouvriera , 
fourni son . travail par suite d'une oonvenlion dans 
laquelle a figuré celui contre lequel l'action est 
Intentée (1). Dûlpon même considérer, suivant le 
, aentîment de K. DeWii¥K>ort (2), que l'article 4796 
ne fait que reproduire au profit des ouYriers la dis- 
position générale de l'artide 1166, permettant aux 
créanciers d'exercer les droits de leur débiteur , 
qu'ainsi les ouvriers n*agiraient pas en vertu d'une 
action personnelle et directe , mais en exerçant les 
droits de l'entrepreneur avec qui ils ont traite, contre 
le propriétaire qui a profilé des travaux , la solu- 
lion ser a i 1 1 a même ; ca r 1 es obi i ga li on s res pce l i V es d u 
propriétaire et de renlrcprcneur de travaux ne sont 
pas du nombre de celles que la loi a eues en vue 
lorsqu'elle parle des engagements des gens de tra- 
vail et de ceux qui les emploient, ou des engage* 
mente des maîtres et des ouvriers (3). 

195. La compétence du juge de paix s'étend aux 
eontestatioQS qui peuvent naître des eagageakeots 

(1) knvl lie la couj- de cassation du 7 juin 1848, Dalloz, 48, 1, 117. 

(2) Tome 3, notes, p. 217. 

(3| J'ai considéré «i contraire factUm du bafllenr conb« le «oo»^ 
catiire, dans let cas prévus par la loi de 1838, comme rentrant dam 

la con^pt'lencc du juge de paix, parce que le ^iiis-localaire est U-mi jvnr 
uti cnntrut de bail comme le proiieur principal, dont le bailleur pour- 
rait au besoin exercer les acliouà. V. suprà^ 143. 
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respectifs des matlres el des appremû» L'engagemeDt 
a, dans ce cas, un caractère particulier ; le contrat 
d'apprentissage ayant moins pour objet les services 
et le travail à fournir par l'apprenti, que l'enseigne- 
ment pratique de rélal auquel il se desline, par l'i- 
nilialion graduelle, qu'il trouvedans l'alelierdu maî- 
tre, aux procédés de l'industrie qui y est exploitée. 
Ici le rapport de dépendance de l'apprenti envers 
le maître est plus évident encore que lorsqu'il s'agit 
de l'ouvrier. Le contrat d'apprentissage consenti 
entre majeurs , ou par un mineur avec le concours 
de ceux sous rautorité desquels il est placé, fixe les 
conditions de durée dos engagements respectifB et 
la rétribution pécuniaire qui doit être payée par 
rapprenti, à moins qu'il ne soit convenu de donner, 
pour en tenir lieu , un temps déterminé de travail. 

Le contrat ainsi arrêté ne peut être résolu , sauf 
indemnité en faveur de Tune ou de l'autre des par- 
ties, que dans les cas prévus parles articles 15, 16 
et 17 de la loi du 22 février 1851 sur les contrats 
d'apprentissage. Cette loi, qui abroge les articles 9 , 
10 et 11 de la loi da 22 germinal an Xi, distingue 
des causes de résolution qui opèrent de plein droit , 
d'autres qui n'ont d'effet que par la demande des 
parties ou de l'une d'elles.- 

196. On connaît , d'après les développements qui 
précèdent, les conditions requises relativement uux 
personnes, pour rappiicalion de la compétence du 
juge de paix aux contestations qui s'élèvent à l'oc- 
casion des engagements respectifs des ouvriers, des 
apprentis et des maitros^ on a vu qu'Une faut pas 
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considérer isolément la qualité d'ouvrier, mais con- 
slalcr le lien de dépendance , do contrôle ou de sur- 
veillance qui l'unit à son patron. Quant à la nature 
des contestations considérées en elles-mêmes, on 
peut poser en principe qtie toutes celles qui se rat- 
tachent aux engagements des deux parties doivent 
être portées devant le juge do paix. 

Lesdomandesen payement de salaire, la répétition 
de la part du maître des avances qu'il aurait faites 
à son ouvrier (1 ), et qui excéderaient le montant des 
salaires au moment où l'engagement prend fin , les 
contestations sur la durée du service de l'ouvrier (2), 
sur le prix de l'ouvrage à tant par jour ou à tant la 
pièce, les demandes en résolution des conventions , 
rentrent , sans difliculté , dans les attributions que 
donne au juge de paix la loi du 25 mai 1838. Il en 
est de même des demandes relatives au contrat d'ap- 
prentissage. D'après l'article 18 de la loi du 22 février 
1851, loulo demande à fin d'exécution ou de résolu- 
lion du contrat d'apprentissage doit être jugée par 
le conseil des prud'hommes dont le matlre est justi- 
ciable et, à défaut, parle jugede paix du canlon. Ces 
juridictions ^onl également compétentes pour statuer 
sur les réclamations dirigées contre les fabricants , 

• 

(Il La loi (lu 14 mai iSol, art. 4, porte que les avances faites parle 
patron à l'ouvrier ne peuvent être inscrites sur le liM^et de celui-ci et 
n€ sont ivmboui-sables au moyen de Id ivtcnue, que jusqu'à concur- 
rence de 30 francs. 

(2) Aux termes de l'art. 15 de la loi du 22 germinal an .\l, n l'en- 
gagement d'un ouvrier ne pourra e.xciîder un an, à moins (ju'il ne st»it 
contre-mailre, conducteur des autres ouvriers, ou qu'il n'ait un Iraile- 
nwnt et de» conditions stipulée par im aete ervrés. • 
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chefs d'ateliers ou ouvriers convdincus d'avoir dé- 
louroé un apprenti pour l'employer en qualité d'ap> 
prenli ou d'ouvrier, ce qui, aux termes de l'article 13 
de la loi. les rond passibles d'une indemnité au profil 
du maître abandonné. 

Il faut môme attribuer à la justice de paix la con- 
naissance des contestations relatives au refus que 
ferait le maître de remettre à l'ouvrier son livret, et 
de délivrer soit à l'ouvrier, soit à l'apprenti, le cer- 
tificat ou congé d'acquit, à défaut duquel Totivrier 
ou l'apprenti no peuvent étie engagés par un autre 
maître ou patron. Il semblait résulter de la combi> 
naison des articles 11, 12 et 19 de la loi du 22 ger- 
minal an XI , et des articles I et 2 de l'arrêté du 
9 frimaire an XII, que c'élait à Taulonié adminis- 
live qu'il appartenait de prononcer sur ces contesta- 
tions. Mais, en supposant que cette attribution eût 
survécu à la promulgation de nos codes, la compé- 
tence du juge de paix ne peut être aujourd'hui dou- 
teuse. L'article 7 de la loi du 1 4 mai 1 851 , abrogeant 
l'arrêté du 9 frimaire an XII, veut « que les contes- 
tations qui pourraient s'élever relativement à la 
délivrance des congés ou à la rétention des livrets, 
soient jugées par les conseils de prud'hommes, et, 
dans les lieux où ces tribunaux ne sont pas établis, 
par les juges de paix, en se conformant aux règles 
de compétoBce et de procédure prescrites par les lois, 
décrets, ordonnances et règlements. » 

197. Les textes que je viens de citer apportent à 
U juridicttoo du juge de paix une restriclioa» en ne 
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loi peimettant d'exercer ses altriboUons en ces sortes 
de miUères qu'à défaal d*niie aetre jeridictfon In- 
stituée pour les juger. C'est ce qui résulte de la loi 

de 1838 elle-même, qui, après avoir proclamé la 
compélcnce du juge de paix sur les conlestalions 
rclalivcs aux engagements respectifs des maîlres et 
de leurs ouvriers ou apprentis, déclare qu'il n'est 
pas dérogé aux lois et règlements sur la juridiction 
des prud'hommes. Il est bien entendu d'ailleurs que 
cette restriction ne peut s'appliquer aux en$^agements 
des gens de travail et des personnes qui les em- 
ploient, dont il est question dans ia première partie 
de Tarlicle 5 de la loi. 

Une loi du 18 mars 1806, en établissant dans ia 
ville de Lyon la juridiction des prud'hommes» a fiié 
les bases et indiqué le bot de celte iostitotion, éten- 
doe depuis à un grand nombre de villes manoliio- 
tnrlères. Elle est établie » dit Tarticle 6 de celle 
loi, pour terminer par «010 de eimeUiaUm les diffé* 
rends qui s'élèvent soit entre des fabricants et des 
ouvriers, soKentredes chefs d'atellefS et des oompa- 
gnoifis 00 apprentis, et pour j uger sans forme al fiais 
de procédure les différeiids à l'égard desquels la voie 
de conciliation aura été sans effet. — A Torigine, 
le conseil des prud'hommes ne pouvait juger que 
jusqu'à la somme de soixante Trancs, et il statuait 
sans appel ; au-dessus de celte somme, ses fonctions 
se bornaient à une tentative de conciliation. Un dé- 
cret du 3 août 1810, sans modifier la nature de leurs 
attributions, autorisait tes prud'hommes à juger, 
quelle que fût la quotité du litige i mais leurs juge* 
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Doenis élaieDi sans appel si la condamnaiion n'excédait 
pgf €ent francs en capiial et en accetsoiret, ALU-dessus 
de cenl francs» l'appel devait être porté devant le iri^ 
bunal de commerce de rarrondissement, et> à défaut 
do Uribunal de oeaunercek devant le tribunal civil de 
première instance» Enfin une loi du 1** juin 1853* 
dans son arlide 43 » fiie sar de nouvdles Inses 16 
Qblflkvda dernier ressort, eti en décidant que les 
conseils de prud'hommes jogsraient sans appel, 
lorsque la ilamamfon'exoéderâitpas denlicenis francs 
de câfiM, a fait disparaître la doul>lé singuiarilé qui^ 
d'aprèsledécmt de18IO^ subordoniialt le droit d'ap'- 
pel non pas au chiffre de la demandei mais à celui 
de la condamnation , e( qui cumulait les accessoires 
avec le principal pour déterminer ce chiffre- 

Le juge de paix n'est donc compétent sur les dif- 
Ocultés auxquelles s'applique la juridiction des pru- 
d'hommes, que lorsque cette juridiclion n'est pas 
organisée pour la circonscription territoriale, dé- 
partement ou arrondissement , qui comprend le 
canton où la justioe de paix a son siège En- 
core faut-ii remarquer que cette juridiction des 
prud'hommes 9 étant spéciale et exceptionnelle > 
s'applique aux seules branches d'industrie appelées 
à coacoiirir à l'éAeciion du conseil i solvant le dé- 
cret d'institullon (2); de sorte que la contestation 

(1) La juridiction des prud'hommes n'a pas de circonscrii tiun dé- 
tt'nnii)i'« d'une inauioro ^oiummIo ; c'ost le décret d'iQStiluUou qui la 
fixe. Elle p<:ut embrasser un dcpai tcmcut eulier. 

(S) 0feral du 11 juin 1809» art 10. 
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sera portée devant le juge de paix , non-sealement 
à défaut de conseil de prad^hommes , mais encore 
lorsqu'un conseil étani institué pour le territoire 
du canton, la contestation s*élève entre des per- 
sonnes exerçant une industrie étrangère h la compo- 
sition, et par suite à la juridiction de ce conseil. 
Toutefois les parties appartenant à des fabriques ou à 
(les ateliers qui ne sont pas compris dans le ressort 
déterminé parierèglement de création, pourraient se 
présenter volontairement devant les prud'hommes, 
si elles exerçaient une des industries dénommées 
dans le décret d'institution ; tandis qu'elles ne pour- 
raient recourir à leur juridiction, ni s'y soumettre, 
alors même qu'elles se trouveraient dans le ressort 
ou dans le territoire du conseil , si leur industrie 
n'était pas comprise dans le décret de création (I). 

198. Les observations qui précédent me condui- 
sent à l'examen d'une question relative h un conflit 
possible d*attribu tiens entre la justice de paix et le 
tribunal de commerce, à Toccasion des différends 
entre les ouvriers ou apprentis et leur patron, lors- 
que ce dernier est défendeur à l'action, et quec^est 
pour son commerce ou à l'occasion d'une opération 
commerciale qu'il a' contracté avec eux, en sup- 
posant d'ailleurs qu'il n'existe pas de conseil de 
prud'hommes compétent. La même difficulté peut se 
présenter relativement aux engagements des gens 
Uo travail au jour, au mois ou à l'aQuéC; el dû ceux 

(M Arrêts de la cnur de cassation des 19 février 1833» l^'avriliMO, 
Dalkn, 33, 1, iU, et 40, i, i39. 
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qui les emploient à une entreprise commerciale. 
C'estt par eiemple, on entrepreneur de construclioos 
qui engage des terrassiers au jour, au mois ou à 
Tannée, ou un manufacturier qui réunit sous sa di- 
rection ou celle d'un contre-maître des ouvriers et 
des apprentis sur lesquels il exerce Tautorilé du 
matlre ou du patron. Que l'un ou l'autre puissent 
être assignés devant le juge de paix pour les enga- 
gements qu'ils ont contractés vis-à-vis des gens de 
travail , des ouvriers ou des apprentis, c'est une in- 
contestable vérité; et alors même que Ton considé- 
rerait le défendeur comme engagé commercialement 
envers ses ouvriers , gens de travail ou apprentis, 
ceux-ci, qui, en louant leur travail, n'auraient con- 
tracté qu'une obligation civile, pourraient, d'après 
une jurisprudence unanime, l'attirer devant la 
juridiction civile, ét par conséquent devant le juge 
de paix , lequel serait exclusivement compétent, si 
ràctioo était dirigée contre eux. 

llaia, dans l'hypothèse oii je me sois placé, la com- 
pétence do juge de paix sur l'action dirigée contre 
l'entrepreneur oo le fabricant est-elle imposée, ou 
simplement fàcultative? L'action pourrait-elle, au 
gré du demandeur, être portée devant le tribunal de 
commerce ou devant le juge do paix ? C'est une ques- 
tion qui présente une certaine analogie avec celle 
que j'ai précédemment examinée à l'occasion des 
contestations qui s'élèvent entre le voyageur et l'en- 
trepreneur de transports (1), mais que je résous 



(1) Suprà, n* 118. 
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• 

dans on seas opposé, eo déniant d'une manière ab- 
solue la oompétenee du tribunal de oommeroe. 

La solution, suivant moi, ne dépend pas do point 
de savoir si les maîtres ou patrons, dans leurs rap^ 
ports avec les ouvriers ou apprentis, si les entrepre- 
neurs vl84-vis des gens de travail qu'ils em ploient au 
jour, au mois ou à Tannée, ont ou non contracté une 
obligalion commerciale. Malgré quelques dissidences 
dans la doctrine et dans les arrêts, je crois que 
l'on peut tenir l'affirmative pour certaine. Mais je 
place ailleurs la raison de décider, et la pensée du 
législateur va se révéler par la combinaison des 
dispositions qu'il a conçues. Les juridictions sont 
appropriées à la nature du procès, qui s'apprécie le 
plus souvent par la matière ou l'objet de la demande ; 
mais la compétence est aussi déterminée quelquefois 
par le caractère des rapports personnels que la con- 
' ventlon qui les lie établit entre les plaideurs. Tantéi 
.c'est ce rapport de confianœ et de services réol-* 
proques résultant dé rassoclatkm commerciale, que 
la loiaen vue deprotéger, lorsqn'^leerée, pourjuger 
les diilârends entre associés, la juridiction des arbi- 
tres forcés aujonrd'btti abolie (4 ) ; tantét cTest ce rap- 
port d'autorité et de dépendance; nédeeengageoient» 
respectifs du maître et de Touvrier, qui préeooupele 
• législateur et lui sutiiière la pensée d'instituer une 

juridiction élective, dont l'influence morale elconci- 
liaU ice s'interpose entre l'autorité qui louche à l'ar- 
bitraire> ol ta dépendance voisine do la haine. Et si 

(1) Loiduasjuillet 1856. 
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la justice de palx^ à défaut de la jurididion des 
prud'hommes, exerce sur les mêmes contestations 
des attributions subsidiaires, c'est parce qu'elle pré- 
sente aussi, avec une organisation différente, des 
conditions favorables à la conciliation des intérêts en 
lutte et à rapaisemenl des discordes intimes. C'estle 
même motif qui déjà avait fait introduire dans la loi 
du 2'* août 1790 l'allribulion au juge de paix des 
contestations entre les gens de travail et ceux qui 
les emploient, et la règle de compétence dont je vais 
bientôt déterminer la portée sur les différends entre 
les maîtres et les domestiques ou gens de service à ga- 
ges. La compétence du juge de paix s'exerce, comme 
la juridictioa des prud'hommes» à l*exclusion du tri- 
Iwnal de commerce, comme s'exerçait, à l'exclusion 
de ce tribunal, la juridiction des arbitres forcés. On 
objecterail vainement que Tc^ligatlon du défendeur 
a UB caractère commercial» et que lui-même est ooni> 
mergant : ne voir dans le procès que la matière UU- 
g^use, c'est refuser de tenir compte de ces autres 
éléments dont la nature morale appelle la juridiction 
du juge de paix« et domine le caractère commercial 
deracle, en écartant la juridiction dn tribunal de 
commerce» 

199. — III. De* dùmetivpiêt ou gent de service à gages. 
Le sens plus ou moins étendu de ces expressions, sui- 
vant le langage usuel et selon la terminologie légale, 
est l'objet d'une première difficulté que j'ai déjà fait 
pressentir. Les mots gens de travail, ouvriers, pré- 
seoteat à i'osprit l'idée d'un travail physique et 



manuel, appliqué au sol oa à l'vxploilwlHHi 4'aot 
industrio. Le mot $eiii de mmcfi^m fiervitoura» daas 
sa généralité» ombrasse des ooou(»lioos d'une na* 
lure plus relevée » en même temps que jes plus dé- 
pendantes et les j>los humbles. Il peut 4»nes|MMidffe 
à- l'idée d'un travail inteiloctuel comme aux oauvres 
matérielles les plus basses et les plus servîtes. C'est 
ainsi que rarllde 2fOI du code Napoléon place an 
nombre des créances privilégiées sur les meubles les 
salaires des gem de service pour l'année cl pour ce qui 
est dû sur l'année courante Or la jurisprudence el 
la doclrine ont fail souvent rapplicalion de celte 
règle, non-sculemenl aux domestiques el gens 
attachés à la personne, mais encore aux conunis, 
secrétaires et antres préposés qui , moyennant un 
Lraitemcot ûxé par année , emploient leur travail et 
appliquent leur inielligenco au profit de celui quiks 
paye (t). L'article 3S6 du code pénal Caitde la qna<- 
' lité d'Immme de 8ervii>ô à gages une dreoostonce 
aggravante 4lu vol commis dans certainen cendtUens 
déterminées, ia jurisprodenee applique celte dispe- 
sitlon,.^ les islsaot rentrer dans la niasse des igens 
de service à ^ges, «u clerc d'un notaire ou d'un 
huissier, au secrétaire d'un fonctionnaire poUie» an 
caissier d'un percepteur (2). 

m^ àmeitiqit» préaègto les mêmes variattois 

(i) 4ivêt d« l^yon du l^* li^Triar I83J, Mw. », %, V. fiQtlrtaal 

arrôl de rassation, 15 janvier 1855 , Oalloz, Sîî, 1, 5. 
^ Arirts dr la roui' de cassntion des 8 et 9 soptcrnhi-e 1^2^, 15 dé- 

mmbni&Uf léfévoer iaaâ.a? ann im0«t7J«|itier ië30. 
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d*oinra|iplit*a1ikm à désœuvrés maiMiellesetfservires; 
6ti»te traivaux oè rintetlfgeMer domine, {.'exprès^ 
sibn gens ém service* est wû terme géoériq^e; I* 
déBOOriiiatiod de domesUqnes est on terme plus spé- 
cM ékqoi i^entead dteœux qui, vivant' dans lafamille 
dit mattre, sons en fëire partie, complètent celte 
agrégation de personnes ayant pour chef le père de 
famille, cl qui lui doivent, les uns le respect et In sou- 
mission que réclame rautorité paternelle, les autres 
l'obéissance ou les services dont il dirige l'emploi 
en sa qualité de maître. Dans celte large définition, 
on pourrait faire rentrer, avec ceux qui sont atta- 
chés au service delà personne, ceux qui remplissent 
dans les maisons des particuliers desotfices libéraux, 
telsqne \e& bibliothécaires, les aumôniers^ les pré*- 
oei^urs,l6s secrétaires, qui reçoivent un salaire, 
mais qui vivent en môme temps avec la famille sui^ 
un pied d'égalité, logeant sons le même toit et pre- 
oanlptaoe à la même- laUe. . 

FbuMt> pour l'applfcation de ncAre règle de com- 
pétenoe, donner à ces mots» gens de service à gagcs^ 
domestiques^ cette extension que' certaines dispo- 
sillone légales , interprétées pas la* Jorlsprudence, 
paraissent oensaerer à un autre point de vue? doU^on 
l'entendre, au contralre, dans le sens restreint quelle 
langage usuel, en reflétant les susceptibilités dènoe 
impressions et do nos* mœurs, donne & ces exprès^ 
sions, en abaissant leur application aux humbles 
services qui supposent une complète dépendance? La 
solution qui accepterait une interprétation étendue 
poor rappUcalîoD de l'article & de la loi de iB36, me 
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paratlrait en contradiction avec la pensée qoi domine 

dans les allributions faites an juge de paix par celle 
disposition légale. — On comprend que, lorsqu'il 
s*agitilu privilège ûxé par l'arlicle 2101, la loi, pre- 
nant en considération.la nature de la créance, ait at- 
tribué un droit de préférence à celui qui, lié pour un 
temps déterminé au service de la personne, fournil 
un travail, môme inlellecluel el d'un ordre élevé, en 
échange d'un salaire qui constitue souvent le seul 
moyen d'une médiocre existence. On comprend en- 
cora que, pour l'application de la loi pénale, on s'atla- 
clie uniquemeni à la moralité de l'acte criminel, el 
que le vol emprunte un caractère plus odieux de per- 
versité à la confiance trahie, à la fidélité violée; el 
moins suliaileme serait la position de l'homme qui, 
dans ia nature de ses services» a trouvé des facilités 
ponr le vol« plus grave apparattrait sa responsabilité 
morale. — Mais 9 lorsqu'il s'agit de fixer la limite 
desaltribolioos du juge de paix, el de reconnaître 
à quels engagements doit se référer la compétence 
qu'il exerce, il faut se rappeler qu'en principe ses 
attributions ne s'étendent qu'à des causes d'un in- 
térêt modique, et que si sa compétence s'accroti, 
c'est à raison de la simplicité des questions à résou- 
dre, ou de certaines relations personnelles entre les 
parties, sur lesquelles la juridiction conciliatrice du 
juge de paix el la connaissance des usages locaux 
peuvent avoir une heureuse influence. Nous avons 
vu sa juridiction s'élendre aux contestations qui 
naissent de l'engagement des gens de travail el 
des ouvriers, et j'ai (ail remarquer qu'il s'agissait 
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exclasivemeni d'un travail manuel ei d'uno situation 
dépendante. Si Ton voulait cependant étendre Pappli- 
catîon de la compétence , ne trouverait-on pas les 
mômes éléments juridiques dans rengagement qui 
inlewient entre le directeur d'un théâtre et l'acteur 
qui lui loue son travail et son art pendant un temps 
déterminé? Mais les mots, dira-l-on, rôpugnentà 
cette application ; l'artiste ne rentre pas dans la classe 
des gens do travail et dos ouvriers. Je raccorde, et 
j'ajoute que, si la pensée évidente de la loi a clé 
d'exclure de sa disposition relative à la compétence, 
les engagcmenLs de ceux qui vivent de leur Iravaii 
loué au jour , au mois ou à l'année, lorsque ce tra- 
vail s'élèveaux proportions d'uneœuvre intelleetuelle 
ou artistique, comment comprendre que l'on doive 
confondre dans une môme catégorie , pour leur 
appliquer la même règle de compétence, ceux qui ^ 
sous la dénomination de gens de service ou de 
domestiques, résultant d'une simple mo^ité de 
l'engagement^ fourniraient, les uns un travail pure- 
ment intellectuei, et les autres un travail matériel et 
servile? L'intention du législateur, manifestée dans 
fine de ses dispositions » doit servir de guide pour 
rinlerprétation d'une disposition analogue , se rat- 
tachant au même ordre de foits et de situations. 

TjjBS lois ont consacré cette distinction, qui se pré- 
sente si nettement à l'esprit, entre les gens de ser- 
vice ou domestiques attachés à la personne ou à la 
maison , préposés à des services qui, sans exclure 
le dévoûment et rinlelligeiice , se résument en un 
travail manuel ou un aâbujeLùâsement personnel, et 
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ces auxiliaires du chef de la maison dans la direo- 
Uon de S6S affaires ou l'accomplissement de ses fono- 
tionsy ces associés du père de famille dans les soins 
vigilants que réclame réducalion de ses enfants» 
occupant sans doute une position dépendante, en ce 
sens qu'ils doivent leur travail , mais qui ne se 
louent pas, comme dît l'article 2272 du code Napo- 
léon en parlant des domestiques. Aussi cette dépen- 
dance, qui n'est que le lien du contrat , n'ôte rien à 
l'indépendance et à la dignité de Tliomme. Cette dé- 
marcation est tracée dans la loi du 19 avril 1790, 
relative à l'exerclco des droits de citoyen : « Ke se- 
ront réputés domestiques ou serviteurs à gages, les 
inlcnUanls ou régisseurs, les ci-devant fcudistcs, les 
secrétaires, los bibliothécaires, les insliluleurs, les 
garçons marchands et les commis aux écritures (1}.» 
Lesconstitutionsdel'an lll, article 13, et de l'an VIII, 
article 5 , ont reproduit la môme distinction entre les 
deux classes de gens de services; elle a disparu 
dans la loi électorale du 15 mars 1849 et dans le 
décret du 2 février 1852, qui ont rendu aux gens de 
service ou domestiques attachés au service de la 
personne l'exercice de leurs droits de citoyen. Les 
domestiques enfin, dans le sens restreint de ce mot, 
ont leurs règlements et leur législation spéciale (2). 
Et pourrait-on appliquer à d'autres qu'à ceux qui,, par 
la nature do leurs services, sont plact^ dans une 

({) La ni^mc loi plaçait en dehors de la domcslicité, les imdUvs- 

valels de lalunir, los rompaenonf: et ouvriers (article 7). 

(2) V, lléficrtoirt do Merlin, v» Dumesfiques, cl deuX décrets^ l'un du 
3 octobre ittlO^ l'autte du 15 septuiabre 1813. 
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certaine infériorité sociale vis-à-vis de celui que la 
loi a appelé leur maître, celte disposition exorbitante 
du droit commun, écrite dans Tarticle 1781, qui 
veut que, relativement à certaines contestations, le 
maître en soit cru sur son affirmation ? 

200- Ces expressions : gens de service à gages» 
domestiques, comportant un sens large et un sens 
restreint, suivant les aspects drfférenls sous les- 
quels la législation envisage les rapporls qui peuvent 
naître du louoiic de service, il ne me paraît pas dou- 
teux qu'au point de vue des rèjiles de la coiniiélent e, 
c'est le sens restreint qu'il faut [)référcr. On coni» 
prend mieux alors cette attribution iliimiléc (juant à 
la valeur de la demande, et Tinlervenlion de celle 
justice qui règle certains (iiHcMends par l'usage, ou 
les résout sur ralfirmalion du maître. Le lexle de 
l'article 5 de la loi de 1838 présente ainsi les caractères 
de l'unité. Les différentes catégories de personnes 
qui s*y trouvent indiquées se rattachent les unes 
aux autres par un caractère commun aux services 
qu'elles engagent : ce sont des ouvrages matériels, 
une main-d'œuvre, une aptitude physique, qui cor- 
respondent è ces services. i*ai dit en quoi différaient 
les dénominations d'homme de travail et d'ouvrier. 
L*homme de service ou le serviteur diffère de 
l'homme de travail, en ce que le serviteur a un em- 
ploi déterminé, une fonction subalterne qu'il remplit 
pour le maître : si le serviteur vit dans la famille, il 
prend le nom de domestique. 

201. C'est à l'aide de ces distinctions que l'on 
pourra se rendre compte du scus cl de la portée 
fn. S3 
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d*(ine disposition du code de commerce , celle de 
l arLicle 634 : » Les tribunaux de commerce connaî- 
tront des actions contre les fadeurs, commis des 
marchands ou leurs serviteurs, pour le fait seulement 
du trafic du marchand auquel ils sont attachés. » 
Cette disposition a donné lieu h plusieurs systèmes. 
S'agit-il uniquement do l'action des tiers qui auraient 
traité avec les personnes indiquées dans le texte? 
Faut-il l'entendre en ce sens que la compétence 
commerciale devrait s'exercer dans le cas sculemeol 
oiï l'action serait intentée par le commerçant contre 
ses préposés » el non lorsqu'elle serait formée par 
les préposés contre le commerçant? La règle de 
compétence est-elle réciproque, malgré la restriction 
apparente du texte? Telles sont les différentes qne^ 
Uons sur lesquelles la jurisprudence présente des 
solutions diverses. Ses dernières décisions admettent 
la compétence du tribunal de commerce aussi bien 
sur les demandes formées par le préposé contrôle 
commerçant, que pour l'action dirigée paroelni-cl 
contre ses préposés ; on |)eut croire, en cfTet, que le 
législateur s'est préoccupé, dans rarliclcfi34, de sta- 
tuer sur rhypolhcse dont la solution présentait plus 
de prise h la controverse, et qu'il a cru inutile de 
rappeler le principe d'après lequel le commerçant, 
pourTes engagements relatifs à son commerce, est 
justiciable de la juridiction commerciale. 

Mais il résulte au moins de ce texte que le légis- 
lateur n'a pas entendu soumettre à la juridiction 
du juge de paix, les engagements respectifs du corn- 
merçant et de ses préposés. En effet ., par Ténumé- 
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ration contenue dans l'article 634, et par cette res- 
iriclion imposée à la compétence du tribunal de 
oominercc, — que rengagement se rapporte au trafic 
du marchand auquel sont attachés les préposés, ^se 
trouve consacrée la distinction que j'ai précédemment 
établie entre les services matériels et les services d'un 
ordre plus élevé » qui associent, pour ainsi dire, ce- 
lui qui les rend, à la gestion du chef de famille on du 
maître. Etc'esten s'appuyanlsorcetie distinction que 
le rapporteur de la chambre des députés s'exprimait 
ainsi : « On 8*est demandé si les contestations entre 
les commis «t ceux qui les emploient devaient être 
déférées à la compétence des juges de paix. Ce sys- 
tème tenait à cette préoccupation qui confondait 
dans la classe des domestiques ou gens de service 
les secrétaires, les précepteurs, les bibliothécaires 
et les commis; mais il n'y a rien de comparable 
dans CCS situations cl dans celles qui ticnucnl au 
service proprement dil(l). o 

J'entends donc rurliclcC34du code de commerce 
en ce sens qu'il laisse au jui;e de paix la compéicnce 
réglée par l'article 5 de la loi de 1838, lorsqu'il 
s'agit des engagements resi>cctifs d'un maître exer- 
çant une profession commerciale, et de ses domesti- 
ques et gens de service à gage employés à des soins 
purement matériels , alors même qu'ils seraient 
appliqués aux marchandises, à leur conservation, 
leur emballage» leur transport, ou à la tenue des 
awgashis en état convenable. 



(1) Rapport du 6 «vril 1838, 
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Je considérerais, par exemple, comme apparlc- 
nant à la compélcnce du juge de paix, lesconle>la- 
lions enlre ces gens de service employés, sous la 
dénomination d'hommes iCéquipe, au service des gares, 
el les compagnies de chemin de fer; el j'allribuerais 
à la corapélence du tribunal de commerce les aclions 
des mécaniciens-conducleurs (1), et, à plus forte rai- 
son, des chefs de gares ou de stations, ou des con- 
trôleurs el inspecteurs contre les compagnies, ou des 
compagnies contre eux. C'est Tinterprétation qui ré- 
sulte de l'article 634, indiquant par forme d*eiemple, 
comme appartenant à la compétence commerciale, 
les actions contre les facteurs (2), les commis el les 
leriTtlMtrt» expression plus générale, il est vrai, mais 
qui reçoit sa signification de celles qui précèdent, 
eldu texte qni suppose leurs services appliqués aa 
fait du trafic , ce qui s'entend de la coopération à 
Texercice de la profession commerciale » et non de 
travaux subalternes cl matériels. 

Ainsi la disposilion de i'arlicle G34 concourrait à 
la démonslralion de ce principe que, dans le texte de 
la loi de 1838, les mois domesliques et gens de ser- 
vice à gages doivent être pris avec la sigaiûcalioQ 
restreinte que je leur ai attribuée. 

202> Il est inutile d'essayer une éauméralioo des 

(1) V. $tiprà,no 193. 

(2( Ce mot /Vu:/cur dans l'art. G34 s'entend d'un commissionnaire qui 
achète ou vend des inarcliandrscs pour le cuinple d'un autre — Ou 
appelle aussi quelquefois facteur un homme do service altacbé à une 
entreprtj«e de tiunaporli Cétàfd rentre dans la calorie de ceux doot 
les engagements appartiennent à k juridictini du juge de pals. 
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demandes auxquelles peuvenl donner lieu les en- 
gagements respeclifs des maîtres et des domestiques 
ou gens de service à gages. J'ai déjà indique l'ar- 
ticle 1781 du code Napoléon, qui, en précisant quel- 
ques-unes de ces contestations, impose, comme 
moyen de les résoudre, ralîirmation du maîlre. Four 
les aulres contestations, c'e^it aux preuves de droit 
commun qu'il faut recourir. Le juge de paix, d'ail- 
leurs, ne doit pas perdre de vue que sa compéleoce, 
iilîmitée quant à la quoUlé, ne s'applique qu'aux 
réclamations qui sont une conséquence du louage 
de services et des obligations qu'il impose soit au 
matlre, soit au domestique on serviteur. 

203. ^ IT* PayemmU mmarim, La nourrice 
remplace la mère ; les soins mercenaires qu'elle 
donne à l'enfant ont souvent la grandeur du dévoû- 
ment et de la tendresse maternelle. Au point de vue 
de son caractère moral , rengagement de la nourrice 
diffère donc de l'engagement du simple serviteur. Si 
l'on s'attache à son caraelcre juridique, il est difficile 
de ne pas faire rentrer cet engagement dans la classe 
de ceux qui naissent du louaj^e de services. Toutefois 
il ne faut pas assimiler, pour l'application des régies 
légales, la nourrice aux gens de service, alors même 
qu'elle demeurerait dans la maison des parents. 
L'article 1781 , qui veut notamment que le maîlre en 
soit cru sur son affirmation pour le payement des 
gages et pour leurquolilé, ne s'applique pas dans 
les rappris des parents et de la nourrice. M. Trop' 
long repousse également la prescription annale de 
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rarticlo 2272 pour l'acUon des domestique» en pay»- 
meal de leur salaire, et n'admet contre Taction des 
nourrices que la prcscriplion de cinq ans de l*br* 
ticle 2277, établie pour tout ce qui est payable par 
année ou à des termes périodiques plus eourts(l). 
Je croirais pourtant, avec M. Curasson (2). que Voa 
doil appliquer la prcscriplion de l'article 227-2 par 
analogie de la créance de la nourrice non avec le 
gage (lu (l()nic>tique , mais avec la pension due au 
niaîlie qui fourmi l'oducalioa el la nourrilure à ses 
élèves. 

204. La disposition de l'article 5, n" 4, de la loi 
du 25 mai 1838, doit fixer l'atlenlion, en ce que la 
compétence (ju'elle ( ontère au juge de paix n'a pas 
ce caractère de réciprocité que l'on trouve dans la 
disposition précédente » pour les conleslalions entre 
les maîtres et les gens de service à gages. Le te&le 
n'attribue au juge de paix que les contestations re- 
latives au pœfmetit des nourrices» ce qui exclut de sa 
compétence les demandes en dommages -intérêts 
formées contre la nourrice-' pour défiaut de soinst à 
moins que la demande ne rentre dans les limites de 
compétence fixées par rarticle f*' de la loi. La 
rédaction du projet primitif embrassait toutes les 
actions résultant du contrat : « Les juges de paix , 
disait l'article 4» connattront des contestations entre 
les nourrices et les père cl mère ou tuteur des en- 
fants qui leur sont confiés. » Il ne peut donc s'élever 

(1) De la pre^rriphon, tome 2, no 968. 
IraU« dé la cmpiUnce, tome 1, ^. ââ$. 
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aaoun- doute sur le seDS restrictif de fa dlsposltioa 
qui a pris la place dé la disposition plus étendue da 

projet. 

On doit considérer comme one contestation rela* 
tive ail pay^ent celle qui 8*élève sur le montant 

de la rémiinéralion mensuelle el sur le nombre des 

mois qui sont dus; enfin la demande en payement 
des fournilures de linge, des médicaments ou autres 
objois , rentre évidemmenl dans les prévisions de 
la loi. 

205. L'article dont je m'occupe maintient les lois 
et règlements d'administration publique à l'égard 
des bureaux de nourrices de la ville de Paris et des 
autres villes : celte réserve se rélVre h la loi du 
25 mars 1806 et au décret du 30 juin de la mémo 
année. L'article de la loi du 25 mars 1806 
dispose tt que le recouvrement du prix des mois de 
nourrice des enfants de la ville et banlieue de Paris 
sera faitd*après un rôle rendu exécutoire par le pré- 
fet du département, lequel, en cas de retard de 
payement, pourra décerner contrainte comme pour 
les oontributions» sans que la \o\e de contrainte par 
corps puisse jamais avoir Heu. » L'article 2 de la 
même loi attribue au conseil de i^réfecture, présidé 
par le préfet, le droit de statuer sur les oppositions 
aa^ rôles ou contraintes, et sur les*contraventions 
aux lois el règlements touchant le bureau des nour- 
rices. — Le décret du 20 juin 1806a conOé Tadmi- 
nislration du bureau des nourrices de la ville de 
Paris h Tadministralion générale des hôpitaux, sous 
rautorilé du préfet du département pour la partie 
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administrative, ci, pour la police, sous Taulorilé du 
préfet do police. 

Il résulte de l'article 5 de la loi de 1838 que, non- 
sculcmcnlà Paris, mais dans toutes les villes où 
des bureaux de nourrices seraiciil établis par Tau- 
lorilé, c'esl par la voie adminislralivo . et non par 
acUon devant le juge de paix, que les nourrices 
doivent poursuivre le payement de ce qui leur 
est dû. 
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ET VOIES DE FAIT. 



â06. Les actions sur lesquelles s'étend la compé- 
teoce du juge de paix par application de l'article 5, 
n* 5, de la loi du 25 mai 1838, odt pour cause un fait 
dommageable qualifié contravenlion ou délit par les 
lois pénales.* La compétence du juge de paix jusqu'à 
cent francs en dernier ressort, et sans limites de 
quotité à charge d'appel , ne s'applique qu'aux ac- 
tions civiles pour diffamation, pour injures et pour 
rixes ou voies de fait. Encore la loi impose-t-elle à 
celle compélence certaines restrictions qui. varient 
suivant la nalure du fait dont la réparation est de- 
mandée. 

La loi du 2'» août 1790 dcclarail le jn2C de paix 
compétent pour connaître des actions résullanl des 
injures verbales, rixes et voies de fait pour lesiiuclies 
les parties ne se seraient pas pourvues par la voie 
criminelle. La loi nouvelle a distingué la diiïamalion 
de Tinjure; elle a étendu la compétence aux injures 
écrites , en exceptant cependant celles qui auraient 
eu lieu par la voie de la presse. £Ue a enfin reproduit 
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le texte dé la loi de I7d0 » relativement aox actions 
pour rixes et voies de fait. * 
Je parlerai des conditions spéciales exigées pour 
Tattribution au juge de paix de ces actions diverses, 
en les passant successivement en rcv^e; mais il est 
une condition générale, s'appliciuanl à chacune de 
ces actions , qui doit être l'objet d'une observation 
préliminaire; c'osl la condition exprimée dans ces 
derniers mois du lexlo : « Le tout lorsque les parties 
ne se sont pas pourvues par la voie criminelle. » 

207. L'action civile en réparation du dommage 
causé par un fait qui constitue une infraction à la loi 
pénale peut être portée , au gré de la partie lésée , 
soit devant le tribunal criminel, où elle se présente 
comme un accessoire de l'aclion publique qm a 
pour objet l'application de la petoe, soit devant le 
tribunal civil, oii elle se produit alors isolémeat(4X 
De cette option, qui appartient en général h la paKio 
lésée, la jurisprudence a déduit un principe éttâ 
l'application n'est pas sans difiioullé : c^est que !» 
partie lésée» libre de prendre la voie civile èm la voio 
criminelle, n'est pas vecevable à revenir sur son 
choix, et que Tayant exercé en faveur de TuMé* 
ces voies, elle est présumé^avoii renoncé à l^auire. 
C'est cette règle que les crtminalistes expriment et 
• disant : Electd uni viâ, no» datur regrmui aà aUenm* 

Le texte de la loi de 1838 a-t-il seulement pour ob- 
jet de proscrire la simultanéité des deux aclions 
devant les deux juridiclions crtminelle ek civile? 

(1) GodsifiiutoucUoii crimindle, art- ^ 
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Doit-il en ouire t'eotefldre en oe sens que la imrlie 

lésée, après avoir porté son action devant ia jtislice 
criminelle, ne puisse pas ressaisir, au moyen d'un 
désistement do sa plainte, le droit de former sa de- 
mande en dommages- intérêts devant la juridiction 
civile? Ces questions se rattachent à 1 interprétation 
do la maxime que je viens d'ënonccr. On est généra- 
lement d'accord que celui qui a pris la voie civile ne 
peut l'abandonner pour recourir à la juridiction cri- 
minelle, esk iotervenanl dans la poursuite dirigée 
par le ministère public i il doit allondre le résultat 
de TacUon publique pour reprendre Tactioa civile, 
que la poursuite criminelle avait suspendue. Mais 
les jurisconsultes sont divisés sur l'application du 
principe, lorsque la partie» s'étant d'abord adressée à 
la juridiction crinninelle, se désiste de sa plainte 
pour réclamer des dommages-intérêts devant la jus- 
tice civile. La raison de décider, c'est que le défen- 
deur ne peut se plaindre queson adversaire renonce, 
avant qu'elle n'ait statué, à la juridiction répressive, 
pour reveniff à la voie moins rigoureuse de la justice 
civile* La jurisprudence de la cour de cassation 
paraît pencher vers celte solution (i). Il faut re« 
marquer toutefois que le désistement de l'action 
civile portée devant la juridiction criminelle ne fait 
pas obstacle à ia poursuite de la ]>arl du ministère 

(1) ATi^delaooQrdecafaalion,9liMfenbte<8Ketl7déoeiiib^ 

1839, Dallûz, 26« 1 , 4», et 40, 4 , 67. F. aussi M.FMntill Hélle, Théorië 
du codé ^vutneUM crixninMe, tome S, p, 289. 
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public, alors même qu'il ii*aurail eu le droit de pour* 
suivre que sur la plainte de la partie lésée (1 ). 

Mais 00 conçoit que si la juridicUon criminelle 
avait prononcé définitivemenl tant sur l'aclion civile 
que sur l'aclion publique, le principe de l'auloriiL' 
de la clioso juçiée ferait obstacle à ce que la partie 
lésée pûl rcproiluirc son action devant les tribunaux 
civils. Un.siniplc]ngenicntd'incompClcnce, rendu par 
la juridiction criminelle mise en mouvement par 
l'action de la partie lésée, n'empêcherait pas d'ail- 
leurs que celle parlie , au lieu de s'adresser au tri- 
bunal criminel compétent, ne perlât sa demande en 
dommages-intérêts devant la Justice civile (2). 

208. Il est une autre observation importante qui 
domine la règle de compétence écrite dans Tar- 
ticle 5 de la loi de 1 838. Ainsi que je l*ai déjà dit. c'est 
l'action civile résultant de certains faits qualifiés 
par la loi pénaledélils ou contraventions, qui rentre, 
à quelque valeur que la demande s*élève, dans les 
attributions du juge de paix. Si le fait dommageable 
no pouvait pas recevoir cette qualification , 8*il ne 
constituait ni une injure, ni une diCCBmation, ni une 
vole de fait dans le sens de ta loi pénale , le juge de 
paix ne serait compétent pour connaître de faction en 
dommages-intérêts, que si le chiffre des réparations 
demandées ne dépassait pas deux cents francs. Par 
conbcquenl, si le tribunal criminel avait jugé raclion 

(1) 7. cepeadanl code pénal, art. 3M et 337. 
(S) Arrêt de la cour de caïaatifm, 2t novembn 18SB, Oelloi, U, - 
1,49. 
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publique mal Tondéo par le moUf que ie fait domma- 
geable, considéré en lui-même» oe cooslUue pas une 
infraction à la loi pénale» la question des dommages- 
intérêts , sur laquelle le tribunal criminel n'aurait 
pas eu à statuer, pourrait sans doute être soumise 
à la juridiction civile, parce que le fait, considéré 
comme un simple quasi-délit, peut encore donner 
lieu à des réparations civiles; mais le juge de paix 
ne pourraitétre saisi que dans les limites de sa com- 
pétence ordinaire. 

Je crois, ccpcndonl, qu'il faudrait décider aulrc- 
mcnt, si le fait, prt>,senlanl les earaclèrcs nKitéricIs du 
délit lU'Iini par la loi pénale, iréchfippail à la répres- 
sion que par le motif tiré de l'absence de l'élément 
intentionnel. L'intention de nuire e^t une eondition 
essentielle de la culpabilité que le jni:e criminel doit 
constater pour ra[)plicalion de la peine, lorscpi'il 
s'agit d'un délit propreiuenl dit, Ici que In diffama- 
tion. Mais le juge de paix n'a pas à constater la cul- 
pabilité ; il est valablement saisi, par cela seul que 
le fait dommageable réunit les caractères extrinsè- 
ques ou matériels qui le font rentrer dans la défini- 
tion légale. C*est la nature du fait qui détermine 
exclusivement la compétence du juge de paix, et l'on 
ne comprendrait pas que l'absence de l'intention de 
nuire pût exercer sur cette compétence uncr influence 
quelconque , puisque le fait reste dans la catégorie 
de ceux auxquels ses attributions s'appliquent. Le 
juge de paix pourrait prendre en considération la 
bonne ou la mauvaise foi du défendeur; mais cette 
apprécialiou de sa pari uuuraiuruliiilé qu'au point 



366 GHAP. IX. ACTIONS CimBS POÏÏB DIFFAMATION « 

de vue de la ûxalioa du cbiilre des dommages-inlé- 

rèls. I 

Le juj^e de paix sera donc conipélent, d'après 
l'obscrvalion qui pr(^cèdc : — i" lorsque, l'aclion ci- 
vile ayant clé portée devant lui sans que le tribunal 
criminel ail été saisi, il reconnaîtra dans las (ails 
exposés le caraclère légal des délits ou des contra- 
ventions auxquels sa compétence s^appliquc, d'après 
les termes de TarUcle 5 de la loi de 1838, alors même 
qu'il serait amené à constater Tabseoce de toute in- 
tention de nuire ; — 2* lorsque le tribunal eriminel , 
exclusivement saisi de l'action publique , ayant pro- 
noncé Tacquittement d u prévenu par le motif unique ■ 
tiré de sa bonne foi , Faction civile en dommages- 
intérêts sera portée devant le jui>e de paix par «^ui i 
qui se prétend lésé. — S'il avait été partie dans la 
poursuite criminelle, il aurait épuisé son droit d'ac» 
tion , et ne pourrait plus donner pour cause à sa 
demande, en le présentant devant la justice civile | 
comme un qunsi-dclit, le môme fait qu'il aurait pris 
pour cause do son aclion devant la justice criminelle, 
en lui donnant la qualificalion de délit. Mais on ne j 
devrait pas considérer comme partie dans l'instance ' 
criminelle celui qui s'est borné à porter plainte, sans | 
se constituer partie civile , ni par voie de citation ! 
directe, ni.dans la forme indiquée par lesarlicles 66 | 
ei 67 du code d'inslrucUoa criminelle* 

209. La compétence du juge de paix pour connal- | 
tre des actions civiles résultant des faits énumérés 
dans l'article 5 de la loi de 1838, implique comme | 
une conséquence nécessaire le droit de statuer sur ^ 

I 
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l'action en responsabilité dirigée contre les per- 
sonnes sous l'autorilc desquelles se trouve l'auteur 
du fait préjuditnable (1). Ilcslvrai que cette exten- 
sioo de la com{)élenc6 suppose que ie juge de paix 
statuera sur la question de droit que présentent 
l'appréciation des rapports de dépendance et d'aul&- 
rilé qui unissent l'auteur du fait à la personne pré- 
tendue responsable, et l'examen des oonditions lé* 
gales qui peuvent motiver la responsabilité, ou en 
faire dispa retire le principe ; mais ces questions sou- 
levées à Toccasion de la demande ne peuvent se pro- 
duire que comme moyens de défense , et nous savons 
que le juge de paix» compétent pour statuer sur la 
demande, a qualité, sauf les cas d'exception déter- 
minés par la loi, pour apprécier les défenses. 

Sa compétence s'étendrait également aux de- 
mandes rcconvenlionnelles ayant pour cause le 
préjudice résultant d(>s injustes imputations conte- 
nues dans la demande principale. C'est l'application 
de la règle écrite dans l'article 7 de la loi du 25 mai 
1838, qui veut qui; le jup;cde paix connaisse, à quel- 
ques sommesqu'ellcs puissent monter, des demandes 
recoDventionDelles en dommages-intérêts, fondées 
exclusivement sur la demande principale clle>môme. 

Ces principes généraux posés, je vais examiner 
•séparément chacune des hypottièscs prévues par le 
leottesur lequel est fondéei'altribution de compétence 
en cette matière. 

210. — I. ÂBtkn mUefmardiffamaliUm. La diili- 

(Il code Napàléon, arlkle t384, et code péntl, «rildo 74. 
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malion, qui n'avail pas encore son acception j (in- 
dique h l'époque où fut rédigée la loi du 24 aoûl 
1790, a été définie pour la première fois(1) dans la 
loi du 17 mai 1819, article 43 : « Toute allégation 
ou impulatioD d'un fait qui porte atteinte à l'honneur 
ou à la considération de la personne ou du corps au- 
quel le fait est imputé, est une iiffamaiùm. — Toute 
expression outrageante, terme de mépris ou invec- 
tive qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est 
une injure. • 

La diffamaiion peut résulter des paroles ou des 
écrits I mais la gravité de ta diffamation écrite, qui 
laisse des traces et des conséquences phis durables, 
a moUvé la distinction d'après laquelle le juge de 
paix n'est inve>ti par la loi de 1838 que du droit de 
statuer sur l aclion civilo pour diffamaiion verbale. 

211. La diffamaiion n'implique pas nécessairement 
la faussclé des faits imputes; c'est en cela qu'elle dif- 
fère de la calomnie, qui consiste dans l'imputalion 
de faits conlrouvés pouvant cnlacher Thonncur de 
la personne calomniée. Le délit de calomnie était 
prévu dans Tarlicle 367 du code pénal de 1810; il 
disparaissait, aux termes de rarlidc 308, devant la 
preuwUgale de la vérité des faits. Mais, la diffamation 
existant indépendamment de la fausseté des faits 
qu'elle impute» le législateur devait admettre comme 
une conséquence nécessaire rinterdiction de toute 

(I) Lv mol diffivnation se tn«iivf» cependant avec sa signification ju- 
ridique ddiis uu (Icci-et du 15 uovombiie t8H, art. 41, sur la disdptioe 
derunivenllé. 
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preove ayant pour oljel d'éiabiir la vérilé des fails 
diflSamatoires. C*esl le principe que consacre l'ar- 
ticle 20 de la loi du 26 mai 4819 , qui détermine les 
règles de la poursuite des crimes et délits commis par 
la voie de la presse. — Une exception est admise dans 
le même texte» lorsque l'imputation est dirigée contre 
des dépositaires ou agents de l'autorité, ou contre 
tou les personnes ayant agi dans un caractère public, à 
raison de failsrclalifsà leurs fondions. Dans ce cas, la 
preuve des faits mcl rauleurdc l'impulolion à l'abri 
de loule peine et rexcmple, par suite, de toute ré- 
paration pécuniaire. 

Encore ce droil de fournir la preuve des fails, dans 
J'hypolhèse indiquée , est-il considérablement res- 
treint par le décret du 47 février 4852, arliclo 28, 
portant u quen aucun cas, la preuve par témoins ne 
sera admise pour établir la réalité des faits injurieux 
ou diffamatoires. « Mais nous n'<ivons pas à nous 
préoccuper, au point de vue de la compétence ci- 
vile du juge de paix, des règles spéciales à la dif- 
fiioiatiOD dirigée contre les agents do Tautorilé, 
par la raison qu'un décret du 22 mars 1848 dé- 
clare « ie» îrikmaux emU incompétents pour con- 
naître dès diffamations, injures ou autres attaques 
dirigées par la voie de la presse ou par tout autre 
moyen de pubiicalion contre les fonctionnaires ou 
contre tout citoyen revêtu d'un caractère public, à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité ; ils ren- 
verront devant qui de droit loule action en dom- 
mages-intérêts fondée sur des faits de celte nature. » 

L'action civile , en matière de diffamation contre les 

ai 
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fonclionnaire-i publics ou les ciloycns revêtus d'un 
caractè/c public , à raison de leurs fonclioas ou de 
leur qualilé, ne peut donc, en principe, ôlre jugée 
séporcment de l'aclion publique, et dès lors elle 
échappe à lo juridiclîon du juge de paix. U faut re- 
marquer copendanl que la décret du 29 mars 4848 
ne. s'applique pas au cas oh la diffamalioa cl les 
ÎDjures ne présenleraienl pas le caraclère de la pu- 
blicilé. 

212. La loi du 35 mars 1822 « article C, punit 
Youlrage fail publiquement, à raison de leurs fonc- 
tions ou de leur qualité , è certaines personnes re- 
vêtues d'un caractère public ou agissant en une 
qualilé légale. Les articles 2'2'2, 223, 224 el 2i5 du 
code pénal ont également prévu roulrage conlrc les 
raagi^lralsUe l'ordre adaiinisli alif ou judiciaire dans 
l'exercice de leurs fondions, ou à raison de cet exer- 
cice; contre les ollicicrs niinislérieis ot» les agents 
de la force publique, à raison de leurs fondions ; el 
la peine est proportionnée h la gravité du délit, qui 
se mesure tl'après le mode do Toutrage, le lieu où il 
a été commis , la qualité des personnes contre les- 
quelles il est dirigé. Il est à remarquer que les textes 
du code [lénal, à la différence de la toi de 1822, n'exi- 
gent pas , pour constituer \h délit • que l'outrage ait 
été public. 

L'outrage se confond quelquefois avec l'injuro el 
la diffamation» mais il peut exister avec des éléments 
distincts. L'outrage, tel que l'entend la loi du 25 mars 
4822» comprend toute attaqué 4irig^ d^me manière 
qudcon^ contre l'iionneur» la considération, le ca- 
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raclèrc de la personne; les arlicles 2i2 el suivants 
du code pénal supposent roiitraîio t» sullanl non- 
seuleiBCnl des paroles et des rt i iis, mais (l(?s ji,estcs 
Ou des menaces. L'outrage diilère donc, parle genro 
des maDifeslalions qu'il comporte, do la diffamalion 
et de ]*injure, qui oe se protluiseol qu'au moyen 
de la parole ou dos écrits. L*oulrag6 peut conte- 
nir, la difTamalion ou l'injure, mais il peut exister 
aussi indépendamment de Tune ou do Tautro. Dans 
oe dernier cas, l'action civile en dommages-intérêts 
n'appartient pas à la juridiction du juge de paix, dont 
la compétence est restreinte à la réparation de la 
diffamation et des injures. Si l'outrage renferme 
riinpulaiion défaits diiïamaloircsou injurieux, il faut 
disliiiliuerMiivanI la (jualilcde la p^'csonncoulraiiée. 
Si elle e^l revêtue d un ("araclère public, le décret 
du 22 mars 18'i8, que j'ai déjà cité, s'oijpoM' à la 
scparalion«de l'action cixileel de l'action puljlicjue. 
Si la personne oatrogée n'est pas investie, même 
accidentellement, d'un caractère; public, si, pnr exem- 
ple, l'oulragc par diiïamationel injures, à l'occasion 
de rexcreice de ses fonclions» était dirigé contre un 
oOicicr ministériel, ou contre un témoin, ou contre 
MO mioistre du culte, l'action civile rentrerait dans le 
droit commun, qliantà rinterdiclion de la preuve des 
laits diffamatoires, et, pouvant être intentée séparé- 
ment, serait de la compétence du juge de paix. 

213* La parole peut être l'instrument d'un préju- 
dice, sans prendre le caractère d'une diffamation ou 
d'une injure. La propagation d'une nopvclle fausise, 
le (ail d'allribuer mensongèrcment à quelqu'un une 
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infirmité secrète, peuvent, dans certaines circon- 
stances données, être la cause d'un préjudice obli- 
gcanlceliii par la faute duquel il a eu lieu à le réitarer. 
Mais l'action en réparation ne pourrait être souaiise* 
au juge de paix que dans les limites ordinaires de sa 
junUicUoo» c'eslrà-dire jusqu'à deux cents francs. 

On comprend que , dès qu'il s*agil de l'applicalion 
delà compétence ordinaire, uniqoemenldétermiace 
par la quoUlé du lilige, il importerait peu que le 
préjudice résultât de paroles ou d'écrits ; il faut re- 
marquer aussi que dans cette hypothèse où les faits 
ne porteraient atteinte ni à l*honneur ni à la considé- 
ration, mais seulement h des intérêts matériels, en 
altérant le crédit de la personne , ou bien en faisant 
manquer une spéculation ou un établissement pro- 
jetés , la prouve de la vérité des faits serait admis- 
sible, et mettrait à l'abri de loule réparation |)écu- 
niaire la pcrboune a laquelle la divulgaliou eu serait 
attribuée. 

214. La dinaiiialion, telle qu'elle c>t définie par la 
loi, n'est un délit qu'à la condition de présenter le 
caractère de la publicité. Mais il ne faut pas croire 
que, ce caractère venant à défaillir, l'attaque dirigée 
contre la personne doive être considérée comme un 
simple fait dommageable, pour la réparation duquel 
le juge de paix n'exercerait que sa compétence li- 
mitée. Si l'imputation diffamatoire perd, à défaut de 
publicité, sa qualification de délit, elle est assimilée, 
au point do vue de la juridiction criminelle, à Tinjure 
non publique, c*estrà*dire à une contravention pou- 
.vanl donner lieu non-seulemenl à faction civile» 
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maïs encore n une action publique devant le juge de 
paix, en tribunal de simple police. C'est ce qui ré- 
sulte de la combinaison dos articles 37G du code 
pénal, 13, U, 18 et 20 de la loi du 17 mai 1819, 
14 de la loi du 26 mai 1819(1). Or la compétence 
du juge de paix pour statuer sur l'actioii civile sé- 
parée do l action publique est la même, que le fait 
soit qualifié délit ou conlravenlion » dès qu'il ren- 
ferme les éléments essentiels qui conslituenl soit 
la diffamation, soit Tinjure. Toutefois le fait diffa- 
matoiret dépouillé de sa condition -de publicité, peut 
donner lieu à une question de compétence qui n^cst 
pas sans difficulté. On a vu que la loi du 25 mai 
I838exclut de la compétence dujugc de paix l'action 
civile pour diffamation par écrit. Une diffamation 
écrite pourrait ne pas présenter le caractère de la 
publicité. Faudrait-il l'assimiler alors aux injures 
écrites , sur la réparation desquelles le juge de paix 
statue, quel que soit le chiiïrc de la demande? Je. 
ne .saurais l'admellre; bien qu'au point de vue de la 
compétence criminelle, la diffamation non publique 
soit réputée contravention, les faits qui la constituent 
n'en conservent pas moins un caractère spécial qui 
la distingue de l'injure; et l'on doit appliquer ri- 
gooreusement le texte de l'arlicle 5 de la loi de 1 838, 
qui n'attribue au juge de paix une compétence illi- 
mitée au point de vue de la valeur de la demandé, 
CD. matière de diffamation j que lorsqu'elle est ver^ 
baie. On peut invoquer en faveur de cette opinion 



(1) 7. les «rrtU rapportés dans OtUos, Jurisp. gêner. , v« Presse^ n* 872. 
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un aiTÙl de la courUc cassation (lu 14 janvier 18GI (l). 

215. — U. Action civile pour injurea. ï/injuro,con- ' 
sidiMce au point di- wic do la justice crimincilc, 
constitue Innlùl un délit cl tantôt une contravention. , 
' — Elle est un délit lorsqu'elle réunit, indcpendam- 
mcnl de rinlcnlion de nuire, ces deux caractères: i 
imputation d'un vice déterminé et publicité (2.. — 
Elle est une* contravention, qu'elle ait eu Ueu avec ' 
ou sans publicité t lorsqu'elle consiste dans une ex- 
pression outrageante, terme de mépris ou invective» 
sans renfermer Timputalion d'un vice déterminé ; 
ou bien« lorsque, consistant dans Timputation d*un 
vice déterminé» elle a eu lieu sans publicité (3)* 

Hais, au point de vue do la compétence du j uge de 
paix , pou r connaître de Tactfon civile, il importe peu . i 
que l'injure constitue un délit on une contravention; 
peu importe mùmc qu'elle soit écrite ou verbale. 

La loi du 'l\ août 1790 n'attribuait au juge de paix 
que la connaissnnrc des actions pour injures ver- 
bales. l/;ulicle 5 de la loi de 18IJ8, en lui pern^cttant 
de statuer sur la demande en réparations pour in- ^ 
juros écrites, a créé, au point de vue de lacompé- | 
tencc, une distinction iiiqioi taule entrela diiïamalion ' 
et l'injure; facile ii justifier lorsque l'on compare la i 
diffamation à l'injure simple, cette distinction peut 
paraître arbitraire lorsque le parallèle s'établit entre 
la diffamation et l'injure qui contient Timputalioa 

(1) Dallnz. 6i, i, 372. 

(2) Uidu 17 mai 1849, arL 13. 
^) MémeHart^lO. 
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4'un vice délormioé. L'une et l'anlrc, Icrsqu'dîles 
sonl publiques, conslilucnt des délits. Pour Tune et 
rauUo, lu preuve de la vérité des faits impuiésest 
inlerdUe, oi il semble que la gravité do l'offense et 
du préjudice 'soii la mêmé^ el qu'il y ait quelque 
subliitté h rcconnatlre une nuance dans Tatteinte 
portée à Thonneur cl h la considération, entre l'ini'- 
putalion d'avoir commis un vol , qui constitue une 
diffamation , et la qualification de voleur, qui rentre 
dans la définition de Tinjure. On peut eependant 
justifier rinégalité des peines établies contre In dif- 
famalion et rinjurc(l), cl la dislinclion clai^lic, au 
poini de vue do la conipélciuc du juge do paix, 
cnlic la dilTanialii n ccrile, donl il ne peut pas lon- 
nailro, et l'injure ccrile , >ut lacjuelloil peut sla- 
luor, par celte considération (pic la dilîainalion , en 
préci>anl les faits, donne à leur divulgation le sceau 
d'une volonté réfléchie; l'injure est au contraire l'ex- 
p!o>ion de la colère ou de la passion* etii'esl souvent, 
selon Tex pression du poëte» qu'une « mordante 
hyperbole. » 

Toulolbis la loi de 183S excepte des attributions 
du juge de paix l'action civile pour injures commises 
par Ut voie de /a preue. Le préjudice s'accroît alors de 
l'importance qui s*attacbe k ce mode de puMîcalioD. 
L'action civile no serait, dans ce cas, de la comp6- 
tence du juge de paix que si les dommagcs-ifttéréts 
demandés ne dépassaient pas la somme de deus 
cents francs. 

(1) Ui du 17 mai im, art IS, 18 et;20. 
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216. Il n est pas rare qu*cn outre de la réparation 
pécuniaire, la personne Uiffuméc ou injuriée prenne 
des conclusions ayant pour objet do faire ordonner 
l'affiche ou la publication dans les journaux, duja- 
gemeot de condamnation. Le j uge de paix, en statuant 
sur l'action civile, aurait le droit d*ordonner cette 
publication aux frais de la partie condamnée. Mais 
les conclusions prises à cet égard exercent une cer- 
taine influence sur la compétence au point de vue du 
ressort. Elles ne doivent pas être assimilées à ces 
chefs accessoires de demande qui n'entrent pas 
dans la compulalion de la valeur litigieuse ; de sorte 
.que, si l'on suppose la demande de dommages-inlé- 
réls inférieure à cent francs, le jugement du juge de 
paix n'en sera pas moins susceptible d'appel, si le de- 
mandeur a en oulrc conclu à la publication ou à l'af- 
fiche du ju]gomcnl, parce que ce chef de la demande 
présente une valeur indéterminée, qui ne pourrait 
^môme pasétre fixée par l'évaluation que ferait Icjuge 
de la dépense correspondant an mode de la publicité 
requise Je tire de,lh cette conclusion que si 
le jvige était appelé à statuer, dans les limites de sa 
compétence ordinaire, sur l'action civile résultant 
d'une diffamation écrite ou d'injures publiées par 
la voie de la presse, il devrait se déclarer incompé- 
tent, quelle que fût la modicité des dommages-inté- 
rêts réclamés , si le demandeur conriuait en même 
-temps à l'afTiche du jugcmeul ou à son inscrlion dans 
les journaux. 

.(!} Arrfil de cdssatiou du 14 janvier 1^45, Dallox, 45, 1, liS. 
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2I7* — m. Action ewUè pour rixa ou voiei de fait. 
L'attribution au juge de paix des actions civiles pour 
fixes ou voies de fait remonte k la loi du 24 août 
1790. Cette observation a une certaine importance, 
lorsqu'il s'agit de préciser le sens qui s'attache à ces 
mois que reproduit l'article 5 do la loi de 18:^8. Les 
mômes expressions se renconlrcnl dans une loi con- 
temporaine; celle du 22 juillet 1791, qtii, dans son 
article 19, plaçait au nombre des coniravcnlions de 
police " les voies de fait ou violences légères dans 
les assemblées cl les lieux publics. » On les retrouve 
dans l'article 605 de la loi du 3 brumaire an IV, qui 
punit de peines de simple police oies auteurs de riies 
et attroupements injurieux ou nocturnes, voies de fait 
ou violences légères, pourvu qu'ils n'aient blessé ou 
frappé personne, et qu'ils no soient pas notés comme 
g^Ds sans aveu» suspects ou malintentionnés, auquel 
cas ils ne peuvent être jugés que par le tribunal 
correctionnel. » A part cette disposition relative à la 
qualité des personnes, laquelle no présente aucun 
intérêt pour la question que j'examine^ on voit que, 
par rixes et voles de fait, le législateur entendait ces 
luttes tumultueuses et ces violences légères qui ne 
présentent pas le caractère délictueux des coups ou 
des blessures. En d'autres termes, nous trouvons ici 
une corrélation (jui manquait, lorsqu'il s'agissait de 
Ja diffamation et des injures, entre la compétence 
civile du juge de paix et sa compétence comme juge 
de police. Il est juge de l'action civile en dommages- 
intérêts, h quelque somme que la demande s'élève, 
pour les rixes et les voies de fait sur lesquelles 
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pourraii s'exercer sa juridiction répressive, si elles 
donnaient lieu h i*cxcrcice de l'aclioa publique. 

Le code pénal do 1810 n*a pas reproduit la dispo^ 
silion de la loi do 3 brumaire an IV sur les voiee 
de fait ou violences légères ; mais la jarisprudcnoe 
de la cottr de cassation considère la disposition que 
j*ai ciicc comme étant encore en vigueur (1 ). La cor» 
réintion dont j'ai parlé entre faction civile et VaclkMi. 
publique , sur lesquelles s'exercent la juridiclioa 
civile rl la juridiclion rrimincilc du juge de paix, 
existe donc encore nujourd'luil. 

218. Oiiehiiics nulcurs veulent ccpcnilanl voir 
dans r(Mlc (Expression : voiedefait, un Icrmeg^^nérique 
qui coiîipivndrail les blessures et les coups; mais ils 
reciilcnl devant une extension Iropgénérale, qui ran- 
gerait au nombre des voi(*s de fail les violences 
s'cievanl jusqu'à la gravité d'un crime. Il leursulTit 
déplacer sous celle qualificalion les violences ayant 
le caractère d'un délit (2). Celle distinction est ar- 
bitraire* Prise dans un sens spécial que lui donnent 
certaines lois» cotte expression : voie de fait, s*entend 
do violences légères qualifiées conlravcntions. Pris 
dans un sens général , le même mot s'applique à 
loulos les violences, depuis la contravention jusqu'au 
crime. Il faut choisir entre les. deux significations; 
et il est facile de reconnaître que Ton doit préférer 
celle qui semble concorder avec la disposition relative 

(!) V. nntammonl arrôl du 30 mars iili, Dalloz, 33, 1, 261. 
(i) Roi.ocli, Traité des juitim de fot»^ p. 2S2. Rodière, BxpottKm 
raisoMiùe, tome 1« p. 6tf. 



Digitized by Gopgle 



INJOBES RT TOIBS DE FAIT. . 379 

à la diflîamation et aux injures, pour lesquelles la 
compétence fixée par l'article 5 cesse de s*cxercer, 

dès qtie leur gravilé s'accroH par l'emploi d'im cer- 
tain mode (le publuitc- Au sur[)lns, non-seulement 
les coups el blessures définis pnr l'arliclc du 
code pénal doiv«'iU èln* considéi és comme en dciiors 
des prcvisu)ns d(' la loi de I8US, mais encore les 
blessures par imprudence, dont parle l'arlicle 
du môme code. A la séance* du '2'^ avril 18;>8, tin 
député proposa d'ajoulcr aux mois rixes cl voies de 
fait, ceux-ci . cl blessures par imprudence- l 'accueil fait 
par la chambre à celle proposition décida son au- 
teur à la retirer. — L'opinion que j'ai émise sur le 
sens restreint des expressions de ia loi de litô8, en 
n'attriljuant au juge de paix la connaissance des ré-» 
parations civiles qn*aatanl que le préjudice résulte 
de violences rcntranl dans la classe des contraven- 
tions de police, est confirniée par la jurispru- 
dence ( t )■ Il est bien entendu d'ailleurs que, lorsqu'il 
s'agit d'une demande en dommages-intérêts n'excé- 
dant [)as deux cenis francs, le Juge de paix est com- 
pélenl, quelle que ,-oil la qualification que comporlo 
le fait, crime, dclil ou conlravcnlion (1). 

(1) Arrêts de Nancy, 6 août iii diicoiiibrc l84o, 13 juin t846; 
Limoges, 26 aoât 1843. 

(2) y.«rprd,ii*4t. 
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219. La compétence allribuée au juge de paix 
pour conDatlre des demaDdes de pensions alimen- 
iairos dues en vertu d*une obligation que la nature 
impose et que la loi sanctionne, a rencontré de vives 
oppositions lors de la rédaction de la loi de 1 838. Celte 
disposition, qui ne se trouvait pas dans le projet pri- 
mitifde 1835, y fut introduite parla commission de la 
chambre des députés. Cette innovation » diaprés l'a- 
mcndemenl proposé, comprenait dans les attributions 
du juge do paix toutes les demandes de pensions 
alimentaires formées en v( rlu des articles 205, 2Ô6 
et 207 (lu code (Mvil , et loules autres demandes de 
la mémo nature (jui ne seraient pas incidentes à 
une demande principale engagée devant une autre 
juridiction. La cour de cassation cl un grand nombre 
de cours s'élevèrent contre le principe de celle alLri- 
1) lit ion, et surtout contre l'extension qui loi avait été 
donnée. 

Le second projet, présenté le 6 janvier 4837» sup- 
prima la disposition ; mais la commission nouvelle, 
chargée de l'examen de ce projet, la reproduisit, en 
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la modifiant de manière à limUer TapplicaUen de la 
compétence aux seuls cas où les demandes en pen- 
sions alimentaires seraient formées en exécution des 
articles 205, 206 et 207 du code civil, ce qui excluait, 
contrairement à la proposition de 1835, les demandes 
alimentaires fondées sur une autre cause» par 
exemple sur un titre conventionnel. En outre . la 
commission de 4837 proposait de restreindre la 
compétence du juge de paix au casoîi la demande 
n'excéderait pas la somme do cent francs par année. 
La commission de la chambre des pairs éleva ce 
chiffre à cent cinquante francs; et la disposition, 
ainsi remaniée, est devenue l'un des paragraphes de 
l'arlicle G de la loi de 1 H'AS : « Les juges de paix con- 
naissent, à charge d'appel, des demandes en pension 
alimentaire n'excédant pas cent cinquante francs par 
ao, et seulement lorsqu'elles sei ont formées en vertu 
des articles 205, 206 et 207 du code civil. » 

220< La compélcncedu juge de paix subitdonc une 
première restriction portant sur le chiffre de la pen- 
sion annuelle, sans que la quotité de la demande ait 
une limite déterminée. En effet , la demande en pa- 
reille matière présente deux éléments d'évaluation : 
le chiffre de la pension et la durée de sa prestation. 
Si la valeur de la demande est limitée en ce sens 
que le juge de paix ne peut en connaître lorsque le 
chiffre de la pension demandée excèdecenl cinquante 
francs par an, celle valeur est cependant indéter- 
minée, parce que l'incerliludc sur la durée de la 
prestation ne permet pas d'apprécier quel est le ca- 
pital auquel correspond le service des arrérages. 
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Aussi la loi ne poiivail-elle allribuer au juge de paix 
sur ces ch.'inandes une compclencc en dernier res- 
sorl ; quelque modique que fîil le chifTre annuel (le la 
pension alimentaire objet de la demanilR, Tiinpossi* 
Jbîlilé d'évaluer lu somme des obligations que peut 
imposer la prélention du demandeur, rendrail Inap^ 
plicable la limite d*un chiffre légal pour la fixalioo 
du dernier ressort. On s'explique ainsi le motif pour 
lequel le texte de la loi de 1838 porte qu& les juges 
de paii connaisi^nt, à eharge d'appdf des demandes 
en pension alimentaire. 

C*est le môme motif qui m*a porté 1i placer parmi i 
les actions sur lesquelles lo juge de paix exerce 
une compctrn':c illimitée ou indéterminée quanl à 
la (luolilc. les demandes de celle nalure (1). Le 
ehilTie de ccnl cinquanle lianes se rapporte pliilol à 
la (pialilé de la demande qu'a la mesure de l'obliga- | 
lion, car celte mesure n'e^l |»as dans le cliilTre de la | 
preslalion, elk* esl dans sa durée périodique, qui ne ■ 
peut être exprimée parla formule de la prétention. | 

221 . Une dillicullc peut se présicnler pour l'appli- 
cation de la compétence du juge de paix aux de- 
mandes d*alimenis qui , à raison de la qualité des 
personnes , rentrent dans les prévissions de la loi de J 
1838. tietto difficulté osl relative à l'évaluatioa | 
du chiffre de ta pension > lorsque la demande est 
formée contre plusieurs défendeurs. On sait que lo 
jugjO n'est oompétonl que lorsque là demande a pour 
objel une pension dont lo chifiro ne dépasse pas cent 

(i} V. <u{>rà, o" 122. 
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^quanlc francs par année; si Ton suppose une 
pension de trois cents francs par an , redamée par 
un père contre ses deux enfants , faudra-t-il , appli- 
quant le principe do la divisibilité des obligations, 
porter devant le juge do paix la demande qui n'cx- 
céderait pas, relativement à chacun des dcfendcuis^ 
le chiffre légal, si la divisibilité devait être admise? 
Cette solution me paraîtrait contraire à la pensée du 
JégiBlaleuf de 4838, et aussi è la nature parliculièro 
delà dette des aliments : - à la pensée du législa* 
tcur, car il esl impossible qu'en fixant pour la com- 
pêleuce lo taux de la pension à ccnl cituiuanle frani s 
par an, il n'ait pas enlenilu souniellte à lu liniilc ilo 
ce L'hiiïro l'hypolbèsc si fréqucnlc d'une demande 
dirij^ée conlrc plusieurs enfanls; — à la nalure de 
la dcltc, car la pari de ihaLiin des obligés dans la 
dellc n'est délenniuée ni par leur nombre, ni par 
une base certaine de quotité , chacun devanl sup* 
porter dans la dette des aliments une part propor- 
tionnée à sa fortune personnelle (1), si bien que, la 
demande ôlanl formée contre plusieurs, le juge peut 
leur imposer des charges in^Lcs ou môme affran- 
chir l'un de toute obligaUon, cl faire supporter à 
l'autre la délie entière. En d'autres termes» la di- 
vision à opérer résulte des faits, non du droit; et 
c'est pour cela qu'il esl impossible de déterminer, 
au point de vue de la compétence, la valeur do la 
demande respecUvcment à chacun des défendeurs, 
et qu'il bal toujours prendre en considération, pour 



U; Codti ^a(>ohioo^ art. 208. 
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reconnaître si le jugede paix est compétent, la valeur 
enlière de la prestation annuelle réclamée par le 

demandeur. 

222. Il est une aulre restriction à rexercice des 
attributions conférées an juge de paix. Il faut que 
la demande de pension soit formée en vertu des 
articles 205, 206 et 207 du code Napoléon. Les textes 
dont il s*agU consacrent la dotte réciproque des 
aliments entre les enfants et leurs père et mère et 
autres ascendants , entre les gendres et belles-filles 
et leurs beau-père et belle-mère (i). 

Si l'on consullc le rapport présenté à la- chambre 
des députés le 9 avril 1838, on voit qu'en attribuant 
au juge do paix cette compélcnce rcslrcinlc par le 
renvoi aux Icxlos du code IN'apoléon, on enlcndait 
« évoquer au tribunal de paix et de conciiialion tout 
ce qui lient aux débals doiuosliqucs .. Le seul juge 
naturel, ajoutait le rapporteur, c'csl le juge de paix ; 
sous le point de vue pécuniaire, c'est la juridiction 
la moins dispendieuse ; sous le point de vue moral, 
c'est la justice domestique, paternelle, celle qui a le 
moins de reienlissemenietévite le plus de scandale. 
Il faut ajouteri disait-il encore, qu'à la limite posée 
par le chiffre, vient se joinîlre la précision dans la 
nature des demandes soumises à la justice ide paix ; 
ce sont colles qui ont lieu dans des cas spéciaux, où 

(1) Al» termes de ^article 906 du code Napoléon . robligatton entre 
gendre el bdle-fiDe , beau-père et beOe-mère, œase : 1* lonque la bdle* 
mire a convulô on M.>con(les noccf; 2o lorsque celui des époux qui pro- 
duisait I dl fintiéel les enfduls iwus de aoa mariage avec l'autre ëpous 
sont décédéf. 
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l'obUgalioa natoreUe a précédé Tobligalion civile. » 

Ce commentaire de la loi* tout en indiquant le ca- 
ractère moral de l'attribution nouvelle» fournit peu 
de clartés sur la véritable portée du renvoi aux ar- 
ticle 305 et suivants du code Napoléon* Ces articles 
sont placés sous le titre det obligaîiimi quiimmnt du 
mariage, et semblent ne régir que les conséquences 
qui s'attachent ft.la filiation et à la paternité en 
iiu-nio temps naturelles et légitimes. 

Est-il possible teiiendnnt de considérer comme 
étrangère à la compétence du ju^e de paix une 
demande d'aliments entre l'adoptant et l'adopté? 
L'article 3A9 du code Napoléon déclare l'obi ii;alion 
réciproque de se fournir des aliments dans les cas 
déterminés par Ui /n? (c'est-à-dire dans les cas pré- 
vus par les articles 205 et suivants), commune à 
l'adoptant et à l'adopté* La compétence du juge de 
paix s*exercera -donc, non pas seulement par un 
motif d'analogie» mais par application directe des 
articles cités dans la loi do 1B3B, auxquels se réfère 
d'une manière expresse le texte de l'article 349* 
Toutefois ce texte restreint, au point de vue dos 
personnes, l'obligation réciproque de se fournir des 
aliments ; elle n'existe pas entre l'adopté et les as- 
cendants de l'adoptant. 

Il y a plus de difficulté pour l'application de la 
compétence du juge de paix aux demandés alimen- 
taires entre l'enfant naturel et le père ou la mère 
qui l'ont reconnu. Sans doute la dette des aliments 
est entre eux une dette sacrée; mais, pour la ratta- 
cber à la sanction légale Cormulée dans les articles 
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205 et suivants du code Napoléon, il faut lui reoon- 
naiUre iecaracièved* une dette civile. Leinariage n'est 
pas la cause unique pouvant imposer au père et à la 
mère cette obligation, qui dérive avant tout du fait 
même de la procréation. En imposant à la 8u«oes- 
slon des père e( mère, même incestueux* ou adullé- 
rins, la dette des aliments , les artiotes 763, 763 et 
764 du code NapQléon attestent, à plus forte raison, 
que la loi a entendu la leur imposer de leur ylvant ; 
et si un texte spécial ne s'explique pas è cet égard, 
cette conséquence nécessaire doit trouver, par voie 
d'analo!;te, sa sanction légale dans la disposition gé- 
nérale de l'article 205, avec sa condition de récipro- 
cité, comme serait applicable h l'enfant naturel, 
môme à l'cnfanl incestueux ou adultérin , dans ses 
rapports avec ceux qui lui ont donné le jour, ce texte 
de l'article 371 : « L'enfant à tout âge doit honneur 
et respect à ses père et mère. » Je pense donc qu'il 
faut résoudre en faveur de la compétence du juge 
de paix la ditlicultéqui peut s'élever sur l'application 
de l'article G de la loi de 1 838 aux demandes de pen- 
sions alimentaires entre les père ou mère et leurs 
enfants naturels, et même, quoique la controverse 
soit plus vive sur ce point, entre les père et mère et 
les enfants procréés dans l'inceste ou i*adultère» 

223. 16 texte de la loi de 4838 excepte des attri- 
butions conférées nu juge de paix en matière de 
demandes alimentaires, celles qui sont formées 
entre les époux séparés de corps, en vertn de Tax^ 
ticle 212 du code Napoléon, qui proclame le principe 
« que les époux se doivent mutuellement lidélilé. 
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secours* assistance, » ou la demande spéciale formée 
par l'époux qoi a obtenuia séparation de corps, dans 
le cas prévu par l'article 301 du même code* dont la 
disposition , ^aoée an titre du divorce, est reconnue 

applicable au cas de séparation (1). 

Il faut également écarter de la compétence du juge 
de paix la demande d'aliments formée par lo dona- 
teur contre le donataire, dont le principe est impli- 
citement consacré par l'article 955 du code Napoléon ; 
toutes les demandes enfin qui, ayant pour oh'yA des 
aliments, auraient pour cause unique une oI)iigation 
conventionnelle. 

(1) y. notamment ftrrfit de la cour de cassation du 2 avril 4861, 
DnDoc, 61, i, 97. Cet arrêt indique les dislinctioiis u établir entre k 
dentnde fondée sur l'art li2 et celle qui a pour base l'article 301. 
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GUAPlTafi II. 

ACTIONS 8B BATTACHANT A LA VBOniM IlIllOBlUtBB. 



224. Les actions donl je vais parler ont entre 
elles une ccrlainc artinilc par le motif qu'elles peu- 
vent èlrc consitlcrées comme se rattachant à la 
propriété iminobllicre, et qu'elles supposent chez 
celui qui les intente ou le Ulre de propriétaire i ou- 
du moins des droits à lu jouissance de Timmcuble. 
La compétence du juge de paix appliquée à ces 
actions apparaît dans les conditions les plus favo- 
rables à sa bienfaisante influence. Ce sont bien là 
« ces petits différends»^ dont parlait Loyseau dans 
son Trailé éet Seipmrm (^), naissans ordinaire- 
ment dans les villages, et qui ne se peuvent bien vider 
que sur le lieu , comme le bornage des terres, dom- 
mage des bestcs et autres semblables, » sur lesquels 
les juges des justices foncières ou basses justices 
seigneuriales étendaient leur juridiction. C'est en- 
core le juge du lieu , le magistrat initié aux usages 
de la culture, à lu valeur des produits, à l'apprécia- 
lioii des dommages, aux conséquences des rapports 

(1) Des SeigMwriw, chapiUv 10, u* 62. 
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de voisinage entre les personnes, deoonliguUéenlre 
les champs , qui est appelé à régler ou à juger les 
mêmes dirféreods ; mais c'est de plas le juge conci- 
liateur, dont la juridiction offre aux plaideurs que 
n'ont pn vaincre ses pacifiques exhortations , une 
procédure peu codteuse et une décision célëre. 

Le lien que j'ai signalé entre les actions, en appa* 
rencesi diverses, que je comprends dans une même 
catégorie, se manifeste par une règle commune & 
toutes ces actions , qui domine la compétence attri- 
buée au juge de paix pour en connaître. Celte rèiile 
est écrite dans l'article 5. n" 1", de la loi du 25 niai 
1838, pour les actions en réparation des dommages 
faits aux champs, fruits et récoltes , et poui les ac- 
tions relatives à l'clagage des arbres ou haies, et au 
curage soit des fossés , soit des canaux servant à 
Pirrigalion des propriétés ou au mouvement des 
usines. Elle est écrite aussi dans l'article 6, n" 2 
et 3, de la même loi , pour les actions en bornage 
et cellee relatives à la distance à observer en fait de 
plantations d'arbree ou de haies , et pour les actions 
relatives aux constructions et travaux énoncés dans 
rartlde 674 du code Napoléon. 

La règle commune à toutes les actions qui font 
l'ofejet du présent chapitre, c'est que le juge de paix, 
qui en oonnatt à quelque valeur que la demande 
s'élève , eesse d'être compétent Icm^e let droiu de 
propriété ou de tervtHtde amqwit t^atÊtonarattache, iont 
incidemment contestés. 

Celte restriction à l'exercice de la compétence 
du juge de paix , que mes explicalioos prccédeoles 
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ont dû faire pressentir, exige quelques développe- • 
ments destinés à en faire comprendre le caractère 
Gl la porlée» et à préciser les conditions dans les- 
quelles doit se produire la conteslalioa du droit de 
propriété, pour déterminer rincompélence du juge. 

225- Les actions qae j'ai éoumérées» bien qu'elles 
aient pour cause une obligation prôacistante» née 
d*an quasi-délit ou de la loi , et qu'elle» soient per- 
sonnelles ou mixtes» supposent cependant chec celui 
qui les exerce la qualité de propriétairei ou tout an 
moins d'ayant cause du propriétaire. Hais ce n'est 
pas ce droit de propriété que le demandeur a la pré- 
tention de faire consacrer. Si, en effet, l'action avait 
ce but direct, elle, ^happerait par cela même è la 
compétence du juge de paix, puisqu'aucun texte 
n'attribue à ce juge d'exception la connaissance des 
actions réelles immobilières, que l'on désigne sous 
le nom générique d'actions en revendication ou 
d'actions pétitoires. Le droit de propriété est sans 
doute implicitement allirmé parcelui qui intente l'une 
des actions énumérées dans les textes (jue je viens 
d'indiquer ; mais ce n'est pas l'action péliloire qui 
s'exerce, puisque la demande est formée, non œntre 
un détenteur de la chose au sujet de laquelle le 
demandeur élève sa prétention , mais contre un ad- 
versaire considéré conmie débiteur ou comme pen- 
sonnellement obligé. 

Le défendeur, pour se soustraireaux conséquences 
de la demande dirigée contre lui, peut invbquer l'nn 
ou l'autre de ces moyens : à demande qui le 
prend comme débiteur on comme obligé , il peut 
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répondre par une simpke dénégation des faits sur 
lesquels repose l'obligAtk» prétendue; il conserve» 
dans ce cas, les avantages atlacbéi au f^le de défen- 
deur, c'esl-à-dire qu'aocone preave nu lui esl im-^ 
poeée àfappni île sa dénégation,' et qne c'est au 
demandeur h démontrer reaistence do fait, causa 
diratle et immédiate de Tolrtigation ; on comprend, 
sans qu'il soit besoin d'insister à cet égard, que ce 
nK>yen de défense n^tère en rien le caractère de 
l'instance, et que la oompélSMe du juge de paix n^eà 
est pas affsetée; — on bien le détendeur attaque 
dans sa racine le droit auquel remonte la demande 
dirigée contre lui ; ce qu'il conteste, ce n'est plus io 
fait sur lequel la demande s'appuie, c'est le droit de 
propriété dont l'action suppose l'existence. Mais 
dans quels termes doit être formulée colle contes- 
tation pour revêtir un caractère léi^ai ? Suilira-t-il, 
pour que le droit de propriété soit réputé contesté, 
d'une simple dénégation du droit auquel se rattactie 
la demande ?Suffira-t-il même au défendeur d'offrir 
la preuve que le demandeur n'a pas la qualité de 
propriétaire qu'il s'attribue? La contestation , pour 
rénnir lea conditions légales auxquelles le juge de 
paix reconnaît son ineoropélenee, doit-elle avoir poor 
obîet, non-eeulementde prouver que le demandeur 
n'est pas propriétaire, mais encore que la propriété 
repose sur la tête du défendeur lulmème 7 — Telles 
sont les graves questiooe que soulève l'application 
de la règle d'après laquelle le juge de paix cesse 
d'être compétent lorsque les droits de propriété ou 
de servitude sont coniestés. 
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Pour les résoudre, il faut se rendre compte do la 
position respective des deux parties. Ainsi que je 
l'ai dit, le demandeur affirme implicitement son droit 
de propriétaire, mais en même temps il agit comme 
ayant la possession actuelle, et comme détenteur de 
la chose au sujet de laquelle il a formé son action. 
Cette qualité de possesseur le dispense de toute 
preuve relativement à la propriété; car celui-là 
seul a besoin de prouver sa propriété, qui exerce une 
action en revendication, et Taction en revendi- 
oation serait un non-sens de la part de celui qui 
détient la rhose. Dès lors on conçoit que le défini- 
deur, se trouvant en présenced'un détenteur auquel 
il contcslo les droits de propriété que suppose 
l'action inlenlén , no puisse, par sa simple déné- 
gation, forcer ce ilélonlcnr à en administrer la 
preuve; et celle 'simple dénéi^ation do la part Ou 
défendeur n'imposerait au juge de paix ni décla- 
ration d'incompélencc, ni sursis; le juge devrait la 
considérer comme une protestation sans valeur, à 
laquelle il n'est pas tenu de s'arrêter. 1^ défendeur, 
en effet, quand il soulève la question de propriété, 
devient un véritable demandeur, relativement à ce 
point du débat; de là natt pour lui la cbar^ de 
prouver. Hais il faut préciser la portée de la preuve 
à laquelle le soumet sa contestation. Il ne pourrait 
se liomer à prétendre que la propriété de l'objet 
auquel se rattache Taction pendante entre les parties 
appartient à un tiers; une telle preuve ne saurait 
èti« admise. La contestation de propriété est une 
fiction réelle; qui suppose non-seulomeot la négation 
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du (Iroil de radvcrsair{% mais ( ik oio la qnuliié do 
propriétaire chez relui qui rinlcnle. L'alléiialioii du 
droit d'aulrui n'aurait donc pas plus de valeur que 
la simple négation du droit de propriélôdu dcmao- 
deor(1). Saos doute le défendeur peul avoir inlérêl à 
se trouver en face du véritable propriétaire, puisque 
la déeisiOD sur TacUoD d'un demandeur sans qualité 
pour agir n'aurait pas l'autorité de la chose jugée 
contre le véritable propriétaire étranger au procès ; 
mais le défendeur qui voudrait se garantir contre 
toute éventualité devrait appeler en cause le tiers 
auquel il attribue la qualité de propriétaire, pour 
le mettre en dejneure de contester, s'il le juge con- 
venable, le droit de propriétéidu demandeur. 

Le juge de paix ne devra donc se déclarer incom- 
pétent que i^i le défendeur allèpue un droit de pro- 
priété ou un droitde serviluiie cini Inisoil personne!, 
ou s'il a mis en cause le tiers duquel il allribue la 
qualité de propriétaire, on suppo>aiiL (pie celui-ci 
soulève la que>lioii de propriété pour son < oui pie. 

226- Ces principes ont un point d'appui dans des 
textes qui, malgré le caractère de spécialité qu'ils 
cmprunleol à la place qu'ils occupent dans notre 
législation, doivent être considérés comme Tcxpres- 
sion des règles générales du droit, l/arliclc 182 du 
code forestier et l'article 5^ de ia loi du 4 5 avril ifêâd 
sur la pèche fluviale ont développé dan^ les termes 
suivants une règle déjà contenue dans l'article 12 
du titre 9 de la loi du 29 septembre 1791 sur l'ad- 

(1) Arrêt de lucuur de ca^satiua , du 2 auùl i8i»t>, Uailuz, iiO, 310. 



3^4 CHAPITRE II. 

ministralion forestière : « Si, daos une instances 
réparation de délit ou de contravention, le prévenn 
cxcipe d'un droit de propriété on autre droit réel, le 
tribunal saisi de la plainte statuera sur rincident, 
en se conformant aoi règles suiTaotes : Veioeption 
préjudicielle se sera admise qu'autant qu'elle sera 
fondée soit sur un titre apparent, soit sur des fàito 
de possession équivalents , personnel» au prévena 
et par lui articulés avec prérîslon, et si le titre pro» 
duit ou les feits articulés sont de nature, dans le cas 
où ils seraient reconnus par l'aulorilé oonpétente, 
à ôter au fait qui sert de tiase aux ponrsuilen iMit 
caractère de délit et de contravention, n Quelques 
arréls ont voulu limiter l'obligation imposée au pré- 
venu de prouver devant le tribunal civil sa propriété 
prétendue, au cas où le débat s'agite exclusivement 
entre le ministère public et lui. Mais la jurisprudence 
(Je la cour de cassation maintient la môme règle, et 
impose au prévenu l'obligation de justifier son droit 
à la propriété qu'il allègue , alors même que celte 
allégation aurait pour objet de se défendre contre 
une partie civile demandant la réparation d'un délit 
ou d*une contravention qui porterait atteinte à sa 
propriété immobilière (I). L'article 1S2 du code 
forestier n'est, en eflèt^ que l'expressîoo d'un prin» 
oîpe général de droit , ainsi que le déclarait la cour 
de cassation^lans un arrêt du 25 avril f 856: « attendu 
qve les dispositions de cet article renferment des 

M) V. Ii>< nombreux arn'ts cités dans [Dalios, Jvriêpmd. gintr,, 
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règles générales de droit et de procédure applicables 
à touiet le$ matièret et conformes aux maiimes ad* 
mises de loat temps (f ). » 

827. Il est cependant un point sur lequel la loi 
du 2fi mai 4838se sépare de la règle générale posée 
dans Tarticle 182 du code forestier. D*après la der- 
nière disposition de cet article, le tribunal criminel 
derantlequelestsoulevéela question de propriété doit 
selx>nier à surseoir jusqu'à ce que le tribunal eivil 
ait statué sur l'incident. On conçoit, en effet , que la 
juridiction criminelle nepeutsedessaisirderinstance 
principale, puisque le tribunal cÏTil, compétent pour 
slaluer sur la question préjudicielle de propriclc, 
serait incompélonl pour connallre du délit. Mais 
lorsque la contesta lion sur le droit de propriiHé im- 
mobilière s'élève devant le juge de paix à l'occasion 
de l'une des demandes sur lesquelles il exerce les 
attributions que lui confèrent les articles 5 et G de la 
loi de 1838 4 ce n'est pas un simple sursis qu'il doit 
prononcer, ce n'est pas le renvoi de la seule question 
de propriété» mais le renvoi de l'instance entière qui 
lui est imposé par la loi. La compétence illimitée 
quant k la valeur du litige» que le juge de paix exerce 
en ces sortes de matières» a sa raison d'être dans la 
nature de la demande; or ce caractère de la .demande 
est essentiellement modifié» quand elle se complique 
d'une question de propriété. Le juge de paix voit 
donc disparaître sa compétence, car elle ne s'ap- 
plique à la demande que lorsque les droits de pro- 



(1) Ualiûz, a, cul. 378. 
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priétéou de servitude, OU les titres qui les établissent, 
ne sont pas contestés. Cette interprétation de la loi 
est consacrée par la jurisprodeoce de la cour de 
cassation (1); elle me paraît en harmonie avecle 
texte de la loi , et favorable aux intérftis des parties^ 
en évitant le morcellement de l'instance et le recoars 
successif à deux jaridiclions, pour donner au débat 
sa solution définitive. 

288. J*ai dit précédemment que Vobligation im- 
posée au défendeur de justifier devant le tribunal 
civil d'arrondissement le droit de propriété qu'il 
allègue, en soulevant la contestation qui a pour effet 
de dessaisir le juge de paix, avait sa cause dans la 
situation du demandeur, qui s'est posé dans l'inslance 
comme possesseur de la chose au sujet de laquelle 
il a formé son action. C'est en elTet de cette qualité 
de possesseurque résulte pourlui le privilège d'obli- 
ger son adversaire à prouver le droit de profiriélé 
sur lequel U fonde sa défense. Il faut tirer de là celte 
conséquence , que si le défendeur, au lieu d'élever 
sa prétention jusqu'au droit de propriété, se bomo à 
contester la possession du demandeur principal et 
à 8*attribuer à lui-même le titre de possesseur légal, 
la preuve par lui fournie d'un droit de possession 
qui enlèverait au demandeur les avantages de sa 
détention actuelle , aurait pour efltet d'intervertir les 
rôles et d'obliger le demandeur à soulever lui-même 
la question de propi lété, et à justifier, soit par titres> 

(I ) ArrèU des 8 août 1859 el 24 juin 1860, Dalka, 89, i, 344 } 60. 
1,320. 
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ioH au moyen éà la prescription, qu'elle réside sar 
sa léto. 

Hais, à la diflérence de la contestation sor le droit 
de propriété, la question de possession rentre dans 
les attributions du juge de paix, et devient un inci- 
dent de l'instance originaire. Rien nes'oiipose donc 
à ce que te juge de paix statue , d'après les règles 
que j'expliquerai bienlôl (1 ), sur la possession annale 
conleslée entre les parties, et qu'il prenne celle 
possession conslalée comme base de la décision à 
rendre sur le fond de la demande. 

Telles sont les règles générales que l'on peut con- 
sidérer comme applicables à chacune des actions 
que j'ai précédemment énumérécs et qui font l'objet 
de ce chapitre. Sans doute, suivant la nature de ces 
actions, diverses entre elles, malgré cerlaioes analo- 
gies qui permettent de les réunir dans uu commen- 
taire commun, les applications de ces règles se 
produiront sous des aspects différents. Je signalerai 
ces diversités en m'expliquant successivement sur 
chacune de ces demandes que j'ai signalées comme 
se ratlaolMBt au droit de propriété. 

1 229.--*Licl^poMrdoiRmi^nir0i(«. Les actions 
pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, 
soit par l'homme, soit par les animaux, sont de la 

compétence du juge de paix jusqu'à la valeur de 
cent francs, et à charge d'appel, à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever. 

(If V. lA chapitre Mlwi 
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Pour se rendre compte du sens dans leqoel 11 faot 

entendre les expressions de la loi, il faut rccheniier: 
l** la nature du fait constitutif du dommage; 2* la 
nature des .choses auxquelles le dommage ^ap* 

plique. 

230. Le mol dommage, pris dans un sens général, 
s'entend de tout préjudice matériel, ou moral, causé 

à la personne ou à ses biens. L'action civile eo dom- 
mages-inlérèts qui accompagne l'action publique 
dans la poursuite des crimes, des délits ou des con- 
Iravenlions, n'est autre chose qu'une action en ré- 
paration d'un dommage souffert. Un dommage peut 
également résulter soit d'un quaal-^lît , soit de 
1 inexécution ou de la violation d'obligations cob- 
tractuciles. 

Mais 11 fautexclurede rapplicationdesdisposîtioiis 

de l'article 5 de la loi du 25 mai 1858 la faute con- 
tractuelle et les dommages qu'elle cause, li peut 
arriver cependant qu'un lien de droit existe entre 
Tauteur du dommage et celui qui l'éprouve, et qu'il 
y ait quelque difficulté à l econnailre si le dommage 
provient d'une faute délictueuse ou d'une faute 
contractuelle. Pour résoudre la difficulté» il faut, en 
pareil cas, s'attacher à la cause de la demande, et 
reconnaître la qualité en laquelle elle a été formée. 
Une difficulté de ce genre s'est présentée devant la 
cour de cassation» à l'occasion d'une demande, formée 
par un fermier contre son baiUeur, en réparation do 
dommage causé à ses récolles par le gibier entretenu 
sur les terres affermées. Le bailleur contestait le 
droit à rindemnilé, en se fondant aur une clause du 
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bail qui lui donnait la faculté d avoir du gibier sur 
la {Mpopriété» el lui réservait le droit de cbasse. il y 
avait tmedîsUiiciîon périlleuse èétaUir entre l'acUon 
pour dommages aux champs, fruits et récoltes, dont 
le juge de paix oonoatt, à quelque valeur que la 
demande s'élève, et Tacttoo en indemnité pour non- 
jouissance formée par un fermier contre le bailleur, 
sur laquelle la compélence du juge de paix est limi- 
tée au chiffre de quinze cents francs. Pour la première 
de ces actions, le juge n'est obligé de se dessaisir 
qu'en présence d'une contestation du droit de pro* 
priété; pour la seconde, sa compétence s'efface lors« 
que le droit à Tindemnité est contesté; el précisé- 
ment, dans l'espèce soumise à la cour de cassation, 
ce droit à Tindemnité était l'objet d'une contestation 
fondée sur les dispositions du bail. Mais la cour de 
cassation décida, par arrêt du ô août 1858 , que le 
demandeur, en réclamant une réparation du dom* 
mage que ses récoltes avaient éprouvé, n'agissait 
pas dans Tinstance en qualité de fermier réclamant 
oootre le teiUeur Texécution du liail que celui-ci 
lui avait consenti ^ mais qu'il procédait en tant que 
propriétaire lui-même de récoites ravagées par le 
gUiier du défendeur; que son action était donc indé- 
pendante des clauses du bail , et régie, quant à la 
compétence du juge de paix, non par les dispositions 
de rarliclfr4, n"* 1^ de la loi du 2ô mai 1838, mais 
parcelles deTarticleS, n<>i% de la même loi (1). 
231 • Les dommages causés par des faits présen- 

(i) Arrêt du 5 août 1838, Dallos 58, i, 373. 
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tant le raradère des dclils on des qnasi-dclits sonl 
donc les seuls qui puissealu^lre Tobjel de l'aclion 
prévue par notre arlicle 5 « en supposant, bien en- 
tendu, que le dommage s'applique aux objets prévus 
parle texte. M. Curasson restreint singulièrement, 
au point de vue de la compétence du juge de pats, 
le sens dans lequel on doit entendre le dommage. 
Suivant cet auteur, les altribulions du juge de paix, 
en cette matière , ne s'étendraient qu'aux actions 
résultant de dégdti faits aux champs , fruits et ré- 
coltes, soit dans le dessein de nuire, soit par négli- 
gence ou imprudence (l). Ainsi, s emparer de la 
récolte du voisin, des fruits de son jardin, marauder 
dans ses champs, c'est causer un dounnagc ; ce 
dommage étant, non un simple dégât, mais un vol, 
le juge de paix ne serait pas compétent ; l'action ne 
devrait être portée devant lui qu'autant que le blé 
aurait été coupé en vert, le jardin dévasté, les ré- 
coltes détruites, sans profit pour l'auteur du dom- 
mage. Je crois celle dislinclion [leu fondée. C'est 
uniquement la qualité en laquelle agit le demandeur 
qu'il faut considérer. S'il invoque, pour obtenir 
la réparation du dommage, non la violation d'un 
contrat, mais la violation de la propriété, il im- 
porte peu de rechercher si la malice ou la con- 
voitise ont dirigé les actes de l'auteur du dommage. 
Ne serait-il pas singulier que, la demande rentrant 
dans les attributions du juge de paix, eu égard à la 
nature du dommage soulfeil, le délendeur pût décli- 

(1) Traité de ta compétence, p. 460. 
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ner celle juridiclion , en alléguant que le dommage 
esl le résultai d'un vol donl il s'accuso? Ce n*esl pas 
ainsi que l'entend la loi ; elle venl que le juge de paix 
se déclare incompétent lorsque le deléndeur invoque 
le litre de propriétaire» et non lorsqu*il prétend avoir 
agi en qualité de voleur. 

232. Il y a deux causes de dommage sur lesquelles 

il convient d'appel'er particulièrement l'attention : 
l'inondation et l incendie. On a vu précédemment 
qoe la loi de 4838 1 article 4 , attribue au juge de 
paix jusqu'à quinze cents francs à charge d'appel, 
la connaissance des dégradations et pertes provenant 
du fait du locataire ou du fermier, mais qu'elle ex- 
clutde cette compétenceélevée, pour les faire rentrer 
dans les attributions ordinaires du ju^e de paix 
restreintes à deux cents francs , les pertes causées 
par incendie ou par Inondation (1). Cette restriction 
n'a pas été reproduite pour les actions en réparation 
des dommages aux champs, fruits et récoltes ; elles 
peuvent donc être portées devant le juge de paix, 
quel que soit le ciullre de l'indemnilé prétendue, 
quoique le dommage ait pour cause l'inondation ou 
rincendie. 

La raison par laquelle on peut s'expliquei cette 
différence dans les règles de la compétence, suivant 
qu'il s'agit d'une action pour dégradations ou pertes, 
ou d'une action pour dommages aux champs, fruits 
et récoltes^ tient à cette considération, qu'il s'agit, 



{\) V. suiJt a, 11" 177. 

ni. 
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dans le premier cas, d*une responsabilité résultant 
d'une faute oontractoelle régie par des principes 
particuliers qui tiennent à la nature des rapports que 
crée entre le bailleur el le preneur le contrat qui les 
lie(1); dans le second cas, au contrairey le fait dom- 
mageable , rinondalion ou Tincendie n'ont que le 
caractère d'un quasi-délit auquel s'applique la règle 
générale de Tarticle 4382 du code Napoléon. La 
resposabilité du fermier soulève une question de 
droit ou d'appréciation des conventions; la même 
cause de dommage» lorsqu'elle provient d*un tiers, 
ne présente qu'une question de fait et d'appréciation 
de la valeur du préjudice. 

233. Il faut maintenant rechercher quelles sont 
les choses auxquelles doit s'appliquer le dommage, 
pour que le juge de paix soit compétent. 

La loi place en première ligne les dommages falts 
aux champs* Ces mots s'expliquent par ceux qui les ac- 
compagnent : fruits et récolles* Il s'agit donc d'un 
terrain propre à la culture , et qui peut donner des 
produ ils. L'expression a d*aillenrs un sens générique, 
et s'entend aussi bien des prés, des bois, des vignes, 
des jardins oo vergers, que des terres destinées au 
labour (2). Biais les expressions de la loi excluent de 
la compétence du juge de paix les dommages causés 
aux édifices ou au sol des cours et des avenues. Un 
arrfit de la cour de Limoges a jugé , avec raison, 
que l'article 5 de la loi de 1838 est inapplicable a 

(1) Oxlo xNapolcon, ait. n33ct iTHi. 

(2) Arrêt de Toulouse, 31 juillet 1818. 
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l'action ea dommages-iolérôts fondée sur la des- 
truction partielle et la dégradation d'un pont e^d'un 

chemin communal ( I ). On doit approuver également 
un arrèl de la cour de cassalion» décidanlque l'exlrac- 
tion de matériaux moum U terrain tautrui^ à Taide 
d'un puils que l'auteur de l'entreprise avait pratiqué 
sur son propre terrain, ne devait pas être considérée 
comme un dommage aux champs, dans le sens de 
la loi de 1838, des ouvrages de cette nature n'ayant 
pas lo caractère de ces faits nuisibles à la culture 
ott aux produits du sol pour lesquels Textension de 
compétence donnée au jui^e de paix se justifie par 
la facilité de les constater et la nécessité de les ré- 
primer sans délai , avant que les traces du dommage 
aient pu disparaître (2). 

Le dommage aux champs prévu par Tarticle 5 est 
d'ailleurs indépendant du dommage causé aux ré- 
coltes ou aux produits : c'est celui qui affecte le sol» 
alors même qu'il serait dépouillé de ses récolles* 
comme si la terre végétale avait été enlevée, ou si 
des dépôts de matières avaient altéré la fertilité du 
sol, ou si des extractions de matériaux faites par un 
propriétaire sur son terrain avaient causé des ébou- 
lements dans Fhéritage oontigu . 

U est inutile de définir ce que Ton doit entendre 
par dommage aux fruits et récoltes, il s'agit non- 
seulement de dévastations des récoltes d'autrai , mais 
encore de l'enièvemenl des produits du sol. Léchas^ 

(1) Arrêt du 1" avril 1862, Dalloz, 62, 2, 91, 

(2) Ariil du S jaQvier i65S» OaUos i^, 36. 
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seur qui foule aux pieds les récolles, le maraudeur 
qui s'en empare, commellent l'un et Vaulre le fait 
dommageable auquel s'applique la compétence du 
juge de paix. 

234. Le dommage dont la réparation peut èlre 
demandée devanl la juslice de paix esl celui qui esl 
causé par le fait de Thomme ou par les animaux. 

Le fait de Tbomme esl la cause îmaiédiale du dom- 
mage, lorsqu'il est personneilcmunl en contact avec 
l'objet sur lequel s'exerce ce dommage, il en est, au 
contraire, la cause Indirecte et médiate, lorsque, par 
des travaux effectués sur son propre fonds» ou par sa 
négligence à prendre certaines précautionst T homme 
a détérioré le champ ou eddommagé les récoltes. 

Une certaine importance pourrait s'attachera cette 
distinction, parce qu'elle se prêterait à une autre 
distinction, abandonnée aujourd'hui parla jurispru- 
dence, entre les faits qui produisent un dommage 
momentané et ceux qui sont la cause d'un dommage 
permanent. Le fait immédiat de l'homme est par sa 
nature discontinu, et ses conséquences préjudiciables 
sont limitées dans leur dufée. S'agit-il, au contraire, 
d'un dommage qui n'a dans le fait de Thomme 
qu'une cause médiate et indirecte, on peut le conce- 
voir permanent ou illimité dans la durée de ses effets. 
C'est ainsi que les gaz provenant de la combustion 
du charbon de terre employé dans une usine, les 
exhalaisons d'un four à chaux, causent un dommage 
permanent aux récoltes , soit en nuisant au déve- 



uiyiii^ed by 



ACTIONS SE RATTACHANT A LA PROPRIÉTÉ IMMOB 405 

loppemeot des fruits , soilen altérant leur qualiié(l); 
un barrage construit dans un cours d'eau, Télévation 

du déversoir d'une usine peuvent détériorer le sol 
des riverains d'une manière continue, soit par le 
reflux des eaux , qui cause des affouiliements» soit 
par Tinondalion des terres. — On trouve des arrêts 
qui décident que la compétence du juge de paix ne 
s'applique qu'aux dommages ayant une durée mo- 
mentanée ('2). 

Mais la cour de cassation repousse à la fois, comme 
sans influence au point de vue de la compétence 

du juge de paix : — la distiiK lion entre les dommages 
qui sont la conséquence immédiate du fait de Tliomme 
et ceux qui n'en sont qu'une suite médiate et dérivée, 
— et celle autre distinction, qui se rattache à la pre- 
mière , entre les dommages momenianét et les dom- 
mages permanenU (3). 

Com[)élent pour statuer sur l'existence du dom- 
mage et pour évaluer le montant de la réparation, 
alors môme que le dommage actuel remonterait à 
une cause permanente ou continue, le juge de paix 
n'aurait pas le droit d'ordonner les mesures néces^ 
saires pour prévenir des dommages futurs; non que 
les tribunaux administratifs aient à cet égard une 
compétence eiclusive, même lorsqu'il s'agit du préju- 

\\] Le décret du l.S octobre 1810, art. H, dispose que los entropre- 
DCius d'établissements qui préjudit ieiit aux prttpriétcs de leurs voisin» 
lerunl passibles des dotnmages, qui seront arbitrés joor Us tribunanm* 

(2) Aix, 2o janvier 1827, Dalloz, 27, 2,419. 

(3) Arrêts des 26 JaiiYier 1847 et 27 avril 1853, DallozT 47, 1 , 149, et 
&a, 1, 140. 
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dice causé par des établissements insalubres, ou par 
des entreprises sur les cours d'eau ; mais parce que 
le juge de paix , hors le cas où il statue sur raction 
possessoire, ne peut, sans excès de pouvoir, ordonner 
des mesures qui» soil par la deslruclion de travaux, 
soit par rétablissement de certains ouvrages» peuvent 
affecter ou modifier la propriété immobilière (1). 

235. Toutefois y si Ton doit, en principe , rejeter 
ces distinctions entre les dommages momentanés 
et permanents, que paraît exclure la généralité des 
termes de la loi» il faut rechercher, relativement aux 
faits qui peuvent causer un préjudice permanent, la 
nature et le caractère de l'entreprise, afin d'éviter 
d'introduire dans les attributions du juge de paix 
une demande dont les éléments répugnent à Torga- 
nisation de sa juridiction. La nuance que je vais in- 
diquer se rattache à une séparation métaphysique 
du droit de propriété et de l'objet matériel auquel ce 
droit s'applique. 

Ce n'est pas, en effet, sans motif» que le législa- 
teur, en parlant des dommages causés par le fait de 
Thomme, limite la compétence du juge de paix à la 
réparation du préjudice qui s'attaque aux champs, 
fruits ^ récoltei. Le droit de propriété^ par des actes de 
cette nature, subît uneatteinte, non dans son principe, 
mais dans l'exercicede la jouissance qu'il procure. Le 
dommage aux champs, fruits et récoltes n'a pas la 
signification d'une protestation contre le droit d'au- 

(1) V. airêt de la coui- de cassation du 3 mai 1827, Dalloz, 27, I, 
231. 
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troi ; il ne présente d'aulre idée que celle d'une sorte 

de voie de fait, si bien qjie, pour donner aux actes 
coDâUiulifs du dommage une signification plus élen^ 
due et qui remonte jusqu'au droit de propriété lui* 
rnême^ il est nécessaire que celui qui les a commis 
conteste par ses conclusions le droit de propriété de • 
son adversaire. *— On peut concevoir, au contraire, 
certains actes révélant par eux-mêmes une préten- 
tion inconciliable avec le droit absolu de propriété 
du détenteur de la chose t et qui supposent chez 
celui qui les exerce une contestation implicite du 
droit considéré dans son principe et dans son es- 
sence. Dans ce cas » il n'est pas possible d'admettre 
que faction en réparation du préjudice rentre dans 
les attributions du juge de paix, dont la juridiction 
doit cesser de s'exercer lorsque le droit réel de pro- 
priété est contesté, en toutou en partie, ou lorsqu'une 
prétention à un droit de servitude se manifeste, puis- 
que cette contestation ou cette prétention résultent de 
la nature mèmedes faitsquidonnentnaissanceà Tac- 
tion. 

Supposons, par exemple , qu'un propriétaire éta- 
blisse sur son terrain des travaux ayant pour objet de 
mettre obstacle à l'écouiement^ sur son fonds, des 
eaux provenant d'un héritage supérieur, et qu'il 
empêche ainsi d' une manière permanente et continue, 
contrairement à la disposition de l'article 6^i0 du 
Code Napoléon, l'exercice du droit résultant de la 
situalion respective des héritages, qui assujettit le 
fo]}ds inférieur envers ceux qui sont plus élevés à 
recevoir les eaux qui en découlent naturellement , 



Digitized by Google 



408 CHAPITRE XI. 

sans que la main de ]*hoinrae y ail contribué. Il peut 
résuller de ce fail un don^age aux champs, Cruils 
et décolles ; mais il ne faut pas s'arrêter , pour définir 
l'action et attribuer la compétence , à ces résultats 
matériels qui n'ont qu'une importance secondaire. U 
• faut remonter plus haut, et, s'attachant au c>aractère 
de l'acte et à la prétention dont il est Tlndice , y voir 
une atteinte au droit de propriété lui-même^ puisque 
Id^ prétention manifestée par ces travaux , qui affran- 
chiraient celui qui les a faits de la servitude dé- * 
rivant de la situation des lieux, est en même temps de 
soumettre à une véritable servitude, constituant une 
diminution du droit de propriété» le fonds auquel ces 
travaux imposeraient , contrairement au droit com- 
mun, la charge de retenir les eaux détournées de. 
leur écoulement naturel et léaal. L'aciion du de- 
mandeur qui se plaint des onvraacs et du dom- 
mage dont ils perpétuent l'existence est« à vrai 
dire, une action réelle tendant à la dénégation d'un . 
droit de servitude et à ralTranchissemenl de sa pro- 
priété par la suppression dos ouvrages qui sont le 
signe apparent de cette servitude. L'action ainsi dé- 
finie, con.^tituant une demande réelle immobilière, 
échapperait à la compéleace du juge de paix, quelque 
modique que fût la somme des dommages-intérêts 
réclamés, car ils ne sont qu'un chel de la demande, 
h cùté d'un autre chef dont la valeur est indétermi- 
née (4). 

(i) y. arrêts de la cour de cassatioD, 3 mai 1827 et 15 mars i8S8, 
ûalloi, 27, 1, 230,ct 58, 1» 201. 
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Le jnge de paix doit donc rechercher avec soin, 
|K)urconstaler sa copupélence ou sod incompétence , 
si les faits dont se plainC le demandeur ont ou non le 
caraclère d'une alleinlo au droit de propriété, ou sont 
seulement un obstacle à la jouissance. La perma- 
nence du dommage est un des signes auxquels on 
peut reconnaître une atleinle à la propriété; mais, 
ainsi que je l'ai dit plus haut, ce signe ne suffirait 
pas pour résoudre la difficulté M ); il fautde plus que 
Tenlrepriso préjudiciable préj^erUc par elle-même 
Tapparcncc d'une prétention à un droit réel , incon- 
ciliable avec le droit absolu de propriété de la per- 
sonne qui forme la demande. 

Pourtant» môme en admettant que le fait domma- 
geable se produise dans des conditions qui lui don* 
nent le c aractère d'une atteinte au droit de propriété 
d'aulrui , le demandeur pourrait porter son action . 
devant le juge de paix, en la formulant dans les ter* 
mes d'une simple action possessoire, sous la déno- 
mination de dénonciation de nouvel œuvre* On verra 
dans le chapitre suivant quelles sont les conditions 
que la loi exige pour la recevabilité d'une semblable 
action, soit au point de vuedela possession invoquée 
par le demandeur, soit quant à la durée de laction 
et h la nature des travaux à Toccasion desquels 
l'action est intentée. 

836. La distinction que je viens d'établir peut en- 
core avoir son importance^ si 1 ou considère les per- 

(i) V. mprà, n« 234. > 
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* 

sonnes auxquelles il appartient de demander la 

réparation des dommages soufferts. L'action prévue 
par l'arlicle 5 de la loi de 1Ô38 étant celle qui a 
pour cause une atteinte portée non au droit de pro- 
priété, mais à l'exercice de la jouissance, il s'ensuit 
que r usufruitier , l'usager, le simple fermier, ont 
qualité pour rédlamer les dommages-intérêts qui sont 
réquivalent de la perte résultant des obstacles ap- 
portés à la culturel ou de la dépréciation des récoltes» 
le nu-propriétaire ou le bailleur ne sont même pas 
tenus de les garantir du trouble apporté à la jouis- 
sance, tant qu'il n'a que le caractère d'une simple 
voie de fait. Mais aussitôt qu'une prétention est ma- 
nifestée par l'auteur du trouble , d'avoir un droit à 
la propriété de la chose , ou d'exercer sur elle un 
droit de servitude, l'usufruitier, l'usager ou le fer- 
mier ne sont plus les contradicteurs légitimes de cette 
prétenliou, qui remonte jusqu'à celui pour lequel ils 
possèdent Ja chose; c'est celui-ci qui doit intenter 
l'action réelle ou y défendre (1). — Celte observation 
s appliquera : — 1* lorsque, le fermier ou tout autre 
possesseur précaire ayant formé sa demande pour 
dommages aux champs, fruits ou récoltes, le défen- 
deur assigné devant le Juge de paix soulève la con- 
testation du droit de propriété, ou allègue un droit 
de servitude; le fermier, dans ce cas, n'a pas qualité 
pour figurer comme partie principale dans l'instance 
soumise au tribunal civil d'arrondissement; il pour- 
rait seulement y figurer, soit comme intervenant' 

Uj Gode Napoléon, art. 1725, 1727 et 2236. 
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volontaire, soil comme appelé dans la cause pour 
la oonservalion de ses droits, à côté du véritable in- 
téressé dans la question de propriété , bailleur ou 
nu-propriélaire ; — 2* lorsque l'entreprise ou les 
travaux qoi sont la cause du dommage ont le ca- 
ractère non d*une voie de fait, mais d'une atteinte à 
la propriété du fonds; le fermier, ou celui qui a droit 
aux fruits» doit alors se borner à déclarer ces faits au 
propriétaire, et c'est à celui-ci qu'il appartient de 
former l'action réelle ayant pour objet la suppression 
des travaux, soil devant le juge de paix par voie de 
dénonciation de nouvel œuvre, soit au pétitmre de- 
vant le tribunal civil d'arrondissement. 

237. Le dommage peut avoir pour cause les dé- 
gâts commis par les animaux. Dans cette hypothèse, 
les difficultés qui se rattachent à la permanence ou 
à la continuité du préjudice ne peuvent se produire. 
Les faits dommageables ne présentent par eux- 
mûmes d'autre caraclcre que celui d'im trouble de 
fait à la jouissance du possesseur, et ne sont pas 
l'indice d'une prétention à la propriété. Pour que le 
juge de paix dût se déclarer incompétent, il faudrait 
donc une contestation formelle de la part du défen- 
deur dans les termes indiqués par la loi de 4838. 

Le propriétaire de l'animal, ou celui qui s'en sert, 
pendant qu'il est à son usage, est responsable, sui- 

■ 

vant Tarticle 4385 du code Napoléon, du dommage 

causé par l'animal, soit qu'il fut sous sa garde, soit 
qu'il fût égaré ou échappé. D'après la loi de 1838, 
comme dans les textes du code Napoléon , la res- 
ponsabilité doit s'étendre au domma^^o causé non- 
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seulement par les animaux qui sont compris sous 
la dénomination de betliam, mais encore par les vo* 
lailles , par les pigeons , même par les lapins et les 
autres animaux que Ton considère comme gibier, ou 
qui rentrent dans la cat^oriedes animaux sauvages, 
en observant cependant certaines restrictions dans 
l'application de la règle. 

La responsabilité encourue par le propriétaire des 
terrains ou des bois dans lesquels le gibier ou les 
animaux sauvages onl leur retraite, est celle que 
définit l'article 1 383 du code Napoléon, en déclarant 
que chacun est responsable du dommage qu'il cause, 
non-seulement par son fait, mais par sa iiégligence ou 
ton imprudence. Ce n'est pas on effet comme ayant un 
droit sur ces animaux que le propriétaire des ter- 
rains sur lesquels ils se sont établis peut être respon- 
sable des dommages qu'ils, causent aux champs ou 
aux récoltes des propriétaires voisins ; la responsa» 
bilité rrsultc soit de ce qu'il aurait employé certains 
moyens pour attirer les animaux sur son domaine, 
soit, alors même qu'il ne les aurait pas attirés, de ce 
qu'il les laisserait se multiplier, en s'abstenant de 
les détruire et en refusant aux voisins dont les 
champs ou tes récoltes sont ravagés la permission 
devenir les détruire sur sa propriété (1). 

238. Je dois signaler, en terminant, une exception 
à la compétence du juge de paix en matière de 
dommages aux champs, Iruils et récoltes. Elle est 

l\) Anrlsdo la cour de ras>.it\i.!i (ics 10 aoùl ISIO, 22 mars 18 '7, 
31 décciubrc 23 uoveuibi-e 18i0, 7 marsel 7 novcmbi'e 1849. 
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écrite dans la loi du 10 vendémiaire an IV, d'après 
laquelle les communes sont responsables des délits 
GOiQmis à force ouverte et par violence sur leur ter- 
ritoire, par des attroupements ou rassemblements 
armés ou non armés, soit envers les personnes, soit 
contre les propriétés nationales ou privées, ainsi que 
des dommages-intérêts auxquels ils peuvent donner 
lieu« La jurisprudence de la cour de cassation exige, 
pour constituer la responsabilité de la commune, 
qu'il soit prouvé que la dévastation a eu lieu par 
une réunion de plus de quinze personnes ^1}. 

D'après VarticleA, titre 5 de la toi du 4 0 vendémiaire 
an IV, c'est devant le tribunal civil du département, 
aujourd'hui remplaiH^ par le tribunal d'arrondisse- 
ment, que doit être portée Taction en dommages- 
intérêts. Cette attribution de compétenc e, i églee par 
une loi spéciale, s'applique à tous les genres de 
dommages, et par conséquent à ceux qui portent at- 
teinte aux champs , fruits et n coites. î.'aclion en 
réparation dirigée contre la commune n'appartient 
donc pas à la juridiction du juge de paix, bien que 
le fait dommageable rentre dans la catégorie de veux 
que prévoit l'article ô de la loi de 1838. — Mais le 
juge de paix* retrouverait Tapplicatlon de sa compé- 
tence à ces faits, si l'action, au lieu d'être dirigée 
contre la commune, s'adressait aux auteurs mêmes 
de la dévastation commise.* 

H) Ce nombre est emprunté à la disposition de rart. 0 d'une toi du 
3 août 4791. 
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239. — II- Elagage des arbres ou haies. Les actions 
ayant pour objet l'élagage des ariu'es ou des haies 
n'avaient pas été placées par la loi du 24 août 1700 
dans les allribiitions du juge de paix. Cependant la 
préoccupation de leur intérêt et certaines raisons 
d'analogie avaient porté les plaideurs à devancer la 
(lisposilion do la loi de 1838, et à soiimellrc au juge 
de paix, sous l'empire delà loi de 1790| les questions 
d'une médiocre importance qui se rattadi^t à l'éla- 
gage. On pouvait soutenir en effet, avec quelque 
apparence de fondement, que les branches des ar- 
bres voisins» en s'étendant sur les propriétés d'au trui» 
nuisent à la végétation, et sont une cause de dom- 
mages pour les fruits et récoltes. Or, la loi de 1790 
ayant placé, comme je l'ai fait observer précédem- 
ment, la connaissance des dommages de celte nature 
dans les attributions du juge de paix, l'action en 
élagage pouvait être considérée comme une variété 
des demandes en réparation des dommai^cs portant 
alteiûto à la propriété rurale, et comme rentrant, à ce 
litre, dans la compétence du juge de paix. Mais la 
cour de cassation a repoussé, sous l'empire de la loi 
de 1790, Tassimilation à l'aide de laquelle on aurait 
introduit dans les attributions du juge de paix les 
demandes d'élagage. L'arrêt de la cour de cassation 
est fondé sur ce que les deux actions ont une source 
différente d'une, l'action pour dommage aux champs^ 
fruits et récoltes, résultant d'un délit ou d'un quasi- 
délit, tandis que le dommage qui donne lieu à l'autre 
demande, celle qui a pour objet Vélagage, se rap- 



ACTIONS SB RATTAGHâNT A LA PROPRIÉTÉ fHMOB'. 448 

porte à un fait fondé mr le droit de propriété 9 c'estrà- 
dire à une plantation d'arbres (1). — L'action en 
clagagc s^élait encore produite sous un autre aspect 
devant la juridiction du juge de paix. En s'appuyant 
sur l'autorité de M. Henrion de Pansey (2), on avait es- 
sayé, sous l'empire de la loi do 1T90 , de lui donner 
le caractère d'une action possessoire, en la présentant 
comme ayant pour objet la répression d'un trouble 
que l'on pouvait supposer avoir eu lieu dans l'année, 
parce que les branches prennent chaque année un 
nouvel accroissement. Mais cette .doctrine, qui serait 
exacte si la demande en élagage avait été formée 
dans Tannée pendant laquelle les branches ont 
commencé à se projeter sur les terres . du voisin, a 
été rejelée par la cour de cassation dans une hypo- 
thèse cil l'action avait pour objet l'clagage d'arbres 
dont les branches s'étendaient depuii plmiewn annéen 
sur le terrain d'autnii (3). 

240. Ces efforts impuissants pour étendre à ces 
demandes» au moyen d'une formule empruntée à des 
actions d'un autre ordre » la compétence du juge de 
paiXi témoignaient au moins de la nécessité de com- 
bler une 1acune> en donnant par une disposition lé- 
gale une satisfaction aux aspirations des plaideurs* 
La loi du 25 mai 1838 a réalisé cette innovation, en 
attribuant au jug0 de paix, jusqu'à cent francs en 
dernier ressort, et à charge d'appel quelle que soit 

(1) Arrét du 2y décembre 1830, Dalloz, 31, i , 178. La cour de cas- 
sation avait rendu une décision contraire à la date du 9 décembre 1817. 

(2) Comyéletice des Jwjcs de paix, ch. 2o, |4. 
0) Airàt px^té du 2» décembre iS3Û. 
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la valeur de la demande, la connaissance des de- 
mandes en éiagage des arbres ou haies. 

Commenl faut-il enlendrc cette règle du dernier res- 
sort appliquée à ce^ actions ayant pour objet principal 
un fait» rélagage, dont la valeur est indéterminée? 
Il me paraît difficile d'admettre que les dommages- 
inlcrèls, réclamés en même temps que l'clagage, 
fixent la compclence en dernier ressort lorsqu'ils 
n'excèdent pas cent francs. Il faudrait en conclure que 
si l'action en élai>age n'était pas ac( ompagnée d'une 
demande en dommages-inléréls, elle serait toujours 
jugée en dernier ressort, quoique l'importance de 
la demande ne pût être déterminée. 

La loi du 24 août 17U0 contenait» à propos des 
actions possessoircs, une disposition analogue* Elle 
rangeait ces actions au nombre de celles dont le 
juge de paix connaissait sans appel jusqu'à la .va- 
leur de cinquante livres. Néanmoins la jurispru* 
dence avait fini par reconnaître que le chiffre des 
dommages-intércls ajoutait un élément à la valeur 
du litige, bien loin d*en fixer rimportance(l), et que 
la règle du dernier ressort restait sans application, 
à dèiaut d'un moyen .légal propre à déterminer la • 
valeur de 1 action possessoire. Je crois qu'il faut ad* 
mettre la même doctrine [)otir Taciion en éiagage et 
pour la demande de curage des fossés el cours d'eau 
dont il est question dans le même paragraphe de 
rarticle 5 de la loi de 1 838. La disposition relative ^ 

(I) AiTêts de la cour de cassation des 25 mai 1822^ 31 JuUJet 1828, 
22 novembre 1836. 



ACTIONS SB RATTACHANT A LA PROPRIÉTÉ IMMOB. 417 

au premier et au dernier ressort que le législateur 
a placée eo iêle de cet article recevra son application 
aux demandes ayant pour unique objet une somme 
d'argent; elle est incompatible avec la nature des 
demandes qui ont pour objet une obligation de faire. 
C'est ainsi que, dans l'article 3 de la même loi, on 
trouve énumérées parmi les demandes dont le juge 
de paix connaît en dernier ressort jusqu'à centfrancs, 
les demandes en validité de congé , les résiliations, 
les expulsions de lieux, qui toutes cependant échap- 
pent à l'application delarègle, parce que leur valeur 
est indéterminée. 

241. Le droit d'clagage est consacré par Tar- 
Ucle 672 du code î^apoléon. La seconde disposition 
de cet article porte que « celui sur la propriété du- 
quel avancent les branches du voisin peut contrain- 
dre celui-ci à couper ces branches. » Quant aux 
racines, leur extension sur le fonds d'âutrui ne peut 
être l'objet d'une action, le propriétaire ayant le 
droit de couper lui-même les racines de l'arbre accru 
sur le sol d'autrui, qui avancent sur son héritage. ' 

L'action en élagage attribuée au juge de paix n'a 
pas le caractère d'une action possessoire. Il importe 
donc peu que les branches des arbres ou de la haie 
du voisin s'élcndent depuis une longue série d'an- 
nées ou depuis un an seulement sur le fonds du 
demandeur. La jurisprudence va même jusqu'à re* 
pousser l'application de la prescription à l'action en 
éiagage formée plus de trente années après l'époque à 
laquelle les branches ont commencé às'étendre sur le 
fonds d'auU ui. Celte imprescriptibilité serait fondée : 

vn. 27 
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—sur le motif qu'il est impossible de Tecoonattrele 

point de départ de la prescription, la croissance an- 
nuelle élaol impercepibble el laleoie, el ne pouvant 
par aucun signe se dislingner de la croissance des 
années précédentes; — el sur cet autre motif que le 
silence du voisin» qui n'a pas réclamé l'élagage pen- 
dant la période trentenaire, peut être interprété dans 
le sens d'une simple tolérance (1). Le demandeur 
aurait donc le droit de conclure à Télagage non- 
seulement delà partie des branches avançant depuis 
moins de trente ans sur son héritage, mais encore 
de la partie des branches qui, depuis plus de trente 
ans, couvriraient le terrain. 

En admettant cette doctrine, j'y apporterais ce- 
pendant une réserve. Si les branches de Tarbre 
avaient pris un tel développement qu'elles fussent 
évidemment depuis plus de trente années comme 
des prolongements du tronc lui-même, el que leur : 
grosseur se fût tellement accrue qu'en les coupant^ 
l'arbre dût être non-seulement déshonoré, mais ex- 

• posé à périr, je pense que le défendeur pourrait se | 
prévaloir de la prescription. Il serait difficile de sup- 

* poser une simple tolérance, peu concilîable avec 
Texislence d'un fait apparent depuis plus de trente 
années. Les branches ne sont plus alors une simple 
végétation périodique, mais Tarbre lui*méme, avec i 
ses développements consacrés par les années. Le ^ 
demandeur n'aurait donc que le droit de faire réduire 

(i) Arrêt de Bastta, 3 mars 4856, Dalloz, 56, 2, 85 ; Douai, 3 JuUlet 
1856, 56, 6, col. 364 
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les branches qui seraient accrues dans rinlervalle 
de trenle ans au delà du lerraio sur lequel s'éten- 
draient les branches mères. 

242. Une autre dilTiculté se présente, si Ton sup- 
pose l'arbre planté à une distance moindre que la 
* distance légale fixée^par Varticle 674 du code Napo*- 
léon. Le droit de conserver l'arbre dans sa situation 
extra-légalu peut être acquis par la prescription 
trentenaive^ ou résulter de la destination du père de 
famille, ou d'une convention entre les deux pro- 
priétaires voisins. Il a éléjugé que celte prescription, 
que la destination du père de famille ou la conven- 
tion, qui protègent l'arbre lol-miême, ne seraient pas 
un obstacle à la demande d'élagage (1). En acceptant 
le principe, je proposerais cependant de soumettre 
son application à la règle suivante : l'arbre planté à 
une dislance moindre que celle qui est fixée par 
l'usagiepu par la loi, ne devrait être élagué que dans 
le cas o& les branches s'avançant sur le terrain voi- 
sin dépasseraient la distance légale ou d'usage, en 
la calculant à partir du tronc de Tarbre : ainsi, la- 
distance légale étant de deux mètres , si l'arbre est 
planté à un mètre de la limite des héritages, le pro- 
priétaire de Ta rbre pourrait conserver les branches 
qui s'avancent sur le terrain voisin jusqu'à la distance 
d'un autre mètre; si Tarbreélaii planté sur la limite 
séparative, le propriétaire ne serait tenu d'élaguer 
que les branches qui dépasseraient snr le sol du voi- 

(t) Arrêt de la cour de cessation,. 16 juiUek UbUoe, 95, I, 
a95;arr£tdB Bastia, 3 nuu» 1856. 
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sin la distance de deux mètres. Je fondecette solulioa 

sur le molif que le droit de conserver l'arbre entraîne, 
comme une conséquence nécessaire, ie droit de le 
maintenir dans des conditions identiques à celles 
qui régiraient son élagage, s'il était plante à la dis- 
lance légale. La prescripUon* en constituant sur le 
fonds voisin ane servitude au profit de l'héritage sur 
lequel l'arbre est accru, ne conférerait qu'un droit 
illusoire, si ie voisin était autorisé à cou|)er les ra- 
tines et à faire élaguer les branches* dès qu'elles 
dépasseraient la ligne séparative des deux héritages 
contigus. 

243. Mais, quelle que soit Topinion à laquelle on 

doive s'attacher pour l'application des règles de la 
prescription à ces matières, il faut examiner si le 
juge de paix. serait compétent pour statuer sur le 
moyen de prescrfplîon opposé parle défendeur à la 
demande d'élagage. La solution est subordonnée au 
caractère de la prescription invoquée. — Si Ton doit 
la considérer comme simplement libératoire, et 
<»mme ayant pour elTet unique de dégager le pro- 
priétaire deTarbre d'une obligation imposée par la 
loi, le juge de paix sera certainement compétent 
pour statuer sur ce moyen de défense; car la pres- 
cription ainsi entendue n'est qu'un mode d'extinc- 
tion des obligations; et, compétent pour consacrer 
l'obligation, si elle existe, le juge de paixi'cbt égale- 
ment pour constater qu'elle a ces^é d'exister. — Si 
la prescription doit être considérée comme acquisi- 
live, c'est-à-dire si elle a eu pour résultat de faire 
acquérir au propriétaire de l'arbre un droit de ser- 
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vitude sur le terrain voisin où s'étendent depuis plus 
de trente ans les branches donlla suppression forme 
l'objet de la demande, la conteslalion que soulève 
le moyen de la prescription est une véritable préten- 
tion à un droit de servitude, qui , aux termes de la 
loi de 1838, échappe aux allributioos du juge de 
paix, et lui impose robligatîon de renvoyer l'instance ' 
entière devant le tribunal civil d'arrondissement(l}. 

C'est à cette dernière solution qu'il faut s'en tenir. 
Il est vrai que la terminologie de la loi jette quelque 
obscurité sur ce point. La loi qualifie de servitude . 
l'obligation imposée au propriétaire d'élaguer ses 
arbres dont les branches s*étendent sur le fonds voi- 
sin (2); d'où il semblerait résulter que celui qui 
prescrit contre Télagage, se libère d'une servitude, 
mais n'en acquiert pas une. Hais il faut remarquer 
que rélagage des arbres dont les branches avantent 
sur le fonds d'autrui est une règle de droit commun. ' 
Le caractère de servitude fait défaut dans les condi- 
tions générales par lesquelles le législateur régle- 
mente pour tous l'exercice du droit de propriété. La 
servitude est au contraire constituée, lorsquè l'héri-* 
tage, soit par une proscription, soit par une conven- 
tion, soit par la destination du père de famille, est 
placé en dehors du droit commun, et perd Tun des 
attributs que la loi générale consacre comme une des 
conséquences du droit de propriélé.^ C'est ce qui ar- 
rive lorsque le propriétaire du fonds sur lequel s'a- 
it) V. supra, ne 826. 

(2) L'aHide 072 éa code Napoléon se Ironve placé aous lo titn dss 

smitudes qui dérivent de la tUnaUon des tievx. 
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vancent les branches del'arbre voisina perdu le droit 

(le réclamer i'élagage. Son fonds est alors asservi, 
car il subit au profit de Théritage d'autrui une con- 
dition contraire à la œnditioD commune des bérl^ 
tages. — Le juge de paix devra donc se déclarer in- 
compétent, lorsque le défendeur à la demande 
d'élagage opposera la prescription qui établirait 
en sa faveur, non pas seulement la libération d'une 
obligation, mais une servitudOi c'est-à-dire un droit 
réel immobilier. 

Le juge de paix devrait, par les mêmes motifs, se 
déclarer incompétent, si le défendeur se prévalait 
d'un litre ou de la destination du père de famille. Il 
devrait également renvoyer la cause au tribunal 
d'arrondissement, si le défendeur se prétendait pro- 
priétaire du terrain sur lequel s'étendent les branches 
do Tarbre dont T^lagagc est demandé. 

* 

2M4. — III. Curage de9 fimés ist da conoiis.' L'attri- 
bution au juge de paix des actions relatives au cu- 
rage soit des fossés, soit des canaux servant à Tirri- 
gation des propriétés, ou au mouvement des usines, 

est une innovation de la loi de 1838. Bien que far- 
ticle 5 de cette loi place sous la règle du dernier res- 
sort les demandes de cette nature dont la valeur 
n'excède pas cent francs, il faut les considérer comme 
indéterminées et soumises, dans tous les cas , aux 
deux degrés de juridiction (1). 
La demande de curage suppose que le fossé au- 

(I) V. suprâ, D*240. 
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quel ia demande s'applique doit élre eniretenu à 
frais communs. C'est ce qui a lieu, aux termes de 

rarlicle669 du code Napoléon, lorsqu'il s'agit d'un 
Ibssé mitoyen. Le fossé qui sépare deux héritages est 
présumé mitoyen , à moins qu*il n*y ait titre ou 
marque du contraire. 1! y a marque de non-mitoyen- 
neté, lorsque ia levée ou le rejet de ia terre se trouve 
d'an côté seulement da fossé ; dans ce cas, il estcensé 
appartenir exclusivement à celui du côté duquel le 
rejet se trouve (1). 

Mais il faut remarquer que la loi n'attribue pas 
au juge de paix les contestations relatives à la pro- 
priété exclusive ou à la mitoyenneté du fossé; la loi 
lui refuse an oonlraire le droit d'en connaître, puis- 
que ces Gonlestalions soulèvent une question de 
propriété* Le juge de paix devrait donc, dans ce cas, 
renvoyer la cause entière au tribunal d'arrondisse- 
ment. 

Pothier, dans son Traité de la société, applique 
aux fossés mitoyens le principe d'après lequel il est 
permis en général de s'affranchir de l'entretien d'une 
chose commune, en renonçant à la part que Ton peut 
avoir dans cetle chose (2). Le code Napoléon ne 
s'explique sur le droit d'abandonner le droit de mi- 
toyenneté qu'au sujet des murs mitoyens (3). Je 
crois néanmoins que la décision de Pothier devrait 
être suivie Mais, quelle que soit l'opinion qui doive 
prévaloir relativement à l'abandon du fossé, le juge 

(!) Code Napoléon, art. 666, 667, 668. 

(2) De la Société, 226. 

(3) Code Mapoléoa, arL 656. F. auMiart. 6^9. 
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de paix ne serait pas compétent pour statuer sur la 
question que cette prétention soulève; ledéplacement 

du droit de propriété qui en serait la conséquence ne 
peut être consacré par le juge qui n*a dans ses attri- 
butions aucune des contestations dont la solution 
exige la reconnaissance de rexisLonce ou de l'étendue 
d'un droit réel immobilier. 

245. Lorsque le fossé appartient à un propriétaire 
unique, c'est sur lui que repose l'obligalion du cu- 
rage. Il peut arriver, cependant, que le proprié- 
taire de rtiéritage voisin soit fondé , dans certaines 
circonstances, à se plaindre du défaut de curage. 
Cette hypothèse se présente lorsque le fossé creusé 
sur rhéritaged*autrui est destiné à faciliter l'écoule- 
ment des eaux provenant de l'héritage supérieur: 
ce qui constitue, au profit de cet héritage, une vé- 
ritable servitude. Si le fossé, parle défaut de curage, 
était engorgé ou obstrué, le propriétaire du fonds 
dominant aurait une action pour obliger le proprié- 
taire du fossé à opérer le curage* ou à permettre 
du moins à celui auquel la servitude est due de faire 
ce curage à ses frais (i). L'action rentrerait dans la 
compétence du juge de paix, si le droit de servitude 
n'était d'ailleurs l'objet d'aucune contestation. 

Il est eniin une autre hypothèse dans laquelle 
l'action ayant pour objet le curage d'un fossé non 
mitoyen, rentrerait dans la compétence du juge de 
paix. Aux termes de Tarticle 71 du code forestier, il 
peu t être fait dans les bois de l'Etat, à frais communs 

(I) Gode Napoléon, art. 697 et m. 
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entre les usagers et l'administratton, et d'après l'in- 
dication (les agents forestiers, des fossés sulïisain- 
ment larges et profonds ou toute autre clôture pour 
empêcher les bestiaux de s'introduire dans les bois, 
lorsque les chemins par lesquels les bestiaux doivent 
passer pour aller au pâturage ou panagé^ traversent 
des taillis non défensables. Ces fossés, établis à frais 
communs, sont la propriété de TÉlal, et leur entre- 
tien, comme leur établissement, est à la charge de 
Vadministration et des usagers. L'action en curage 
dirigée par Tadminislralion contre les usagers rentre 
dans les prévjsions de l'article 5 de la loi de 1838. 

246 En attribuant au juge de paix la demande 
en curage des canaux servant à l'irrigation des pro* 
priétés on au mouvement des usines, la loi de 1838 
n'a pas dérog*^ à la disposition delà loi du 14 floréal 
an XI, qui place sous la surveillance de Taulonté 
administrative le curage des canaux et des rivières 
non navigables, et qui attribue aux conseils de pré- 
fecture les contestations relatives à la confection des 
travaux. La loi de 4838 ne s'applique qu'au curage 
des canaux appartenant ji des propriétaires voisins 
dont ils séparent les héritages, ou servant à transmet- 
tre les eaux d'un héritage à un autre. 

M. Rodière fait remarquer qu'on ne doit pas 
étendre la compétence du juge de paix aux demandes 
de curage des grands canaux d'irrigation ou de des- 
sèchement qui, intéressant un grand nombre de pro- 
priétaires el présentant une utilité générale, reiident 
nécessaires Tintervention et la surveillance de l'auto- 
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riié admiaistrallve (4 Mais une loi réoenle» celle 
du 10 juin 4854, sur le libre écoulement des eaux 
provenant du drainage , a modi&é, eu ce point» l'ap- 
plication du principe. 

« 

247. Cette loi, qui donne àla compétence des juges 
de paix une nouvelle extension, distingue deux iiy- 
polhèses : — l'opération d'assèchement est faite par 
un propriétaire isolé; - ou bien elle est entreprise 
par une réunion de propriétaires constitués en syn- 
dicat. 

Dans la première hypothèse, réglée par les articles 
1 et 2 de la loi» il s'agit d'une servitude de passage 
des eauXt moyennant une juste et préalable indem- 
nité. 

Dans la seconde hypothèse» réglée par les articles 3 
et A, la loi prévoyant que la constitution du sol ou le 
morcellement des parcelles pourrait mettre obstacle 
à des travaux de drainage entrepris isolément, au- 
torise les propriétaires à former des associations 
. auxquelles elle reconnaît le caractère légal. 

£nûn la loi du 10 juin 1854 contient dans son ar- 
ticle 5 la disposition suivante : « Les contestations 
auxquelles peuvent donner lieu l'établissement et 
rexercice de la servitude, laûxation du parcours des 
eaux» Texécution des travaux de drainage ou d'as- 
séchement» les indemnitésr et lës frais d'entretien, 
sont portées en premier ressort devant le juge de 
paix du canton qui» en prononçant, doit concilier l'in- 

(1) EspotUUM roîMwife, tome p. 59. 
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lérèl (Je i'opci cition avec le respect dû 5 la propriété. » 

Oo voit qu'eo celle malière, ce ne sonl pas seule- 
meni les demandes relatives à l'entretien , et par 
conséquent au curage des fossés évacuateurs, qui 
sonl attribuées au juge de paix, mais encore toutes 
les diOicultés d'exécution des travaux de drainage 
ou d'assèchement et la fixation des indemnités; on 
voit encore qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre 
les demandes formées individuellement par les pro- 
priétaireset celles qui seraient intentées à la requête 
du syndicat. Une autre observation qu'il convient 
défaire, c'est que le législateur de 1854 n'attribue 
au juge de paix qu'une compétence en premier res- 
sort, et qu'il n'a pas reproduit la règle inapplicable 
que contient, relativement au curage des fossés, la loi 
du 25 mai 4838, d'après laquelle le juge de paix en 
connaitrait jusqu'à cent francs en dernier ressort (1). 

248. IV. MioM en bcfrmge. D'après la loi' du 
24 août 1790, le juge de paix connaissait des dépla- 
cements de bornes; mais cette attribution rentrait 
dans la compétence générale qui lui appartient sur 
les actions possessoircs, et supposait une entreprise . 
commise dans l'année qui avait précédé la demande. 

(I) On avait proposé d'introduire dans cetteloi du lOjuui 1834 deux 
dii^tkmB, pour appliquer son article 8 aux cas prânis par les lois 
du 2» avril 1845, sur les irrigationn, et du 11 juUlel 1847, rës^ant le 
droit d'appu|er sur la propriété rhcraine les ouvrages nécessaires à une 
prise d'eau. Le cooseO d*Etat repoussa ces amendements, de sorte que 
les tribunaux d'arrondissement ont conservé leur compétence pour 
tout ce qui concerne l'exécotkm des lois de 1848 et 1847, 
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L'action en bornage, dont les juges de paix connais- 
sent à charge d'appel» aux termes de la loi du 25 mai 
1838, article 6, n'a. pas le caractère d'une acUon 
possessoire. La possession annale, comme la posses- 
sion trentenaire, peut, exercer sans doute une cer- 
taine influence sur les résultats de l'action et la 
fixation des limites; mais le droit de réclamer le 
bornage n'est resserré ni dans Tintervalle d'une an- 
née, comme Taction possessoire, ni dans une période 
trentenaire, comme l'action en revendication. L'action 
en i)ornage est imprescriptible. Attachée au droit de 
propriété comme l'un de ses attributs , elle accom* 
pagne perpétuellement le titre de propriétaire, dont 
elle est inséparable» comme une faculté qui ne peut 
être compromise ni par les effets du temps éaoulé, 
ni par une renonciation volontaire è s'en prévaloir. 
La prescription, qui ne peut atteindre directement et 
isolément l'action en bornage, ne l'anéantirait qu'en 
faisant disparaître le droit de propi iété dont elle est 
un attribut et un corollaire : Finis usucapi nonpote^^ 
' locusuiueapipùteH(i). 

Si Ton se demande quelle est la nature de cette 
action, s'il faut la ranger dans la catégorie des ac- 
tions réelles ou des actions personnelles, le résultat 
de Pexamen qu'exige la solution de la question 
donne à l'action en bornage une double physionomie. 
— Sous un premier aspect , il est diûicile de ne pas 
lui re(*onnaltre le caractère de réalité appartenant 
aux aciions qui supposent chez celui qui les exerce 

{i) Ca^ÊB, Ob$en. lib. iO, cap. 2. 
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♦ 

le Ulre de propriétaire. La loi consacre eile mème 
cette nature réelle de raclion en bornage, en plaçant 
au nombre des servitudes qui dériveiiL de la situation 
des lieux > le droit appartenant à tout propriétaire 
d'obliger son voisin au bornage de leurs propriétés 
contiguës (1); non qu'il y ait, à proprement parler, 
assujettissement de Tun des iiéritages envers l'autre, 
mais parce que le droit est exercé et i obligation du 
bornage imposée, à cause de la contiguïté des héri- 
tages, et que le droit et l'obligation accompagnent la 
propriété de ces héritages, quelles que soient les 
transmissions successives et les mutations qui s'o- 
pèrent dans la personne de leurs détenteurs. — Mais 
si l'on considère la demande de bornage non plus 
dans son principe, mais dans son objet, on reconnaît 
que le demandeur ne se propose pas de reprendre 
entre les mains du propriétaire voisin une partie de 
son héritage sur laquelle celui-ci exercerait la pos- 
session d'un prétendantou d'un usurpateur. L'action 
en bornage ne suppose pas la propriété contestée» 
mais indéterminée dans ses limites. Elle a pour but 
de prév.enir les contestations futures, plutôt que de 
réprimer une usurpation caractérisée. Béduile à ces 
proportions, Faction en bornage n'estquela demande 
. de l'accomplissement d'une simple obligation per- 
sonnelle, celle de concourir à l'opération du bornage 
et à la reconnaissance des limites ,*et de payer la 
part des frais qui^ aux termes de Tarticle 646 du code 
Napoléon, doivent être supportés en commun. 



(1) Code NapoléoD^ art. 646. 
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De ce qui précède il résulte que Taction en bor- 
nage présente, au pointde vuede sa nature juridique, 
deux cléments bien distincts. Elle trouve inconlesta- 
blemenl sa cause dans la propriété en contact avec 
une autre propriété ; mais cet élément ne donne à l'ao* 
tien un caractère de réalitéqu'aulanl qu'il devient liti- 
gieuxentreles parties; l'action par elle-même ne sou- 
lève pas deconflitsurlesdroitsrespectifsde propriété; 
elle contient seulement le germe d'une contestation 
éveuluelle. Dans les termesoùelle se produit, l'action 
tend uniquement à l'aocomplissement d*une obliga- 
tion légale, celle de prendre part k l'opération du 
bornage : c'est l'élément personnel de l'action. Les 
prétentions qui surviennent daqs le cours de Topé* 
ration n*altèrent pas ce caractère personnel, tant que 
la contestation ne porte pas sur le droit même de 
propriété. Cette contestation se produit*elie> Taotion 
se transformes le germe de réaUté qu'dle contient 
se développe et absorbe le caractère personnel de la 
formule primitive; c'est une action en revendication 
qui s'agite alors entre les parties. 

249. U est facile dès lors de se rendre compte de 
la nature des attributions conférées au jug^ de paix 
en matière de bornage. C'est l'action présentant le 
caractère personnel qui seule peut se concilier avec 
les règles générales de sa compétence. Aussitôt que 
se dégage par une contestation le caractère de réalité 
que contient l'action en bornage, elle rentre, commè 
toutes les actions réelles immolHlièrest dans les attri- 
butions des juges ordinaires : c*est ce qu'exprime la 
loi du 25 mai 1836, en formulant cette restriction à 
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la compétence qu'elle accorde au juge de paix en 

matière de bornage «lorsque la propriéléou les li- 
tres qui rétablissent ne sont pas conteslés. » 

Mais celte distinction présente dans son application 
prsdTque de graves difficultés. Une instance engagée 
sur une action en bornage implique le plus souvent 
que les parties sont en désaccord sur le point précis 
où doivent être plantées les bornes. Il semble im- 
possible d'adineltre que les attributions du Juge de 
paix doivent être restreintes à une opération pure- 
ment matérielle, celle de la plantation des bornes sur 
la ligne que les pârties s'accorderaient à indiquer 
comme fixant la limite de leurs héritages. Réduite 
a de telles conditions dans son exercice, la juridiction 
du juge de paix perdrait son caractère conlenlieux, 
et il serait difficile de comprendre que la décision 
du juge, supposaniTabsence de tout différend entre 
les parties, ne pût être prononcée qu'à chari;c 
d'appel. Le rapporteur de la commission déclarait, à 
la séance de la chambre des députés du 23 avril 
1838, que, dans le cas oii les parties n'étaient pas 
d'accord sur le lieu du bornage, le juge de paix de- 
vait statuer sur le vu des titres non contesté et d'a- 
près la visite des lieux (1). Enfin, il n'est pas inutile 
de remarquer que les cours de Metz et de Kancy 
avalent demandé, dans leurs observationssurle pro- 
jet de loi, qu'il fût exprimé dans le texte que le juge 
de paix cesserait d'être compétent lorsque la pro- 
priété et m limi(e$ seraient contestées , et que cette 

<l) MmHUwr du M avril I83S. 
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dernière restriction ne fut pas accueîUie par les 
rédacteurs de la loi. 

Mais comment concilier ces deux idées, que le juge 
doive s'abstenir en cas do contestation sur la pro- 
priété ou sur les titres qui rétablissent, et quMI piiisse 
juger, en cas de désaccord sur son étendue et ses 
limites? En fixant cette limite au delà du point in- 
diqué par l'une des parties, en deçà de la ligne que 
déterminent les conclusions de l'autre, le juge ne 
prononce-t-il pas sur un débat de propriété, puisque 
l'une des parties, quelquefois Tune et Taotre subiront 
une réduction dans leurs prétentions quant à réten- 
due du droit et à la contenance des héritages? 

250» La question que cette difficulté soulève peut 
se résumer ainsi : dans quel cas la contestation qui 
s'établit entre les deux parties a-t-eiie le caractère 
d'une revendication? Quand présentera-t-elle seule- 
ment le caractère d'une difliculté d'exécution dans 
l'opéralion du i)ornage ? 

C'est la nature des moyens invoqués qui détermine 
le caractère de la contestation. La revendication, 
placée en dehors des attributions du juge de paix, 
supposant la prétention à une portion déterminée de 
terrain, ne peut s'appuyer que sur des litres positifs, 
ou sur une longue possession ayant les caractères 
et la durée fixés par la loi. Les présomptions Urées 
des vestiges anciens, de l'aspect des localités, des 
indices que fournissent les titres, ne sufliraient pas 
pour justifier une revendication; mais le droit de 
propriété étant reconnu ou non contesté, les titres 
qui i établissent n étant l'objet d'aucune attaque. 
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les présomptiODS peuvent servir h fixer les limites 

(les héritages lonligus el à délcrminer leurs points 
de contact. Ce sont des éléments de la délimitation 
el de l'opération du bornage. Dans cette* recherche 
des limites, il n'y a pas, à proprement parler, un de- 
mandeur auquel incombe la preuve de la propriété, 
un défendeur qui puissese prévaloir de sa possession 
actuelle; dans leconlliL iles [>réteiilions réciprtj(iues 
que soulève la question des limites, chacun est de- 
mandeur et défendeur à la fois, suivant Tex pres- 
sion d'Ulpien : Mixtœ sunt actiones in quibu^ uitvque 
acior ett, ut puta finium regundorum(^\). Et c'est ce qui 
explique pourquoi le juge, se trouvant en présence 
de deux situations léiiales qui s'équilibreul, décide 
suivant les probabilités ou les 'présomptions; car il 
ne pourrait imposer une preuve directe à Tune ou à 
l'autre des parties, sans rompre cette égalité de po- 
sition qui leur appartient dans la question de déli- 
mitation et dans l'opération du bornage (2). 

Dès lors , si le débat ne s'engage que sur les pré- 
somptions et les indices résuilant de Tétai des lieux, 
des marques anciennes du cadastre, des simples 
ononcialions ioniennes dans des litres communs ou 
^on entre les parties, du rapprocliemenL el de la 
conciliation de ces titres indicatifs des4X>ntenances, 
ce n'est pas d'une revendicalion qu'il s'agit , et !e 
juj^e de paix ^era compétent pour régler les con- 
fins des propriétés limitrophes , alors même que, 

(1) L. 37. ff. de obtigaHùnibus et acHmOm, 

V. arrèl de la cour <te GawaUoa du 29 jmUet ldS6, Uallcz^ 5tt, 
1,411. 

VII. 28 
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par le résultai de l\>péralion , Fane des parties de- 
vrait subir, sur Théritage qu'elle possède, un retran- 
chement correspondunl au déticil reconnu dans 
l'héritage voisio (1). — Hais la propriété ou les titres 
qui l'établissent seront conleslés dans le sens de 
la loi : i si le défendeur à l'aclioa en bornage soutient 
être propriétaire de la pièce de terre dont le demao* 
dcur prétend (aire opérer le bornage, soil que le 
détendeur oppose au titre de son adversaire un autre 
titre, soitqu'il invoquela prescription trentenaire(2); 
2' lorsque la conleslation portant seulement sur la 
portion de terrain comprise entre les deux lignes 
divisoires indiquées par les conclusions des parties. 
Tune d'elles Invoquera contre la prétention de l'autre 
un titre de propriété commun entre elles, comme 
6xant la limite précise des héritages à un point dé- 
terminé» et que l'autre contestera le titre lui-même, 
ou in\oquera la prescription acquisitive delà portion 
de terrain' que le titre attribuerait à son adversaire. 
^ Dans ces deux hypothèses, il y a une question 
préjudicielle à vider qui présente le caractère d'une 
action réelle, et à la décision de laquelle est subor* 

(1) V. arrêts de la cour de cassaUon, 19 novembre 1845, 2 avril, 
1850, Dalloz,4a, V, 151; 50, 1, 153. Larrîl do 1850, quoique rendu sur 
une demande qui n'avait pas été portée devant le juge de paix , établit 
parfaitement la distinction entre Faction en bornage et la revendi- 
cation. V. aussi arrl^ts de cassation du 27 février 4860, DaJk», tiO, i, 
I37;eldu 16 mai 1860, UaUoz, GO, 1.226. 

(2) Il ne suffirait pas, pour qu'il y eût contestation de propiiélédans 
le sens de la loi, que le défendeur se hmAt à soutenir que le deman- 
deur n'est pas propriétaire, et que le droit repose sur la tète d'un tie». 
Y. ii<jjrd,n*' 22t»,el n» 232. 
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donnée la fixation des limites et l'emplacement des 
i)orQes. Àlors^ ainsi que je l'ai dil précédemment, 
le germe de réalUé que contient toute action en bor- 
nage se développant par la rontcstation du droit 
de propriété» le juge de paix devient incompétent» 
non-seulement pour connaître de cette contestation, 
mais encore pourstatuer sur le bornage lui-même (i). 

251. Une grave difficulté serattaclieà Tintluence 
qu'exerce la qualité de possesseur annal, reconnue 
ou constatée, sur les questions de délimitalion nées 
de la demande enlx)rnage. — Lorsqu'un demandeur, 
n'invoquant d'autre titre qu* un j ugement possessotre, 
réclame la plantation de bornes sur la limite précise 
oii s'arrête la possession qui lui ^ été reconnue, sera- 
t-il nécessaire» pour échapper à cette conséquence 
du jugement possessoire, de soulever la question de 
propriété? ou bien le juge pourra-t-il, tout en pre- 
nant en considération le fait de la possession» se 
déterminer à l'aide de présomptions plus puissantes 
résultant de Tétai des lieux, de la configuration des 
terrains respectifs, des indices qu'il puiserait dans 
des titres étrangers aux parties , et fixer une limite 
autre que celle qui serait indiquée par l'extension 
judiciairement constatée de la possession annale ? — 
El, à l'inverse, le défendeur à l'action en bornage 
pourrait-il faire prévaloir sur les présomptions et les 
indices qoe le demandeur invoque comme devant 
déterminer la limite des béritages^ une possession 

(i) Arrêt de la cour de casaaUon du 24 jnUlet 1860, Déllos, 60^ I, 320, 
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annale qui s'élendrail jusqu'à une aulre ligne sé- 
paralive ? 

Il ne me parail pas douteux que le possesseur 
annal puisse provoquer un bornage pour fixer les 

limites où s'arrcto sa possession. La seule difTicullé 
consiste dans la conslalalion des caractères légaux 
de cette possession y presque toujours équivoque à 
raisonde la facilité que présente à des empiétements 
successifs et latents l'absence même de limites ma- 
térielles. Cependant on peut supposer que la posses- 
sion a marqué son étendue par eles faits apparents el 
certains, comme si le possesseur avait depuis plus 
d'une année établi des clôtures ou d'autres signes 
apparents de la limite qu'il donne à sa possession. 
Dans ce cas, la possession annale étant constatée, le 
possesseur pourrait évidemment conclure à la plan- 
tation de bornes suivant une délimitation conforme à 
sa possession. La cour de cassation le décidait ainsi^ 
même avant que la loi de 1838 eût placé dans les 
attributions du juge de paix les actions en bor- 
nage (1). Mais les bornes n'établiraient, dans ce 
caSf qu'une délimitation provisoire, comme le titre 
même du possesseur, qui s'efface devant la supré- 
matie du titre de propriétaire; el il est clair que si 
l'autre partie invoque un droit de propriété el le jus- 
tifie, le bornage établi comme conséquence du pos- 
sessoire sera remplacé par un bornage définitif, 
conforme à l'étendue constatée de droit de propriété. 

(I) ArrH de la cnur de cassation du 20 janvier iA25, Dalloz, 25, 1, 
17e. 
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t 

Le juge de paix sera-l-il compétent, en pareil cas, 

pour ordonner un nouveau bornage, après le bornage 
opéré comme conséquence d'un jugement posses- 
soire? Pourra-tril , la question de possession étant 
incidemment soulevée devant lui dans une instance 
. principale en bornage, s'allachcr exclusivcinenl à 
reconnaître les limites du droit de propriété de cha- 
eun, sans tenir compte de la possession annale? 

Si Tadversaire du possesseur annal invoque à 
Tappui du bornage définitif un litre de propriété , il 
faudra d'abord distinguer suivant que ce litre sera 
contestéou reconnu : s'il est contesté, l'on doit suivre 
la règle générale d'après laquelle le juge de paix 
cesse d*étre compétent en cas de contestation sur le 
droit de propriété ou sur le titre qui l'établit. Si 
le titre n'est pas contesté, le juge de paix sera com- 
pétent pour régler entre les parties la délimitation; 
mais les règles à suivre devraient subir Tinfluence 
de la possession annale acquise à l'une des parties; 
c'est-à-dire que si les titres n'indiquaient pas d'une 
manièie précise la contenance des deux héritages 
conligus, ou la limite à laquelle les deux propriétés 
se rencontrent, le juge de paix devrait fixer cette 
limite au point où s'est arrêtée la possession annale. 
Les inductions tirées de l'étal des lieux ou de titres 
étrangers aux parties ne pourraient prévaloir sur 
cette possession : il s'agit, en efTet, de détruire une 
présomption légale existant en faveur du possesseur, 
et cette présomption ne peut être détruite que par 
des preuves assez puissantes pour établir le droit de 

propriété en faveur de celui qui les invoque. On com* 

28* 
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prend, comme je Tai dil précédemment • que lorsque j 
la posHIon des deux parties est identique, lorsque 

chacune d'elles peut (Hre considérée à la fois comme • I 
demanderesse et défenderesse relaiivemenl au lei^ 
rain sur lequel il s'agit de chercher la limite inconnue 
des deux héritages conligus, le juge de paix puisf^e j 
décider par de simples présomptions , à défaut i 
de preuves directes que ne fournissent aucune des 
parties. Mais, dans notre hypothèse, il n'y a qu'un 
demandeur, celui qui contredit la possession de son 
adversaire; qu'un défendeur, le passesseur annal. | 
L'obligation de la preuve est imposée au premier ; 
l'absence de cette preuve laisse à la présomption 
légale résultant de la possession sa puissance et ses 
effets. 

252. L'action en bornage suppose deux héritages 
contigus appartenant à deux propriétaires; elle est 
donc intentée par un propriétaire contre le propriétaire 
voisin. Toutefois l'usufruitier, l'usager. Temphytéote, 
le superûciaire, qui ont un droit réel dans l'héritage, 
peuvent exercer Faction. Il est vrai que le bornage 
opéré avec l'usufruitier ne serait pas opposable au 
nu-proprietaire, qui pourrait provoquer un bornage 
nouveau, même pendant la durée de l'usufruit (1); 
mais le défendeur peut facilement obvier à cet in- 
convénient en appelant dans l'instance le nu-pro- 
priétaire, pour donner à la décision à intervenir le 
caractère d'une œuvre déûnitive. j 

(I) An«t9 «f^BcN^x <aS3 Juin 1896, Bvik», 37, 2, m; tÊwîpé» 
Ikr, 14 décembre 1840, Dollos, 41, 2, 198. , 
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Polhier fait remarquer « que le possesseur d'un 
héritage qui s'en porte pour le propriétaire, soitqu'il 
le soit efiteclivemeDl , soit qu'il ne le soit pas* est 
partie capable pour inlonter celte action; il n'a pas 
besoin pour cela de justifier de sa propriété; sa pos- 
session le fait présumer propriétaire (4). » Cette opi- 
nion confirme ce que j'ai dit précédemment, que le 
défendeurne soulèverait pas une contestation sérieuse 
en déniant au demandeur la qualité de propriétaire 
en laquelle il agit; le défendeur ne contesterait uti- 
lement la qualité de son adversaire que s il préten- 
dait être lui-même propriétaire du fonds détenu par 
celul-d (2). 

Mais le fermier, qui n'a pas de droit réel, ne pour- 
rait exercer Taction en bornage ou y défendre; et l'on 
conçoit que le défendeur, dans ce cas, ait le droit de se 
prévaloir du deiautde qualité résultant du titre même 
que s'attribuerait le demandeur, sans qu'il soit né- 
cessaire que le défendeui* se prétende propriétaire du 
fonds que l'autre partie déclarerait détenir seulement 
à titrede fermier. 11 ne s*agit pas de dépouiller le de- 
mandeur du titre de propriétaire, puisqu'il le répudie 
lui-même en agissant en la seule qualité de fermier. 

Une difiiculté plus grave s'élève sur le droit des 
administrateurs du bien d'autrui à exercer seuls 
en cette qualité l'action en bornage. Cependant, 
si l'on se reporte aux principes déjà^ exposés , on 
reconnaît^ que l'action en bornage suppose la pro- 
priété non contestée, et n'a d'autre objet que de con- 

(i! Dr. la Société y n'* 232. 
(2) V. suiiràf n"226. 
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server à chacune des parties Tintégrité de son héri- 
tage. \ ce point do vue , colle action renirerait dans 
les actes conservatoires qui peuvent être excrcé.s par 
l'administrateur légal du bien d'autrui. Le tuteur 
sans aiilorisation du conseil de famille, l'envoyé en 
.possession provisoire sans l'autorisation du tribunal, 
le mari sans que la femme doive être mise en cause^ 
peuvent donc former devant le juge de paix la de- 
mande en bornage, ou défendre à colle action s'ap- 
pliquant aux biens du mineur» de Tinterdit, de Tabseni 
ou do la femme. — Mais, dès qu'une contestation sur 
le droit de propriété ou sur les tilresqiii l'établissent 
s'élève entre les parties, et rend nécessaire le renvoi 
devant le tribunal civil d'arrondissement, l'action, 
prenant le caractère d'une rovondication, impose à 
ceux qui i'intenlent ou qui y défendent l'accomplisse- 
ment des formalités exigées et des règles à suivre 
pour les actions réelles immobilières. 

253. J'ai indiqué les conditions dans lesquelles 

s'exerce la compélence du juge de paix sur les actions 
en bornage; |e dois supposer qDainjienant les attri- 
butions du juge de paix en celle matière dégagées 
de toute contestation inci lente, et rechercher les 
formes et les éléments de l'opération. 

La loi est muette sur les formes de la procédure ou 
de rinstruction à suivre, aussi bien que sur le mode 
d'après lequel les limites doivent être reconnues» et 
par quels signes elles doivent être déterminées. Mais 
la nature des dilhcultés que peut présenter le bor- 
nage indique la visite des lieux et l'avis des experts 
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comme les moyens les mieux appropriés à la solution 
qu'elles exigent : « Ces discussions» disait le garde 
des sceaux dans Texposé des motifs à la chambre 
des pairs, ne se jugent bien que par la vue fies lieux; 
c*est en leur présence que les titres s'interprètent 
sans équivoque, que les subterfuges (échappent à la 
mauvaise foi , qu(* les doutes s'cclai-clssent. Ordi- 
nairement plus à portée des lieux contentieux et pou- 
vant, dans tous les cas, mieux s*y transporter qu'un 
Irihtinal plus nombreux, le juge de paix évitera aux 
parties des frais d'expertise ; il se servira à iuî>môme 
d'expert et de géomètre (1). » On conçoit cependant 
que, lorsqu'il s'agira de délimil<T d'après les conte- 
nances indiquées dans les titres, la nomination d'ex- 
perts arpenteurs sera presque toujours nécessaire, 
tandis que l'inspection des lieux pourrait sullire s'il 
s'agissaitsoitde rechercher des signes ou des indices 
matériels propres à fixer la lif^ne séparative des deux 
héritages conligus, soil de la déterminer par la 
possession annale (2). 

i/énonclation de la contenance n*est souvent ex- 
primée dans les titres respectifs que d'une manière 
approximative et inexacte; de sorte que l'opération 
du mesurage produirait pour chacun des proprié* 
laires une augmentation ou un déficit dans la conte- 
nance indiquée. Il peut arriver aussi que l'un des 
propriétaires ait un titre fixant la contenance de son 

(I ) Manitmr du 9 mai 1837. 

(2 J'exjimiiio ilatw U' cimpitrc qui trait» des Visites de licijx l«s règles 
rc](ili\us ù la uoiuinaUou dos experts et au inude de conblaler leur 
avis. 
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héritage, el que ies titres de l'autre soient muets sur 
la coolenance. Il peut se faire qu'il n*y ail de litres 
de pari ni d'autre. Le juge de paix, dans ces diverses 
hypothèses, devra procéder d'après les règles sui- 
vaotes : 

I* Si les titres des deux voisins indiquaient des 

contenances qui, réunies, donneraient une étendue 
plus grande que celle obtenue par le mcsurage des 
deux terrains contigns» le déficit devrait être sup- 
porté par chaque propriétaire proportionnellement 
à la contenance indiquée dans son tilrei comparée 
à la contenance indiquée dans Tautre. — Toutefois» 
s'il était manifeste que le déficit des contenances 
provient d'une usurpation commise au préjudice de 
Tune ou de l'autre des parties, par quelque antre 
propriétaire voisin, le juge de paix devrait faire sup- 
porter tout ou partie de ce déficit à celle des parties 
au préjudice de laquelle rusurpatioQ paratl avoir 
été commise, sauf h celle-ci à mettre Pnsurpateur 
en cause pour faire procéder avec lui à un bornage 
contradicloire. 

2« Si les titres donnaient une contenance inférieure 
à celle qui résulte dp me&urage des terrains, l'excé- 
dant devrait être réparti entre les deux propriétaires 
dans la proportion indiquée par la comparaison des 
contenances indiquées dans leurs titres. 

3'' $i la contenance étail indiquée dans le titre de 
l'une des parties, que Tautre n*en représentât pas, 
ou que son titre fût muet sur la contenance, ce serait 
le tilre non contesté qui fixerait l'étendue de Théri- 
tage du propriétaire qui représente ce titre. 
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4* S'il D'y a de titres de part ni d'autre, ou si les 
titres n'inétqoent pas les contenances, c'est la pos- 
session annale qui doit servir de base à la déliniila- 
tioo. à défaut d'une possession annale constatée, le 
juge de paix se déterminera par les présomptions 
résuUant soit d'anciens vestiges de séparation entre 
tas héritages, de livres d'arpentement , d'anciens 
plans Boa suspects, du cadastre , des énoncialions 
des titres, même non con) m uns entre les parties. 
Ces présomptions font-elles défaut? le juge de paix 
devra fixer la délimitation d'après la possession 
actuelle des deux propriétaires voisins. 

254. La ligne séparative des deux héritages étant 
reconnue, le jogede paix pourrait sans contredit, du 
consentement des deux parties, la modifier ou la dc- 
pkicer, afin d'en corriger les irrégularités^ en traçant, 
au lîev d'une ligne anguleuse, une ligne droite entre 
les propriétés, ce qui se fait, comme le dit Domat, 
tt pour la commodité de l'un et de l'autre des pro- 
priétaires, en laissant d'une part autant qu'on donne 
de Paatre (1). » Le bornage constitue alors on Téri- 
table alignement. 

De ce que le consentemeet des parties est néoos* 
saire pour me telle opération , gui présente les ca- 
ractères de réchange, on pourrait tirer la conséquence 
qu'elle n'est permise qu'entre parties capables d'aliè» 
ner et lorsqo'U s'agit de Mens aliénables ; mais 
exiger ces deux conditions, ce serait s'arrèlcr à 
l'apparence plutôt qu'à la réalité des choses. Une 

(1) Xou civiles, livii* 2, litre 6, sect. 2, n? (). 
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rectification d'alignement qui exige de part et d'autre 
la cession de quelques portions de terrain donl les 
quantités se compensent , est pIntAt un acte d'admi- 
nistration qu'une aliénation véritable. Ou'on ne 
perde pas de vue qu'il existe entre la situation des 
propriétaires contigus dont les tiéritages ne sont pas 
bornés, et celle des copropriétaires dont les héritages 
sont indivis, une cer laine analogie. L'indivision elle 
voisinage mmMiseni, comme auraient dit nos anciens 
jurisconsultes. Aussi le bornage est-ll déclaratif et 
non translatif de propriété. J'appliquerais ce principe 
à Thypothèse dans laquelle je me suis placé , non 
sans doute pour introduire les règles et les formesdu 
partage dans l'opération de la délimitation et du bor- 
nage » mais pour repousser l'idée d*une aliénation 
qui en serait la conséquence. Ainsi les personnes 
auxquelles j'ai reconnu le droit de provoquer le 
l)ornage ou de défendre à l'action (1), auraient qua- 
lité pour consentir à une rectification des limites, 
alors même qu'il s'agirait de biens appartenant à 
des incapables, ou d'un immeuble constitué en dot, et 
par suite inaliénable. 

255. 11 s'agit maintCDant, les limites étant consta- 
tées, d'examiner comment elles sont fixées par des 
signes certains et apparents. C'est par un jugement 
que les liuiiles des propriétés sont constatées; c'est 
au moyen d'une opération matérielle, établie par un 
procès*verbal, que le bornage s'exécute, conformé- 
ment à la dclimilalion Qxée par le jugement. Le juge 

(1) V. tuprà, n* 2o2. 
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de paix peut présider lui-même à i'opératloir» ou 

commettre un expert pour y procéder, tlle est, dans 
tous les cas, cooslatée par un procès-verbal, daas 
lequel on meniionoe le nombre des pierres servant 
de bornes, et les fragments de pierre ou de bri([iie 
placés au-dessous, auxquels on doaue le nom de 
garamt ou de témoim, et qui « rapprochés l'un de 
rautre, font reconnaître, comme le dit Coquille, « que 
a été autrefois une seule pierre ou tulle qui, à 
escient, a été cassée pour servir à cet eilel (1). » Il 
faut indiquer, en outre, comment ont été Urées les 
lignes d'une borne à l'autre. 

Lorsqu'il existe entre les héritages des signes na- 
turels indiquant là ligne qui les divise> tels qu'un 
rocher, un chemin, un ruisbcau, le juge de paix, en 
précisant dans lejugement de délimitation ces signes 
immobiles par lesquels se manifestent aux yeux les 
points où les deux propriétés se rencontrent, peut se 
dispenser de dresser un procès-vorbal de bornage. 
Le jugement, dans ce cas, en tient lieu. 

Les fruits recueillis sur ie terrain restitué par suite 
du bornage sont dus à compter du jour de la de- 
mande, sauf le cas où l'empiétement aurait eu lieu 
de mauvaise foi. Les fruits seraienl dus alors à dater 
de l'usurpation. 

Les frais du bornage, aux termes de l'article 646 
du code Napoléon, doivent être supportés en commun, 
c'esl-à-dire par égale portion entre les parties* Tou- 
tefois, si la délimitation des héritages imposait la 

(1) Sur Nivemato, titra 3. 
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néctssilé du mesurage des propriétés respectives 9 
il serait juste de répartir les frais proportionnelle- 

meul à retendue de chacune des pro[»riélés soumises 
à l'arpeolemeut. La disposition de l*art. 646 devrait 
être restreinte » conformément à la lettre du texte , 
aux frais de ropéralion malcrielle »!e la plantation 
des l)ornes. Quant aux frais de i'instance en k)ornage. 
ils doivent être supportés par la partie qui succombe, 
soit que le juge déclare la demande mal fondée, soil 
qu'il rejette les prétentions de ia partie qui se refuse 
au bornage ou qui soulève des contestations re- 
connues sans valeur. 

256. La loi du 25 mai n'a pas reproduit Tat- 

tribulion conférée au juge de paix par la loi du 
24 août 1790» OQ cas de 4épiacen]ents de ijornes ; 
nul doute cependant que sa compétence ne subsiste 
encore à cet égard. J'ai déjà fait remarquer que l'ac- 
tion ayant pour oi}jet le rétablissement des bornes 
déplacées avait, sous l'empire de la loi de 1790» le 
caractère d' 11 ne action possessoire, c'esl-à-dire qu'el le 
ne pouvait èlre intentée que dans Tannée qui avait 
suivi la voie de fait. Il en devait être ainsi , car le 
juge de paix, n'ayant pas dans ses attributions l'aclion 
directe en bornage, ne pouvait connaître d'une de- 
mandedestinéeà produire les mêmes résultats qu'au- 
tant que celle demande serait la conséquence et 
comme l'exécution d'un jugement rendu au posses- 
soire. Mais aujourd'hui le juge de paix » compétent 
pour statuer sur la délimitation des propriétés et 
procéder au bornage, peut connaîtio de l'action pour 
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déplaoemeni de bornes, quel que soit le temps écoulé 

depuis la voie de fait, sauf les effets de hi prescription 
au moyen de laquelle l'auteur du déplacement aurait 
acquis le terrain au delà des limites fixées par les 
anciennes bornes. 

Le .déplacement, lorsqu'il est intentionnel et qu'il 
s'applique à des bornes contradiciolrement plantées, 
soit en exécution d'une convention, soit en exécution 
d'un jugement, constitue un délit prévu par l'ar- 
ticle 456 do code pénal (t). L^action pour )a répres- 
sion du délit se prescrit par trois ans ; et comme 
l'action civile pour la réparation du préjudice est 
soumise à la même prescription, quoique portée 
séparément devant la juridiction civile ('2), on pour- 
rait supposer que la demande en rétablissement des 
bornes enlevées ne pourrait plus être portée devant 
le juge de paix après celte période de trois années 
accomplies. Ce serait une erreur; la règle d'après la- 
quelle l'acUon civile est éteinte par la même prescrip- 
tion que l'action publique, s'applique seulement à 
Taction qui nait du délit, et non à celle qui résulte 
d'un contrat pu d'une obligation légale, ou d'un ju* 
gcment préexistants dont la violation constituerait 
le délit. Or, le délit de déplacement des bornes sup- 
pose une convention ou un jugement en exécution 
desquels la plantation avait eu lieu ; cette convention; 
etce jugement sont la source d'une action pour faire 

(I) Si les bornes tenant de séparation aox propriéiés ont été ente- 
fées ou délacées pour cummetlre'un vol, ce foit oonsUtuc un crime 
puni de Id réclusion. (Code pénal, art. 389.) 

(2} Codedinstr. crim^, art. 637 et 618. 
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rétablir les bornes ou les faire respecter; le dèplare- 
mentf fût-il délictueux, n'esl pas la causegéaéralrice 

de raclion; il est lefailà roccaslon duquel s'exerce 
Taclion aDlcrieurcmcnl née d'uo engagement con- 
ventioanel ou Judiciaire. 

257. — V. Aciioni relatives à la distance prescrite pour 
h$ plamatûm. Ces actions, donl le juge de paix ne 
connaît ([u'à cliarizo d'appel, ne lui élaienl pas attri- 
buées par la loi du 24 août 1790. Elles ont leur 
pr inci pe dans les articles 67 1 et 672 du code Napoléon : 
« Il n*est (lermis, dit le premier de ces textes, de 
planter deâ arbreb de haute lige qu'à la distance 
prescrite par les règlements particuliers actnelie- 
ment existants ou par les usages constants et recon- 
nus; el, à delaui de règlements et usages, qu'à la 
distance de deux mètres de la ligne séparative des 
deux héritages pour le» arbres à haute tige, et à la 
dislance d'un demi-mèlre pour les autres arbres et 
haies vives, n L'article 672 ajoute : « Le voisin peut 
exiger que les arbres et haies plantés à une moindre 
distance soient arrachés. » 

L'obligation imposée de ne planter les arbres qu*à 
une certaine distancé de Théritage voisin reçoit son 
application d'une manière absolue, quelle que soit 
la nature de cet héritage ou de celui sur lequel les 
arbres sont accrus, sans aucune distinction entre 
ccu.v qui sont plantés ou semés de main d'homme et 
ceux qui sont accrus naturellement. Quelques auteurs 
admettent cependant que l'article 671 ne doit pas 
recevoir son application lorsque rhéritagc voisin est 
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en nature de bois » par le motif que les plaotalions 
ne pourraient être dommageables , quelque rappro- 
chées qu'elles fussent du bois appartenant h l'autre 
propriélaire ; maib celte distinction a été repoussée 
par la cour de cassation, notamment dans un arrôt 
du 24 juillet 1860 (1). 

11 est bien entendu , d'ailleurs, que ces solutions 
sont toujours subordonnées à Tusage, qui doit pré- 
valoir toutes les fois quHI permet, soit d'une manière 
générale, soit eu égard à la nature des héritages, de 
planter à une distance plus rapprochée que la dis- 
lance fixée par la loi. 

C'est ainsi que l'usage admet généralement la 
plantation d'arbres fruitiers placés en espaliers le 
long des murs mitoyens ; c'est ainsi que l'usage est 
admis de planter des arbres sur le bord mùiuc d'un ^ 
cours d'eau naturel, bien que le lit, presque toujours 
mitoyen, ne présente pas une largeur double de 
l'espace déterminé parla loi. lien scrail autrement, 
s'il s'agissait d*un canal artificiel constituant une 
propriété exclusive. Le riverain devrait, dans ce cas, 
observer pour les plantations la distance légale ou . 
d'usage. — Desgodels , dans ses Loti da bdlimenU^ 
n* 23, constate l'existence à Paris d'un ancien usage 
d'après lequel les arbres à hante tige en plein vent 
peuvent être plantés, dans les héritages doi de mun^ 
à trois pieds de distance entre le centre de la tige et 
la ligne qui sépare l'héritage du voisin ; en sorte que, 
si le mur appartient à celui qui a fait planter les 



{i) DaUoz. 60, 1, 320. 
VU. 
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arbres, l'épaisseur du mur est comprise dans les 
trois pieds; si le mur est mitoyen, les trois pieds se 
comptent du milieu de l'épaisseur du mur; si le 
mur appartienl au voisin^ les trois pieds sont francs 
entre le devant du mur et le centre du tronc de 
Tarbre. 

258- La nécessité d'observer une distance ré- 
glementatre ou légale a -t- elle le caractère d*one 
servitude imposée, au profit de Thérilage voisin, 
à rhérilage sur lequel la plantation a lieu? Pour 
résoudre cette question, il suffit de se reporter 
aux principes que j'ai développés à l'occasion des 
demandes d'élagage. L'observation d'une certaine 
distance entre l'arbre ou la haie et l'héritage d'au- 
trui, étant la condition commune* imposée à tous 
les héritages, ne peut èlrc considérée, malgré les 
termes de la loi, comme constituant une servitude. 
La servitude a lieu , au contraire , au profit de l'hé- 
ritage où les plantations existent, lorsque, soit parla 
convention, soit par la prescription, soit par la des- 
tination du père de famille, le droit se trouve acquis 
de conserver ces plantations à une distance plus 
rapprochée du fonds voisin que la distance légale ou 
d'usage. 

259* Le juge de paix serait dès lors incompétent 
pour statuer sur les moyens de défense par lesquels, 
pour repousser l'action tendant à faire arracher les 
arbres ou la haie, l'auteur de la plantation invoque- 
rail un droit de servitude acquis par l'un des modes 
que je viens d'Indiquer. C'est fa solution que j'ai 
déjà donnée pour le cas où les mêmes moyens sont 
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invoqués contre une demande cVclagagc ; cependant 
celte solution n'apparaît pas aussi évidente lorsqu'il 
s'agit de plantations que lorsqu'il s'agit d'élagage: 
l'article 5 de la lui de 1838, qui ri^git les actions re- 
latives à rélagage des arbres ou des haies , enlève 
au juge de paix sa compétence, lorsque les droits de 
propriété on de servitude sont contestés ; tandis que 
l'article 6 de la même loi, qui s'applique aux actions 
relatives à la distance des plantations , sonmet la 
compétence du juge de paix a la seule restriction 
résultant d'une contestation sur la propriété ou les 
titres qui l'établissent, sans s'expliquer sur la 
contestation du droit de serviinde. Celte différence 
entre les deux textes a séduit Tesprit ordinaire- 
ment si exact de M. Curasson , qui en tire la con- 
séquence que le juge de paix ne peut statuer sur 
le moyen de la prescription opposé à la demande 
d'élagage des arbres /mais qu'il serait compé- 
tent pour vider la question de prescription en ce 
qui concerne les arbres eux-mêmes (I). Il ne faut 
pas s'arrêter à une telle argumentation; outre que 
la différence entre ces deux hypothèses est ration- 
nellement impossible à justifier^ n'est-ce donc pas 
contester la propriété que de la prétendre soumise 
aux conséquences d'un droit de servitude? N'est-ce 
pas contester la propriété d'autrui, que do la sup- 
poser diminuée par le démembrement qui résulte 
de l'existence d'une servitude ? 
La solution que je donne à cette question de com- 

(i) Traiié delacmpHme, tome 2^ p. 489. 
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/ pétence rend Inutile Texamen des difficultés que 

la prescription soulève, puisqu'elles ne peuvent 
élre soumises au juge de paix. Il suûit de corislaler 
qu'il est généralement reconnu dans la doctrine et 
dans la jurisprudence : — 1° que la prescriplion du 
droit jde conserveries arbres ou haies à une distance 

m 

moindre que celle requise par l'article 671, com- 
mence àcourir du jour de la plantation des arbres; — 
2' qu'en acquérant par la prescriplion le droit de 
conserveries arbres qui ne sont pas plantés à la dis- 
tance légale, le propriétaire n'aurait pas acquis le 
droit, pour le cas où ces arbres seraient abattus ou 
viendraient à périr » de les remplacer par d'autres 
arbres en même nombre, de même essence, et plan- 
lés à la même place. Cette seconde règle s'applique- 
rait à Thypothèsè où le droit de conserver les arbres 
s'appuierait sur la destination du père de famille ; 
si ce droit résultait d'un titre, ce serait une question 
d'interprétation à résoudre d'après les termes de la 
concession. 

260. Il y aurait contestation de la propriété, et non 
simplement prétention à un droit de servitude, si le 
défendeur h l'action qui a pour objet de faire arra- 
cher les arbres comme n'étant pas à la distance légale, 
se prétendait propriétaire, au delà de sa plantationi 
d'un terrain dont l'étendue atteint ou dépasse les li- 
mites de la distance h observer. Le juge de paix 
devrait» aux termes de l'article 6 de la loi de 1838» 
se déclarer incompétent. Toutefois le désaccord sur 
les véritables limites delà propriété n'entraînera pas, 
dans tous les cas, la nécessité d'un renvoi devant le 
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tribunal d arroadissement. Il arrivera fréqaetnment 
que oeUe contestation sera de nature à Être réglée 

au moyen d'un bornage. La question relative aux 
arbres sera donc subordonnée à Texamen d'une 
lireoiière difficulté, celle de la reconnaissance des 
limites , qui rentre dans les attributions du juge de 
paix , à moins qu'elle n'engendre elle-même une 
contestation sur la propriété ou sur les titres qui 
rétablissent, cas dans lequel Tincompétence du juge 
de paix se produirait par un autre côté. 

261- Le défendeur pourrait encore, au lieu de se 
prétendi*e propriétaire du terrain au delh de ses ar- 
bres, invoquer sa qualité de possesseur annal de ce 
terrain ; mais le seul fait de la plantation des arbres 
rérooRtant à plus d'une année ne suffirait pas pour 
faire acquérir à son auteur le bénéfice de la posses- 
sion annale de ce terrain. On a vu précédemment que 
l'existence des arbres depuis trente années est le fon- 
dement d'une prescription au moyen de laquelle s'ac- 
quiert le droit de les oMiserver à titre de servitudé, 
mais non la propriété du terrain qui s*étend j usqu'è la 
distance fixée par la loi.— Mais remarquez que si la 
possession annale invoquée portait non sur le terrain 
jusqù^à la distance légale, mais sur l*arbre consi- 
déré isolément, cette possession de l'arbre, à [a dif- 
férence de la prescription, serait sans efficacité contre 
l'aetton en extraction» et le juge de paix ne devrait y 
• avoir aucun égard. C'est que le propriétaire dont les 
limites ne sont pas d'ailleurs contestées, à dans la 
loi uo titre pour obtenir l'éxtraction des arbres qui 
ne sont pas plantés à la distance légale; contre ce 



454 CHAPITRE XI. 

lilre,de l'application duquel le juge de paix est corn- 
péiemmeDl saisi, ne peut prévaloir la possessioD an- 
nale , qui n'établit en faveur du possesseur qu'une 
simple présomption. A ce litre il faiulrait opposer, 
pour le oombaltre, la prescription trentenaire« la 
destination du père de famille on un titre conven- 
tionnel ; ros moyens de défense rendraient le juge de 
paix incompétent. *— La possession annale ne pour- 
rait donc être utilement invoquée qu'autant qu'elle 
s'appliquerait au terrain s'clendant jusqu'à la dis- 
tance légale, et cette possession devrait être établie 
par des faits indépendants de la plantation elle* 
même* 

262. — YL Àetùm reUuive$ am onMtruUi&m* Lés 

juges de paix connaissent à charge d'appel, en vertu 
de Tarticle 6 de la loi de 1838, ;}cs actions relatives 
aux constructions et travaux énoncés dans l'arti- 
cle 674 du code Napoléon, lorsque la propriété ou 
la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées. 

L'article 674 contient les dispositions suivantes : 
a Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'aisan- 
ces près d'un mur mitoyen ou non ; - celui qui veut 
y construire cheminée ou fttre, forge, four ou four- 
neau ; y adosser unoétableou établir contre ce mur 
un magasin de sel ou amas de matières corrosives, 
~ est obligé à laisser la dislance prescrite par les 
règlements et usages pour éviter de nuire au 
voisin. » 

Les actions qui peuvent naître de Tapplication de 
ce text^ ne sont plus, comiiseles autres actions qui se 
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rattachent à la propriété immobilière, uniquement 
destinées à protéger la propriété rurale. C'est prin* 
cîpalemenl à roccasion des constructions urbaines 
que s'élèveront les contestations prévues* 

L'article 674 du code iNapoléon ne précise aucune 
règle relative aux précautions à observer dans Tin- 
térét du propriétaire voisin. Il se borne à renvoyer 
aux règlements et usages particuliers. Ces règlements 
et usages ne peuvent en effet être ramenés à rqnité 
d'une législation commune. La diversité des maté- 
riaux employés^ les différents proc-édés de construc- 
tion imposent, suivant les lieux» des précautions plus 
ou moins rigoureuses pour atteindre le même but. 
Un grand nombre de nos anciennes coutumes avaient 
des dispositions sur cette matière. La coutume de 
Paris, qui formait le droit commun d'une grande 
partie de la France , réglait les distances à observer 
et les ouvrages à exécuter dans une série d'articles 
utiles encore à oonsalter (i ) . Des arrAts de règlement, ^ 

ii) Ces articles sont ainsi conçus : — • Art. 1S8. Qui faitclablc contre 
mur mitoyen doit faire contre-mur de huit pouces d'épaisseur, de hau- 
teur jusqu'aux rez de la mangeoire. — Art 189. Qui veut faire chemi- 
nées et Atres contre le mur mitoyen, doit faire eoDtre-mur de tuilots 
ou autre chose aullisantc, de demi-pied (Tépaisieur. — Art. 191. Qui 
?eut Caire aisances de privé ou puits contre un mur mitoyen , doit faire 
contre-mur d'an pied d'épaisseur, et où il y a de chacun côté puits , 
onliien puits d'un côté et aisances deraotre, il suffit quH y ait quatre 
pieds de maçoniiefjed'épaissenT entre deni, comprenant iM^paissenn 
des murs d'une part et d'autre. Maïs entre deui puits suffisent tnns 
pieds pour le moins. — Art. 192. Celui qui a place, jardin ou autre 
lieu Tide, qui joint immédiatement aumurd'autruiouà mur mitoyen, 
et D ^t (kire labonrer et ftimer, 0 est tenu faire contre-mur de demi- 
pied d'épaissenr: et s'il a terres jecttSBes, Uest tenu de fiôreoontre-mur 
d'un pied d'épaisseur. • 
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rendus par les parlements de nos anciennes pro- 
vinces, avaient imposé aussi Tobservalion de cer- 
taines dispositions à suivre. Parmi les règlements 
modernes, on peut citer rordonnancc du 24 septembre 
1819, sur le mode de construction et de réparation 
des fosses d'aisances dans la ville de Paris. Enfin, en 
supposant qu'il n'exi^le aucun règlement ou usage 
particulier, la règle générale contenue dans l'arti- 
cle 1382 du code Napoléon pourra toujours être in^ 
voquée pour faire cesser le dommage, si les travaux 
exécutés causent au propriétaire voisin un préjudice» 
ou pour le prévenir en imposant au constructeur, sur 
la demande du voisin, les précautions nécessaires. 
Le juge devra, dans ce cas, s'éclairer par Tavis de 
gens de Tart (I) et par les usages suivis dans les 
localités voisines. Il faut même décider que le prin- . 
cipe de Tarticle 1382 soumet le constructeur qui se 
serait conformé aux règlements ou usages, à l'action 
du voisin qui, malgré les précautions observées en 
exécution des règlements, éprouverait, par suite des 
constructions ou des amas de matières corrosives, 
un dommage pour sa propriété. Le droit du pro- 
priétaire irait jusqu'à faire prononcer la suppression 
des constructions ou des ouvrages, s'il n'était pas 
possible de prévenir le retour du préjudice signalé. 

263. La compétence du juge de paix s'étend à 
toutes ces hypothèses ; mais elle s'efface devant les at- 
tributions plus larges de la j uridiction ordinaire, lors^ 
que s'élève une contestation sur la propriété ou la mi- 
toyenneté du mur près duquel les travaux seraient 

(1) *Ai:guiu£nt de rartide C62 du Gode Napoléon • 
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exécutés ou les amas de matières corrosives établis. 

Un auleur^M. Benech, a critiqué celte disposition, 
parce que, dit-il, il résulte de Tarlicle 67A, qui exige 
robservatioQ des règlements lorsque le mur est mi- 
toyen comme lorsqu'il ne l'est pas» que la question 
de propriété ou de mitoyenneté du mur est indiffé- 
rente ; et que dès lors la compétence du juge de paix 
dépendrait d'une condition qui, en se réalisant, ne' 
peut exercer aucune influence sur le sort du li- 
tige (1). — Cette critique n'est pas fondée. Sans 
doute il est indififérent» pour Tapplication de Tar- 
ticle 674 , que le mur soit mitoyen ou quMl soit la 
propriété exclusive du voisin auquel les construc- 
tions pourraient causer un dommage. Dans Tun 
comme dans l'autre cas, les précautions indiquées 
par les règlements et usages devront être observées. 
Hais il n'en est pas de même lorsque le mur contre 
lequel seraient appuyés les ouvrages est la pro- 
priété exclusive du constructeur lui-même, qui n'est 
soumis, dans ce cas^ h aucune des mesures préven- 
tives qu'impose Pintérét privé, car il no peut exister 
pour lui d'obligation de conserver sa propre chose. 
Ces mots de l'article 674, mur mitoyen ou non, s'en- 
tendentdonc, comme dans l'article I92de la coutume 
de Paris, du mur commun ou du mur d'aulrui. Et la 
loi de i 838, en supposant la mitoyenneté ou la pro- 
priété contestées , doit s'entendre d'une contesta- 
tion formulée par le constructeur des travaux 
dans les termes suivants : Le mur près duquel je 

|1) Traité d/ujuttices de paix, p. 2d6. 
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construis n'est ni mitoyen ni propriété d'aulrui, il 
m'apparlient exclusivement. — il pourrait se faire 
aussi que la contestation se produisit dans les termes 
d*une prétention moins absolue, et que le débat s'en- 
gageât sur le point de savoir si le mur est la propriélé 
exclusive du voisin^ou s'il est mitoyen ; la solutiop à 
donner au débat ne modifierait pas » il est vrai , les 
obligalions qu'impose l'article. 074, mais elle pour- 
rait cependant n'être pas sans influence sur la nature 
des travaux permis au constructeur > sur le calcul de 
la distance à observer, sur les moyens de relier au 
mur existant les contre-murs exigés par les règle- 
nâents. — Hais, quelle que soit la portée étendue ou 
restreinte de la contestation soulevée, le juge de 
paix devra se déclarer incompétenU 

264. les questions de compétence qui se ratta- 
chent à la prescription ou aux effets d'une convention 
dérogeant aux règles prescrites par l'article 674 
doivent se résoudre par les principes que j'ai précé* 
demment exposes. La prescription comme le litre 
seraient invoqués pour établir au proût de celui 
qui les invocpic, une servitude consistant à mainte- 
nir des constructions dans des conditions contraires 
au droit commun de la propriété. Le juge de paix 
n*est pas moins incompétent pour statuer sur une 
prétention à un démembrement de la propriété, que 
sur le droit de propriété lui-même (i). Du reste, si 
le voisin peut renoncer à exiger l'observation des 
mesures de précaution introduites dans sou iutorél 

(1) Arrêt de la cour de cassation du 13 novenibre 1860, Dalloz, Gl , 

1, 197. 
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privé, s'il est également vrai que la possession tren- 
tenaire de semblables travaux pratiqués sans obser- 
ver les conditions requises mcUc le constructeur h 
l'abri des réclamations du voisin, cette renonciation 
ou cette prescription ne prévaudraient pas contre 
rinlérôt public cl de police, toutes les fois qu'il se 
trouverait lié à Tintérêt prive. Dans ce cas, les re- 
nonciations devraient être considérées comme nulles, 
cl la prescription comme ineiTicace. 

Des attributions diverses conférées aux juges de 

paix parla loi du 25 mai 1838, une seule reste en- 
core à indiquer : il s'agit de la matière des actions 
possessoires, la plus considérable à raison des nom- 
breuses applications que reçoivent les principes qui 
la régissent, la plus importante au point de vue des 
développements théoriques que ces principes exi- 
gent. 
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265. Ledroil de propriété s'exerce else manifeste 
par la possession malérielle de la chose ; à défaut de 
cette possession qui lu! prooure la jonissanoe de la 
chose et la perceplion des fruits qu'elle produit, le 
droit du propriétaire est privé non^^seuleaientdeson 
principal attribut , mais encore du signe apparent 
par lequel ce droit se traduit dans Tordre des faits 
extérieurs. 

Cette possession matérielle, précisément parce 

qu'elle est un attribut et une conséquence du droit 
de propriété, en est en môme temps un indice ou 
une présomption. De ce que le propriétaire possède 
matériellement la chose et qu'il est nécessairement 
en contact avec elle par lui-même ou par ses repré- 
sentants, lorsquMl veut en recueillir les fruits, on es! 
facilement conduit à celte induction que celui qui 
possède la chose doit en être supposé propriétaire. 
Cette induction est d'autant moins trompeuse, que 
la possession matérielle a dù être, dans les premiers 
âges des sociétés, le point de départ de Fappropria- 
tion. Dans notre ancienne jurisprudence, conforme 
en ce point aux principes du droit romain, c'était la 
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possession malérielle résullant de la tradition de la 
chose qui conférail le droit de propriétés que la con- 
veDlion des parties oûl été impuissante à créer. Nous 
la connaissons encore, sous le nom d'occupation , 
comme moyen d'acquérir les ctioses qui n'ont pas de 
mattre. Elle est même» pour les choses mobilières, 
un titre de propriété , si bien que les qualités de 
possesseur et de propriétaire d'un meuble se con- 
foodeat, en vertu de la maxime qu'en fait de meubles 
possession vaut litre. La possession est enfin pour 
les immeubles un moyen d'acquisition, lorsqu'ense 
perpétuant pendant le cours des années, elle a pro- 
duit pour le possesseur le bénéfice de la prescrip- 
tion. 

Tels sont les eflèts de la possession matérielle. ^ 
Elle est une manifestation du droit de propriété; — 
elle fait présumer le droit de propriété; — elle est 
quelquefois la preuve du droit de propriété» ou le 
point de départ de l'acquisition du titre de proprié- 
taire. 

Mais cette possession matérielle est un simple fait; 
dans le langage du droit, la possession ainsi entendue 
prend la dénomination ilDdéleniion; celui qui l'exerce 
s'appelle diienleur. C'est en la considérant comme* 
un fait que l'article 2228 du code Napoléon, définis- 
sant la possession, dit qu'elle est « la di tention ou la 
jouissance d'une chose ou d'un droit que nous tenons 
ou que nous exerçons par nous-mêmes, ou par un 
autre qui la Lient ou qui Texerce en notre nom. » Ces 
mots : détention, détenteu r, expriment parfaitement la 
mobilité du fait auquel ils correspondent ei la qualité 
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éphémère qui résulte de ce fait. Celui qui détient la 

chose la possède; si la détention cesse, le litre de 
délenteur s'évanouit. Sans doute, le fait peut engen- 
drer un droit qui lui survit : m fat^is jura oriufUur* 
Mais la possession malériclle ou la détention n'est 
qu'un moyen de constituer le droit: elle en est le 
précurseur, comme elle est le signe et la manifesta- 
lion du droit constitué. 
266* Je viens de dire que ie fait de la possession 

■ 

pouvait engendrer des droits. La pensée se porte 

naturellement sur le droit de propriété, que j'ai déjà 
indique CDo^me pouvant s'acquérir au moyen de la 
possession. On sait quelles sont les règles de la pres- 
cription à Teffet d'acquérir. Son élément principal, 
cest ia détention de la chose se continuant , dans 
certaines conditions, pendant une période de trente 
années. Cette période accomplie, le détenteur est 
devenu propriétaire. La délenlion peut disparaître ; 
le droit de propriété se maintient , avec les actions 
qui y sont attachées et qui peniicUentau propriétaire 
de ressaisir la délenlion qui lui aurait momentané- 
ment échappé : ces actions protectrices du droit de 
propriété prennenlla dénomination d'actions pétitoires 
ou en revendication ; elles ont pour résultat de con- 
sacrer l'union du fait et du droit, de réunir la dé- 
tention physique à la propriété. 

267. Mais, pendant cette longue série d'années 
dont le délenteur doit épuiser la durée avant de 
conquérir le litre de propriétaire, il peut se faire que 
la possession soit compromise par les envahisse- 
ments d'un prétendant ou les entreprises d'un spo*- 
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iiateur. Le droit de propriété n'étant pas encore 
conslitué au proûL du déleoleur en bulle à ces pré- 
tenlloDS ou à ces entreprises, il devrait, si la loi D'y 
eût pourvu , subir , à défaut d'action pi olecirii c , 
le trouble ou les voies de fait, et perdre ainsi les 
avantages d'une longue possession exercée. Cepen- 
dant la position du détenteur troublé dans sa posses- 
sion jusque-là paisible, réclame une protection lé- 
gale. U n'a pas» il est vrai» pour reprendre la chose 
entre les mains d'un usurpaleurou pour faire respec- 
ter le fait actuel de sadélenlioo, les actions pétiloires, 
attribut du propriétaire; mais si le détenteur ne 
peut invoquer ce titre , parce que la détention de la 
chose n'a pas encore allelnl la durée légale, du moins 
les faits de possession accomplis suffisent pour éle* 
* ver en faveur do détenteur une présomption de pro- 
priété, présomption dont la force s'accroit avec le 
temps» jusqu'au moment où» par l'événement du 
terme légal , la présomption defviendra la réalité. 
Celle présomption de propriété est respectable , et 
lorsqu'elle est arrivée à un certain degré de gravité» 
te loi y rattache ridée d'un droit. De même que .la 
détention ou la possession matérielle continuée pen- 
dant trente ans produit le droit de propriété» de 
même la détention de te chose se continuant pendant 
une année entière donne naissance à un droit d'une 
nature analogue au droit de propriété , et qui s'ap- 
pelle droit de possession ou possession annale; le 
détenteur se Iransfonnc en po>5esscur annal, et cette 
qualité» comme œlle de propriétaire» survit même 
h la perte de la détmtion physique de la chose; et 
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de même encore que les aclions pétitoires sont don- 
nées au propriétaire pour recouvrer cette détention 
perdue, ainsi certaines aclions^ sous le nom d actions 
FOssESsoiRES y sout dounéos au possesseur annal , 
pour ressaisir la détention de la chose échappée à 
ses mains, ou la faire maintenir contre les actes 
qui pourraient la compromettre ou en troubler 
l'exercice. 

268. La loi n'a-t-elle de protection que pour la 
possession exercée à titre de propriétaire ou de pos- 
sesseur annal ? T a-t-il , dans le simple fait de la dé- 
tention actuelle dont la durée n'a pas encore atteint 
la période d'une année, une situation que la loi ait 
voulu faire respecter? La réponse k cette question 
exige une distinction. Si l'on considère la détention 
en elle-même, elle ne produit au proQt du simple* 
délenteur aucun droit» et par suite aucune action. 
Qu'il abandonne un jour cette possession de fait, 
qu'un autre détenteur lui succède t nulle action ne 
pourra rendre au premier détenteur la possession 
qu'il a perdue. C'est un fait succédant à un autre, 
sans que cette succession de faijls émanés de déten- 
teurs différents acquière la consistance d*un droit, 
parce que la présomption do légitimité qui s'attache 
au fait de la possession n'a pas encore reçu de sa 
durée une confirmation suffis^mte. — Hais si, au lieu 
de s'attacher à la délcntion elle-même, on considère 
le caractère du fait qui vient lui faire obstacle, et qui 
substitue la détention d'un tiers à celle qu'exerçait 
le premier détenteur, on trouvera dans la nature de 
ce tait le germe d'une action que la simple détention 
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était impuissante à produire. Cette action naîtra de 
l'atteinte portée non pas an droit de possession, puis- 
qu'il n'csl pas encore conslituéf mais à la personne 
' du détenteur , lorsqu'il subira de la part d'un en- 
vahisseur uneexpulsion qui revétles caractères d'une 
voie de fait. En vain l'envaliisscur alléguerait-il n'a- 
voir fait que reprendre sa chose que le précédent dé- 
tenteur avait usurpée ; en vain il invoquerait 1o titre 
dé propriétaire ou de possesseur annal; il n'en serait 
pas moins tenu à la réparation due par celui qui 
recourt à la violence pour se rendre à lui-même une 
prétendue justice. Mais l'at lion qui appartient au 
détenteur expulsé pour oblenir la réparation de la 
voie de fait qu'il a subie est-elle unè action posses- 
soire? Faut-il que celte» voie de fait, pour ùivo lépri- 
mée, présente le caractère d'un délit ? Le déLcnleur 
obtiendra-l-ii, à titre de téparation, sa réintégration 
dans la possession dont il a été dessaisi? La solution 
de ces questions trouvera naturellemenlsa place dans 
Texamen que j'aborderai bientôt des diverses de- 
mandes auxquelles convient la dénomination d'ac- 
tions possessoires (l j. 

Ainsi la possession matérielle de la chose prodTiit 
trois silualions diverses, auxquelles correspondent 
trois actions qui ne sont pas sans analogie, sinon 
quant à leur cause» au moins quant à leur objet. Le 
détenteur devenu propriétaire exerce, quand il est 
dessa isi, Taction en reveudicalion ou l'action péliloire ; 
le détenteur devenu possesseur annal a, pour répri- 

(1) V. infrà, n«27i et 8uiv« 

TU. 30 
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mer le trouble apporté à l'exercice de son droit, ou 

pour reprendre la chose entre les mains d'un liers, 
l'ac tion possessoire; le simple délenlear expulsé par 
voie de fait est aussi protégé par une action dont 
nous pourrons fixer le caractère lorsque nous aurons 
reconnu ses résultats et son objet. 

269. Dans cette série de transformations que le 
temps imprime à la possession; dans ces actions 
correspondantes aux situations diverses qu'elle a 
créées > on trouve un ensemble symétrique, mais 
d'une certainecomplication apparente, qui fait naître 
des doutes sur rulilitc des actions possessoires. Les 
résultats qu'elles procurent sont, en eUet, empreints 
d'un caractère provisoire, car le droit du possesseur 
annal est toujours leuii en l'chcc par le droit du pro- 
priétaire et s'évanouit devant xie. droit supérieur. On 
a été jusqu'à se demander ^ le maintien des actions 
possessoires dans nolrclégislation moderne « n'était 
pas pour i^ous Teflet d'un vieux préjugé; s'il ne se- 
rait pas plus simple de laisser la possession à celui 
quiiouit,etde plaider sur-le-champ au principal (1).» ^ 
C'est, comme on le voit/uue attaque contre le prin- 
cipe de la séparation du possessoire et du pétitoire; 
j'ai indique la place qu'occupaient, dans le bjstcme 
de la loi, les actions possessoires ; il faut, pour répon- 
dre aux doutes élevés contre leur utilité, montrer 
leur rôle et leur degré d'iuiporlauL C dans la pratique. 

L'action pctiLoire et l'action possessoire tendent 

(l; M. Hérenger, Rapport sur h sUUisUquede la justice civile, lu à 
rAcddéiiue de« sciences mondes et pdUiques Jes 41iévnei'et i 8 juin 
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au même but : obtenir ou conserver la détention ma- 
térielle de la chose. Il est vrai que l'action péti- 
toire atteint ce but d'une manière plus complète e^ 
plus irrévocable ; la décision qu'elle provoque, résol- 
vant en faveur de Tune ou de l'autre des parties la 
question de propriété, attribue définitivement la chose 
à celui qui est reconnu propriétaire. A ce point de 
vue» l'action pétitoire présente sur l'autre action un 
incontestable avantage; car si, au lieu de s appuyer 
sur le droit de propriété, le demandeur n'invoque 
que sa possession annale, s'ilexerce» en un mol, Tac- 
tion possessoire pour recouvrer la paisible détention 
de robjel litigieux , la décision rendue sur l'action 
ainsi formulée, laissant intacte la question de pro- 
priété* cette question de propriété pourra s'agiter 
ultérieurement entre les mêmes parties, et les résul- 
tats obtenus par l'action possessoire se trouver 
anéantis par la décision rendue sur le pétitoire. 

Mais ractioQ possessoire présente, de son côté, de 
précieux avantages ; si le succès qu'elle procure est 
• moins solide, si, menacé par la revanche de l'action 
pétitoire, ce succès peut être considéré comme pro- 
visoire, il faut reconnaître que les condilions dans 
lesquelles l'action possessoire s'exerce sont bien 
moins rigoureuses que les conditions imposées à 
l'action pétitoire, et qu'elle otîre un résultat [)lus 
prompt et plus facile à obtenir; que si ce résultat 
peut disparaître devant une nouvelle instance formée 
au pétitoire , il procure du moins, au point de vue 
de cette instance f ^ture» un avantage immense , en 
imposant à la partie qui a succombé sur la question 
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de possession le fardeau de la preuve dans rinslance 
qui doil s'engager sur la question de propriété. De 
sorte que, faute par cette partie de justifier, soit par 
litre, soit par la possession Irentenaire, du droit de 
propriété débattu dans Finstance pétitoire, la chose 
litigieuse restera, en définitive, à la partie qui, sur 
l'aclion possessoire, avait obtenu gain de cause. 

En se plaçant a un autre point de vue, on recon- 
naît l'utilité de raction possessoire cbmme sauvegarde 
de la paix publique. Supprimez-la par la pensée, et 
les avantages que la possession procure seront, non 
pas le prix d'une lutte judiciaire, mais le prix de la 
ruse ou de la violence. Au lieu de demander au juge 
de régler à Tavance les chances du procès pétitoire, 
en désignant celui des compétiteurs qui doit déte- 
nir provisoirement l'héritage et remplir le rôle facile 
de défendeur lorsque s'élèvera la question de pro- 
priété, c'est à la force brutale et au hasard des colli- 
sions que chacun des prétendants demandera le 
bénclice d une possession tour à tour perdue et re- 
conquise, qui doit rejeter sur le moins opiniâtre ou 
le plus faible Tobligation de former la demande 
pétitoire, avec le fardeau de la preuve qui s impose 
au rôle de demandeur. — Décourager les voies de 
fait en leur enlevant l'avantage qu'elles essayeraient 
de conquérir; reconnaître au détenteur qui, pendant 
un certain temps, a joui de la chose, le droit de con- 
tinuer sa détention jusqu'à la démonstration de droits 
de propriété contraires ; faire disparaître cette incer- 
titude fatale aux intérêts publics qui, plaaant sur la 
possession, suspendrait le travail et entraverait la 
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caliure : tel est le bul social que s*est proposé le 
législateur en donnant, au moyen dos actions pos- 
sessoires, une sanclion au droit de possession. 

270* C'est au juge de paix que la loi du 24 août 
4790 attribua. la connaissance des actions posses- 
soires. Celte attribution établissait entre les actions 
qui naissent du droit de possession, et Taclion péti-> 
toire appartenant aux tribunaux ordinaires, une 
séparation plus tranchée .qu'elle ne l'claildans notre 
ancienne organisation judiciaire, où les unes et les 
autres étaient soumises aux mêmes juridictions. La 
loi de 1790, par l'arlicle 10 du litre 3, précisait, 
dans les termes suivants, la compétence du juge de 
paix en cette matière : « Il connaîtra , sans appel 
jusqu'à la valeur de cinquante livres, et à charge 
d*appel> à quelque valeur que la demande puisse 
monter, des déplacements de bornes, des usurpations 
de terres, arbres, haies, fossés et autres clôtures, 
commises dans l'année ; — des entreprises sur les 
cours d'eau servant à Tarrosement àeè prés, com- 
mises pareillement dans Tannée, et de loiilos autres 
actions possessoires. » La loi du 25 mai 1838, arti- 
cle 6^ contient sur la même matière uneéàumération 
moins délaillce, mais plus technique; on y trouve 
la désignation de certaines actions sur le caractère 
desquelles la jurisprudence s'était montrée hésitante 
ou variable; ce texte est ainsi conçu : « Les juges 
de paix connaissent, à charge d'appe), des entreprises 
commises dans Vannée sur les cours d'eau servant 
à l'irrigation des propriétés cl au mouvement des 
usines et moulins, sans préjudice des attributions 
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de l'autorité administrative daos les cas déterminés 
par les lois et par les règlements; <jles déooiieialiODS 
de nouvel œuvre, complainles, actions en réinté- 
grande et autres actions posscssoires fondées sur 
des faits également commis dans Tannée. » 

Telles sonl les disposilions qui fixent la compé- 
tence en matière d'actions posséssoires. Quant aux 
conditions requises pour leur recevabilité, aux prîn- 
clpes à observer dans leur concours avec Paclion 
pétitoire, et aux règles de l'inslruclion qu'elles com- 
portent, c'est dans le code de procédure (4 ) que nous 
trouverons les textes qui serviront de base aux ex- 
plications qui vont suivre. 

Je parlerai successivement : — 1* de rorigineet 
de la nature des diverses actions possessoircs ; — 
2' de leurs conditions de recevabilité ; — 3° des 
choses auxquelles elles s'appliquent; — 4*" des per- 
sonnes qui peuvent les exercer; ~ 5* de la sépa* 
ration du possessoire et du pétitoire; — 6° de Tin- 
s tance possessoire et de ses effets. 

271* — I. De l origine et de la nalure* des actions pot- 
ieuoirei. Je ne me propose d'indiquer les origines 
de l'action {)ossessoire que pour mieux placer en re- 
lief, par le parallèle entre les institutions diverses et 
les différents degrés d'importance donnés à la posses- 
sion, les véritables caractères des actions attribuées 
au jncc de paix par notre léi:islation moderne. Je ne 
m'attacherai donc qu'aux points*saillants qui peuvent 

il) Articles 2, 23, 24,25, 26 et 27. 
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fournir à cet égard quelques éléments utiles (1). 
Dans l'ancienne procédure romaine, celle des 

actions de la loi y les procès sur la possession, abstrac- 
tion faite de laclion péliloire ou en revendication, 
étaient complètement inconnus, la possession ou la 
jouissance [)rovisoirc de la c hose litigieuse était ré- 
glée par le magistrat et adjugée à l'une des parties 
pendant le cours et pour la durée du procès en re- 
vendication. Celui qui était mis en possession 
devait garantir par des répondants , prœdei lilù et vin- 
diciarum^ de restituer, pour le cas ou il succomberait, 
la chose litigieuse et ses fruits. A cette époque, le 
règlement de la possession entre les parties était 
donc un incident de Tactiouen revendication, comme 
serait un incident de Tinstance pétitoire, dans notre 
procédure moderne, le séquestre, ordonné par lejuge» 
de la chose objet du procès, entre les mains d*une 
personne que les parties elles-mêmes ou que le juge 
désignent. 

Vers le déclin de cette ancienne procédure des 
actions de la lof , on vit surgir les interdits, inter-. 
dicta, création de l'équité prétorienne; ils étaient 
en usage au temps de Cicéron. Les interdils con- 
sistaient dans une ordonnance portant injonction 
ou défense, délivrée par le préleur, en présence 
des deux parties , dans les. cas prévus par son 
édU. Si le défendeur se soumettait à Tordre du ma- 

(1) On consulter avec fruit, siir los origines historiques des actions 
possessoires, Touvrage de M. Alauzol, Histoire de la possession et des 
actions pommires, et les Etudes sur les actions possesstnres, de M. <ie 
Beorieu. 
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gîslrat et acquiesçail à la prétention du deman- 

d(nir, hi conloslalion était terminée; mais si le 
délondcur opposait une dénégation ou se prévalait 
de quelque exception , alors les parties étaient ren- 
voyées devant un judex ou un arbiler , et l'ordon- 
nance du préteur devenait la formule d'après laquelle 
la sentence était prononcée (1). Cette forme des in- 
lerdils qui souvent dégénéraient en actions, et qui , 
au temps de Juslinicn , se confondaient avec elles, 
était probablement appliquée dans les cas où à l'in- 
térêt privé se trouvait mùlé un intérêt général et de 
police. 

Parmi ces interdits » ceux qui tenaient la place la 
plus importante étaient les interdits possessoires. Il 
est inutile de rechercher s'ils furent, dans le principe, 
' une voie spéciale ouverte aux possesseurs de Vager 
ffublicM qui , n'ayant pas le dminium ou la propriété 
civile, étaient démunis de Tac lion pcliloire pour faire 
respecter leur possession (2). Ce qui est certain , 
c'est qu'il vint un temps où l'institution des interdits 
s'appliqua même aux propriétés privées , servit à 
fixer les rôles de demandeur et de défendeur, et pro- 
tégea la possession en dehors de toute contestation 
sur le droit de pro|)ricté. Le préteur rendait entre 
les parties une ordonnance défendant de trou- 
bler le détenteur , ou enjoignant de lui restituer 
l'objet qu'il avait oesj^é de détenir. En cas d'infrac- 
tion à cet ordre, une action s'engageait devant un 

(1) Gains. Institut, lib. 4, § Ul . 

(2) SaTigoj, Traité àe la ponessJdn, g 12. 
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juge» un arbitre ou des récupérateurs. Celui qui suc- 
combait dans ce procès de possession pouvait agir 

en revendication (1, et la possession dn défendeur 
se continuait pendant la durée du procès sur la pro- 
priété, à la charge de donner caution pour la resti- 
tution de la chose cl des fruits (2). Si le défendeur 
refusait de donner cette caution , le préteur robli- 
geait par un interdit (3) à transférer la possession au 
demandeur, qui, comme délenteur, se Irouvail alors 
déchargé du fardeau de la preuve. 

272. Ces interdits possessoires se divisaient, sui- 
vant leur objet, en deux grandes classes comprenant 
les interdits pour retenir la possession , et ceux qui 
étaient donnés pour la recouvrèr (4). Ils présentaient 
dans leur spécialité des variétés infinies; je ne par- 
lerai que de ceux qui semblent avoir servi de type à 
nos actions possei^soires. 

L'interdit uti posndeln rentrait dans la classe des 
interdits qui avalent pour objet de retenir la posses- 
sion. Il était relatif aux immeubles; la possession du 
détenteur actuel, protégée pai*cet interdit, n^étaitpas 
soumiseaux deux conditions que iedroitcivil imposait 
à l'usucapion : juste titre et bonne foi. Pour se préva- 
loir de l'interdit uti pmidetùf il suffisait que la pos- 

(1) D'après le droit tlt Jnslinieii, le spoli;ileur <jui iivail ('U* rondamné 
à lei^liluiT la cln)se sur l'interdil mule ii,d<n\[ il va ÎAiv (\w<Uo\i, ne 
pouvait plus la rcxeiidiijner ; elle était acijuir-e auspoilû pailefait seul 
de la spoliation. Institul. de Intevdid.y §2. 

(2; Gaïiis, Institut, lib. 4. § 88 et seq. 

(3} L'interdit quem faivluia. hragm. L'ipiani. 
. (4) Il y avait aussi des interdits pour acquérir la possession, odipis- 
tmdœjMtessiom ; ils n'ont aucun rapport avec noti% si^t. 
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session ne fûi ni violente , ni clandestine » ni à titre 
précaire vîs-à-vfs de l'adversaire du détenteur (1 ). 

Au<:unc cundilion de durée nelait imposée à la pos- 
session ; c'était assez que le demandeur possédât 
au moment de la demande ; mais il fallait agir dans 
l'année qui avait suivi la connaissance du trouble- 
Ce trouble devait consister dans des actes matériels 
qui n'eussent pas fait cesser la possession. 

ïniorù'il nnde vi était classe parmi les interdits 
ayant pour but la possession à recouvrer. Il suppo- 
sait l'expulsion subie par le détenteur de l'immeu- 
ble. Annal dans le principe, comme l'interdit uii 
pouidetiSf il en différait surtout en ce que la réinté- 
gration du détenteur spolié n'était pas subordonnée 
à la condition d' une possession exemple de violence, 
de clandestinité, de précarité (3). Si l'expulsion avait 
eu lieu à l'aide d'une violence armée, m armatdf 
Tinlerdit était perpétuel. Plus tard la distinction 
entre les deux sortes de violences^ violence simple» 
violence avec armes, vU qwdidiana « mi amata, dis* 
parut et amena, dans tous les cas, par une sorte de 
fusion, la prolongation de Tinterdit unde vi au delà 
d'unedurée annale, pour faire tenir compte à l'auteur 
de la voie de fait de tout ce dont il avait profilé (4). 
273. Si l'on veut se rendre compte des principes 

(1) InsUt. (le Jiisliiiien, de IiUerdiC/is, § 4. 

(2) L. 1 , (T. un pi>$>idclts. 

(3^ Ci lle coiuiilioii L'iaii copoiidanl requise, avant Justinien, lorsqu'il 
s'agissait do la violoiiLC sans ai ines, vis qmtidiana ; elle n'est plus exi* 
gée, même daiii^ ce cas, d'a|>rès h; droit de JustinieQ. 
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qui résument celle partie de la législation romaine , 
on reconnattra que la possession qui donne lieu aux 

interdits ne constitue, énlre le détenteur et la ckose 
possédée, aucun rapport de droit; ce *n'est pas 
comme établissant au profit de celui qui l'exerce 
une présomption de propriété, qu'elle produit les 
interdits possessoires, car la possession qui procuro 
les interdits n*est pas la même que celle qui , en se 
prolongeant y produirait Tusucapion ou la prescrip- 
tion longi tmporû. On ne peut, en elfet, présumer 
propriétaire celui qui possède sans titre et sans bonne 
foi , puisque ces deux conditions doivent concourir, 
d'après les principes du droit romain, pour que la 
possession conduise à la propriété; et cependant les 
interdits protègent la situation du délenleur sans 
litre et sans bonne foi ; et môme si le détenteur a 
été violemment déjeté, sa possession violente , clan-* 
destine ou précaire. 

Comment donc concilier ces idées d'un fait qui 
s'exerce saas constituer un droit, et d'une sanction 
légale qui s'y trouve ailachée? C'est que, s'il e.^t vrai 
que le possesseur qui a la simple détention de la 
chose n'ait aucun droit à la retenir, il a du moins le 
droit d'exiger qu'on n'exerce aucune voie de fait à 
son égard. C'est contre l'acte de violence ou de 
trouble que les interdits sont donnés, et non pas en 
faveur de la possession; et l'on a vu, par les expli- 
cations qui précèdent, que les interdits exigent des 
conditions moins sévères, et ont une durée moins 
restreinte, lorsque la violence est allée jusqu'à l'ex- 
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pulsion, lorsque l'expulsion a été consommée à 

main armée, vi armatâ- 

La violalion du droit réside donc dans la violence 
commise, *el c'est parce que toute violence est inique,- 
que, si peu digne de respect que soit la possession 
qui en a été Tobjet, les interdits sontdonnés pour la 
réprimer. Aussi doilron rattacher les interdits posses- 
soires de la législation romaine plutôt aux actions 
qui naissent des délits ex malcflcm qu'à un droit 
prétendu de possession. Ils avaient leur cause dans 
une obligation qui imposait au délinquant, à titre 
de réparation , le rétablissement de Tétat primitif 
que rinnovation violente avait détruit. C'est en 
co sens que le jurisconsulte VIpien disait : Inter- 
dicta lîcet in rem videantur concepta, vi iamen ip$a per- 
iomUia sufU (1). Aussi» les interdits ne pouvaient-ils 
être donnés que contre l'auteur du troublé ou de la 
déposse^sion. L'héritier lui-même n'y était pas sou- 
mis; il n'était tenu par une action spéciale tu 
faaum que de ce dont il avait profité par suite de 
la voie de fait. Les interdits étaient donc posses- 
soircs quant à leur objet, mais non pas quant à leur 
cause. 

274. Nos actions possessoires, malgré Tintroduc- 

lion de principes nouveaux que l'on peut considérer 
comme une création de notre droit français, ont con- 

(1 ) L. 1 , § 3, fT. (ie Interdictis, — V. Savigoy, Traité de ia possession, 
édiUoQ de 1842, § 6. 
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servé longtemps une enveloppe romaine. îSous les 
trouvons» dans la plupart de nos anciens auteurs^ 
avec les dénominations d'interdit retinendm ou reçu- 
perandœ possessioniSf ù"\n[cv(\'duti possidctis ou unde vi. 

La iraditiOQ du droit romain tient dans le système 
de nos actions possessolres une place secondaire; 
encore son influence esl-elle contestée. C'est à notre 
ancienne jurisprudence française que revient prin- 
cipalement la consécration du principe sur lequel Ja 
théorie de ces actions est fondée et qui constitue son 
originalité. 

La tradition du droit romain s'y rencontre dans la 
distinction entre le trouble et la dépossession ; celte * 
distinction devait conduire à une classification sem- 
blable à celle des interdits. Le simple trouble ou 
funmUeté, la dépossession ou nouvelle demisine, la 
violence ou force faite correspondirent à une action 
en complainte que nos anciens jurisconsultes» malgré 
son origine nationale, appelèrent interdit «(t pom^ 
detis , et à la réintcgrande qui fut pour eux l'interdit 
unde «t. 

275. C'est dans le droit canonique que se déve- 
loppèrent d'abord les règles de la réintégrande, dônt 
le nom fut emprunté au premier mot d'une décision 
contenue dans un recueil de droit canonique publié 
au ixf siècle (1). Les décrétales en fixèrent les prin- 

f1) Recueil connu sous te nom 4e Becretum ou Décret de Gratien, 

publié en llâO. Ce recueil parait d'aiUetu^ étranger aux matières pos* 
scssoires. 



478 CHAPITRE XII. 

cipes el n'apportèrent au droit de lustinien que des 

modifications qui n*cn aïtérèrenl pas Tessence. La 
plus iluporlante est celle qui résulte de la fameuse 
décrélale d'Innocent lUt Sœpè conUngitp par laquellô 
raclion est donnée non-seulement contre le spolia- 
teur, mais coulre tout possesseur qui, tenant la chose 
du spolialeur, avait eu , au moment de la transM&is- 
Sion, connaissance de la violence exercée; Do reste le 
droit canonique^ quoique plus sévère en apparence 
sur le caractère de la posseasion du détenteur spolié, 
n'exige aucune condition de durée dans la posses- 
sion pour l'exercice de la n'inlégrande; sa théorie 
se résume en ces termes : Spoltatm atuè mnia mft- 
twndui (1 ). 

La réintégrande, avec son caractère de réparation 
par les voies judiciaires, ne parait avoir été admise 
parmi les règles de notre droit civil français que sous 
Je règne de saint Louis. Dans les temps antérieurs , 
un usage qui avait l'autorité d'une loi permettait à 
celui que la violence avait dépouillé, d'opposer la 
fon e a la force . et de se faire justice lui-même en 
reconquérant, avec l'aide de sa famille et de ses amis, 
l'objet dont il avait été dépouillé » ou en s'emparant 
à litre de représailles de celle des propriétés du 
spoliateur qu'il croyait pouvoir occuper avec le plus 
de facilité (2). Saint Louis, dans ses Établissements, 
pos<: un principe non moins énergique que la maxime 
SpoUalm antà omnia ratiluendta; il décide que « nul 

(1) Dccrctal. GregorA'il. De restitut, spoUat . 

(2) DdourièrCf EtablissemnU de taint Louis, Ut« 2> ctiap. 6. 
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ne doit en nulle cour plaider dessaisi. » La formule 

de la demande que le délenleur spolié adresse au 
juge ne laisse pas supposer que celui qui se plaïal 
d'avoir été dessaisi à tort et à force doive indiquer une 
possession anlérieure d'une durée déterminée (1). 

Beaumanoir, qui commenta et publia, en 1255, 
la coutume de Beauvoisis, distingue trois cas : trou- 
ble , dessaisine et force, et il indique comment on 
doit ouvrer dans chacua d'eux. Le trouble et la des- 
saisine non violente imposent à celui qui s'en plaint 
la preuve d'une possession d*an et jour antérieure 
au trouble ou à la dépossession; c'est la condilioa de 
la complainte, dont je parlerai bientôt. Il semble que 
ce soit pour le troisième cas, celui de force ou de vio- 
lence, que Beaumanoir ait posé le principe que voici : 
« De ^Ique choze je $oie en saûine , et que la s^sine 
soit bone ou malvese et de quelque tans que ce soit , 
soit grans ou petis, qui m'osle de cette saisine sans 
jugement ou sans justice, je dois eslre resaisis avant 
toute œvre, se je le requier ;2}. » La généralité de 
cette règle semblerait ne laisser aiu un doute sur 
l'admission, dans la jurisprudence de celte époque , 
du principe de l'interdit romain, et de la réinté- 
grande des décrctales. Cependant une eonlroverse 
sérieuse s'est élevée sur la portée de ce passage de 
Beaumanoir. On a soutenu qu'il ne devait s'entendre 
que du cas où la dépossession aurait eu lieu pour 
des objets mobiliers. La saisine des meubles n'exi- 

(1) Etablissements de saùU Louis, liv. i, chap. 65. 
{%) Coutume de iteauvoUis, diap. 32. • 
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géant pas, d'après celte interprétation nouvelle, 
une possession d'an et jour, mais s'acquuraal iaslan- 
lanémenl, le détenteurd'unobjel mobilier puiserait 
dans celle saisine instantanée le principe de Taclion 
qu'il exerce, comme le possesseur d'un immeuble 
dans sa saisine d'an et jour (1). 11 est vrai que Beau- 
manoir , dans les exemples quMI donne, sé place dans 
riiypothèi^e de choses mobilières enlevées. Mais celle 
explication ingénieuse du texte de Beaumanoir, qui 
aurait pour objet de montrer ia rélniégi ande étran- 
gère aux lois civiles du xui' siècle, est-elle bien 
exacte ? On peut objecter contre elle : 1 que dans ce 
systèm.e, il imporleralt peu, pourrexerctco de Fac- 
tion, qu'il y eûl ou non dépossession violente, puis- 
qu'elle serait toujours fondée sur une saisine de droit; 
etdèf lors on ne s'explique pas pourquoi Beauma- 
noir a pris soin de distinguer trois cas donnant lieu 
aux actions possessoires» trouble^ dessaisine et force, 
si la force ou la violence ne devaient jamais exercer 
d'iniluence sur les conditions de Taclion ; 2° on peut 
objecter encore que si celui qui a perdu la détention 
d'une chose mobilière invoque sa saisine pour la ré- 
clamer, on ne voit pas pourquoi celui qui s'en serait 
emparé ne pourrait pas invoquer sa propre saisine 
pour la retenir; car, s'il n'est pas obligé è cause de sa 
> iolence,sasaisine.actuellevaul bien celle du premier 
détenteur» puisqu'il n'y aurait à considérer ni qua- 
lité ni durée dans la possession, pour que la sai- 
sine [ûl constituée; 3" enllQ la généralité des ler- 

(1) M. Akuxet, ttutcin de fo|)0»estion, chap. 6, 
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mçfi dont s'est servi Beaumanoir. dans le passage que 
j'ai plus hant transcrit semble répugner à la distino- 

lion proposée entre la dépossession des meubles et 
celle des immeubles. — Je crois donc qu'il est plus 
^ sûr de ranger la réintégrande parmi les institutions 
de celle époque, avec l'application qui ressort du 
droit romain et du droit canonique : spoliatm anteomnia 
reHituendm. La réintégrande ainsi entendue a incon- 
teslabiement une origine romaine. 

276. La réintégrande conserva dans Tancienne ju- 
risprudence son nom et les traits qui lui donna ic^nt un 
caractère spécial. i^Ue est mentionnée par la plupart 
de nos anciens auteurs :les uns, comme Papon, 
refusent au défendeur à l'action en réintégrande le 
droit d opposer au spolié la violence , la clandesti* 
nité» la précarité de sa possession (1); les autres, 
comme Imbert, déclarent qu'il n'est pas nécessaire 
que le demandeur en réintégrande prouve possession 
d'an et jour avant la spoliation (2). — On la trouve 
designée à côté de la complamte dans l'article G3 de 
l'ordonnance de 1 539. 

L'ordonnance de 1667 mentionne aussi la réin- 
tégrande, et, sans déterminer les conditions de recc- 
vabilité qu'elle exige, son texte maintient du moins 
le caractère répressif et pénal pui rattache cette 
action aux interdits du droit romain, en permettant 
« à celui qui a été dépossédé par violence oju voie 



(i) Arrests notabkSi liv. 8, lit. de i'ÏBtârdit undevi. 
(2| FraUique, chap. 17. 

m 31 
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de fait de demander la réintégrande par action civilQ ei 
ordinaire, ou extraordinaire par adion eriminelle; et 

s'il a choisi f'inc de ces actions, il ne pourra se servir 
de l'autre, si ce n'e.sl qu'en prononçant sur l'extra- 
ordinaire^ on lui eût réservé l'action civile » 

Il est vrai qu'à la seconde moilié du xiv' siècle , 
l'usage de la réintégrande devint moins fréquent; 
que la plupart des coutumes, en parlant des actions 
possessoires en général , gardent le silence à son 
égard, et que les règleb qu'elles indiquent pour ces 
actions sont peu compatibles avec le caractère spécial 
de la réintégrande, telle que le droit romain nous Ta 
transmise. Il faut rcconuaitre aussi que nos anciens 
aoteors sont loin d'être unanimes sur le point de 
savoir si cette action avait ou non conservé sa nature 
et ses conditions d'origine, etsi elle n'avait pas étéab- 
sorbée dans une autre action possesscrire, conception 
de notre jurisprudence française qui domine celte 
matière de la possession. Delaurière, Bourjon, Du- 
piessis, d'autres encore» considèrent la réintégrande 
comme s'étant fusionnée dans la œmplainte, pour su* 
bir les conditions de recevabilité imposées à celle-ci. 

277. La com plainte est, comme je Tai déjà dit, 
une création de notre droit français. C'est évidem- 
ment le principe ^e l'acquisition du droit de prp* 
priété au moyen de ta possession, qui conduisit à 
l'idée de racquisilion d'un droit particulier désigné 
sous le nom de MoUine^ au moyen d'une délentjon 

(1) Ordonnance de 1667^ titre 18, art. 2. 
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matérielle prolongée, et réunissant, saut la durée, les 
Gooditioos de la possession uiilopour la prescripUon. 

Une foule de textes de nos vieilles coutumes et 
des plus anciens monuments de noire droit fronçais 
constatent que la possession d'an et jour sudisait 
autrefois pour racquisition de la propriété territo- 
riale. Aux termes de la loi saliiiue, la [)ossession d'un 
an faisait acquérir au nouveau venu dans la villa 
rincolat et les droits de communauté qui en dépen- 
daient (i). Ce mode d'acquisition de la propriété 
du de la jouissance communes des terres comprises 
dans la villa dut s'étendre à la propriété indivi- 
duclle, lorsque celle-ci tendit à se généraliser. Au 
u* siècle, l'ancien texte de la loi salique qui consacrait 
la participation de l'immigrant aux droits et aux pré- 
rogatives de la communauté, après une possession 
paisible d'une année, lui remplacé pur un texte nou- 
veau permettant au possesseur qui occupe le fonds 
d'autrul , d'en acquérir la propriété au moyen d'une 
prescription dont la durée est fixée au même terme 
d*une année (2). Dans les chartes d'un grand nombre 
de villes, la plupart du xii* siècle, la possession d'an 
et jour sert de base à des acquisitions d'immeubles. 
Quelques-unes» plus rares» imposent à cette pres- 
cription la condition d'un titre d'acquisition anté- 
rieur à la possession La possessii)n d'an et jour se 

(1) Ux ioHat, cap. 47» de migrantibus, 

(2) LemsaUca Mmâaia, cap. 43, de eo fin' vt'Uom olieiMu» occupaMe- 
rit, vel A' duodedm nmsibm eam ienuerU. 

(3) V. dans le chapitre 4 des Etudes mr les ecUm Tpœsemires , de 
M. (le Puj icu, rindication détaillée de ces chai'tcs. 
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retrouve a^ec les mêmes efféts dans la constitution 
de drolls d'une autre nature j c'esl ainsi, par exemple, 
que la codemeurance d'une année élabiii les sociétés 
taisibles. 

278 Qu'on ne s'y trompe pas cependant; il n'y a 
' pas encore dans celte prescription abrégée une com- 
binaison donnant à la possession un nouveau rdie 
et lui permettant d'engeudrer ce droit nouveau , in- 
connu aux législations antérieures ^ que nous appe- 
lons aujourd'hui le droit de possession (1 ). Il y a bien 
là sans doute une innovation , mais elle est secon- 
daire; elle se trouve uniquement dans Tabréviation 
des délais qu'imposaient Tusucapion ou la prescrip- 
tion du droit romain ; l'annalité de la possession est 
une condition nouvelle de la prescription, mais elle 
ne fait pas de la possession un droit migeneris, qui 
soit quelque chose de plus que la simple détention, 
quelque chose de moins que le droit de propriété. 
On pourra bien rencontrer dès cette époque le terme 
de complainte exprimant aujourd'hui l'action que le 
-possesseur annal forme contre les envahisseurs de 
la chose qu'il possède; mais cette expression géné- 
rique n'a pas le sens que nous lui reconnaîtrons 
bientôt; il est, dans ce cas, synonyme de revendica- 
tion ou d'action pélitoire; c'est l'action que nos 
vieux auteurs appellent complainte en cas de pro- 

» 

(1) Cc8t reneiir de Pithou, de Duplessis, dVenrion de Païuey, 
de Merlin, qui voient dans le texte de la loi salique l'action possessoire 
eUe-mème. 0 ) a bien un lien qui rattache cette prescription annale 
pour acquérir la propriété, à Tidée de la possenioa annale et de la sai- 
sine, mais il n'y a rien de plus. 
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priété. On pourra bien trouver le vieux mot de samne 
.pour exprimer Tidée d'un droit constitué au profit 
da possesseur; mais cette saisine est l'investi- 
tare da propriétaire; c'est ce mot qui indique la 
propriété transmise par la concession du seigneur 
recevant i* hommage du nouveau propriétaire : 
Il Aucun ne peut être propriétaire » 8*11 n*est ensai-* 
siné réauiment .el de fait par le seigneur d'icelle 
propriété ou par les gens dudil seigneur sous qui elle 
est (1). » C'est enfin le même sens que nous trou- 
vons dans cette vieille maxime : Le mort saisit le 
vif. C'est avec cette acception indiquant Tinvestiture 
légale du titre de propriétaire, que les textes de notre 
législation moderne ont employé le même mol (2). 

279. Hais cette possession annale à l'effet d'ao- 

quérir devait laisser des traces profondes, qui sub- 
sistèrent encore après que la prescription eût été 
soumise à de nouvelles conditions d'un temps plus 
lonp: à accomplir. Une longue Iradilion conservait à 
la possession annale une puissance contre laquelle 
luttaient vainement les souvenirs du droit romain et ' 
le droit féodal lui-m^me. Mais peu à peu la pos- 
session à reiïet d'acquérir ou la prescription exi- 
gèrent une période de temps plus longue. L'année 
ne suffit plus; il faut trois ans, cinq ans, dix 
ans» pour que la prescription s'accomplisse (3> 

« 

fl) V, Brodean sur la coutume de Paris, art 81. 

(2) Code Napoléon, art* 724. 

(3) F. les documenls cités par.U- de Parieu, Elude$, cbap 4. 
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Cependant la possession annale ne perdit pas com- 

plélement son ancienne importance. Si le cours 
accompli d'une année devient insuffisant pour con- 
duire 6 l'appropriation , il en devient du moins un 
indicé ou une présomption : « Lorsqu'on apprit à 
distinguer la propriété de la possession, dit M. Gi- 
raud, on changea en prescription provisoire ce qui, 
dans l'origine, était nne prescription déûnitive(l). » 
Pour arriver à ce résultat^ il n'était pas nécessaire 
de donner à la possession annale des prérogatives 
nouvelles -, il suilisait, en lui conservant ses anciens 
effets» de leur enlever leur caractère définitif; de 
faire de la possession annale un indice de la pro- 
priété, tandis qu'elle en c lait auparavant la preuve; 
de faire du possesseur annal un propriétaire pré- 
sumé , au lieu d'un propriétaire irrévocable; de la 
saisine d'an et jour une propriété provisoire, au lieu 
d'une investiture de la propriété définitive; de la com- 
plainte en6n une action possessoire, au lieu d'une 
action péliloire en revendication. C'est ainsi que se 
conserva dans notre ancienne législation Tinfiuence 
amoindrie» mais non pas effacée, de cette antique tra* 
dilîon renionlanl, disent nosjurisconsulles historiens, 
jusqu'aux lois germaniques, qui attachait à la pos- 
session d'an et jour l'idée d'un droit acquis au pos- 
sesseur. I.a séparation du droit de possession et du 
droit de propriété, du possessoirc et du pétitoire, se 
trouva par là consacrée. Le possesseur put invoquer 
sa possession annale pour faire respecter le droit 

(1) Thèse sur les acUons possesfloûeç, 1630, p. 27. 
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qu'elle lof ooDfère» sauf è yoir disparaître, devant le 
droit supérieur du propriétaire agissaoL au péliloire, 
les résoltalB fragiles acquis par la complainte. 
280. La complainte possessoire ne touche que par 

lin seul point à rinterdil uti possidetis. C'est qu'elle 
suppose un troui)ie, ei noa pas l'expulsion du poa* 
sesseur; elle serait une action retinendœ pm mi om it 
et non pas recuperandœ possessions^ Le demandeur 
em complainte plaide saisi; le demandeur en réin* 
tégrande plaide dessaisi. Toutefois, la complainte 
embrasse, dans son application, même les cas dans 
lesquels la détention matérielie aurait été perdue. 
Rien ne s'oppose à ce que le demandeur , qui 
pourrait agir comme simit'e détenteur spolié, déclare 
agir comme possesseur annal; et même, si la pos^ 
session matérielle avait été perdue sans violence de 
la part du nouveau délenteur, l'action en complainte 
serait la seule voie ouverte pour la. reconquérir, i. 
paK cette analogie imparfaite, qui semble, parla na- 
ture du fait à l'occasion duquel raclion en com- 
plainte est mibe en mouvement, rapprocher cette 
action de l'interdit romain, aueun parallèle ne peut 
s'établir entre eux. La complainte, fondée sur un droit 
de propriété présumée, est une action réelle, tandis 
que rinlerdit, ayant pour cause un délit ouun quasi- 
délit, est une action personnelle. Deux conséquciiies 
importantes découlent de cette dillérence : — la pre- 
mière, c'est qoe le simple trouble, indépendant de 
toute violence, même de tout acte matériel, pourra 
donner lieu à la complainte, parce que la possession 
annale à laquelle il est porté atteinte a constitué un 
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droil doDi le fait de trouble» môme non délidneux 

en soi, est une violation; tandis qu'un fait non dé- 
lictueux n'aurait pas donne iieu à l'interdit ti^t pos- 
iidetit^ parce que la possession du détenteur ne con- 
stituait pas un droit auquel il eût été porté atteinte, 
el que le fait conbidéré en lui-même» n'étant pas 
dommageable, ne pouvait être la source d'une obli- 
gation. ^ La seconde conséquence, c'est que la pos- 
session invoquée à Tappui de la complainte, étant 
une sorte de prescription provisoire » doit réunir , 
sauf en ce qui concerne la durée » toutes les condi- * 
tions de la possession utile pour prescrire» 

281 . Notre législation nouvelle a recueilli, avec les 

mêmes dénominations, les deux actions que Tancieni^e 
jurisprudence offrait au possesseur troublé ou spo- 
lié. La lot du 24 août 1790 et le code de procédure 
S( inhlaient avoir craint de pénélrer dans le domaine 
de la doctrine» en donnant aux actions possessoires 
un nom qui pouvait renfermer toute une théorie. 
Le code iXapoIcon seul, dans son article 2060, avait 
employé le mot de réintégrande» el ce texte attache 
bien à cette expression le àens d'une spoliation con- 
sommée par voies de fait. Mais la loi du 25 mai 1838 
a enûn rompu le silence, et» comme on Ta vu par le 
texte déjà cité, elle place parmi les actions posses- 
soires la complainte et la réintégrande, cl y ajoute 
même la dénonciation de nouvel œuvre» dont le nom» 
ainsi qu'on le verra bieniût, constitue la seule origi- 
nalité dans la classilication des actions de cette na- 
ture. 
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La complainte a conserv é, dans nos lois modernes, 
ses anciens caractères. C'est bien l'action que forme 
le possesseur annal ponr faire respecter sa posses- 
sion désormais érigée en droit réel, et lorsque je 
m'expliquerai sur les conditions de recevabilité des 
actions possessoires, on reconnaîtra, dans les textes 
du code de procédure, la confirmation des principes 
qui régissaient autrefois la complainte possessoire. 

Mais la réintégrande existe^t-elle encore avec la 
nature spéciale que lui avait transmise le droit ro- 
main; que le droit canonique avait résumée dans la 
mM\mec6\èbre:SpoliaUi$anteomniareiiùuendiês;qne 
ie moyen âge enfin avait consacrée, comme ses monu- 
ments juridiques semblent en rendre l'énergique té- 
moignage?^ on bien faut-il reconnaître que la réin* 
fégrande ne se distingue aujourd'hui de la complainte 
que par la nature du fait qui porte atteinte à la pos- 
session ; que cette différence dans les faits, trouble ou 
spoliation, ne se refléterait que dans la rédaction ou 
dans la formula des conclusions du demandeur ré- 
clamant sa maifUenue dans un cas, sa réintégralion 
dans Tautre, sans que les conditions constitutives de 
l'action , la nature et la durée de la possession qui 
lui servirait de cause, la qualité du demandeur, pré- 
sentassent, dans fbne ou l'autre hypothèse, la plus 
légère variation? — C'est là une des questions les* 
plus graves qui se rattachent à la matière des actions 
possessoires. 

282. Le point de départ de la confusion qui se se- 
rait opérée entre la complainte et la réintégrande, 
pour soumettre celle-ci aux conditions imposées à la 
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première , ne se rencontrerait {»8 dane une innova- 
tion duo à nos législateurs modernes : il faut remon- 
ter aux temps de l'hiUppe de Valois pour trouver 
l*orlgine de* la controverse. 

k celle époque, il y avait enlre les formes de la 
procédure en réintégrande et celles qui s'appliquaient 
à la complainte, une diflfêrence notable. En vertu 
d'une règle t;énéra le, d'après laquelle toute personne 
qui plaidait dessaisie devait lourair caution, l'action 
en réintégrande se compliquait d'une obligation 
d'appleigemenl et de conlre-nppleigemenl, fort oné- 
reuse aux parties. En principe, au contraire» la com- 
plainte en était dispensée, parce qu'elle supposé 
un simple trouble, et que le demandeur peut se dire 
saisit quoique troublé dans sa possession. Cependant 
il pouvait arriver que le possesseur annal fût lui- 
même expulsé ; et, dans ce cas, forcé de plaider des- 
saisi, il aurait eié obligé de fournir caution. 11 semble 
que ce soit en vue de cette hypothèse que Simon de 
Bucy, premier président du parlement de Paris, in- * 
iroduisil la règle « que celui qui serait expulsé de 
son héritage n'en perdrait que la possession de fait, 
et qu'il en conserverait la saisine (1). » La consé- 
quence (le celte règle était que la saisine de droit 
équivalait à la saisine de fait, pour dispenser de la 
camion (2); qu'en d'au 1res termes, le possesseur annal 
n eUiit pas soumis à rappleigomcnl, soit qu il eût 

H) nclauricrc , sur les ÉtablissemenU de foint Lomt^ liv. i, ch. 05. 
(2) Cette règle n'était autre chose que rapplication d'un principe du 
droit iDoiain^ d'après lequel la powseeelon ae coniterne ptifê lo^Mm. 
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été simplement troublé, soit qu'il eùi perdu la déten- 
tion maloriellecie la chose; mais, dans ce dernier cas, 
il devait fie garder d'employer la formule de la réin- 
tégrande, par laquelle on se dit spolié* ou dessaisi; 
il devait recourir à des termes desquels on pût induire 
qu'il avait conservé la saisine* C'est ce qu'exprime 
ainsi Loysel : « En cas de nouvelleté, se faut bien 
garder de dire qu'on ait été spolie, mais simplement 
d^eié ou troublé de m pomtsion par force(l). 

Rien, dans cette indication d'une marche pins 
favorable aux intérêts du plaideur, n'implique l'idée 
d'une modification radicale qui supprime la réinté* 
* grande, en la soumettant à la condition de la posses- 
sion annale et en la confondant avec la complainte. 
De la recommandation que Loysel adresse aux plai- 
deurs, on peat même tirer cette conséquence que la 
réintéiirande a conservé son caractère légal et sa 
formule ; car pourquoi faudrait-il se garder de dire 
M qu'on ait été spolié, » si désormais la complainte 
et la réinlégrande se confondent, el s'il n'est pas vrai, 
au contraire, que le demandeur en réintégrande reste 
toujours soumis à l'obligation d'appleigement, pré- 
cisément parce que, pour lui, la saisine de droitn'exis* 
tant past il plaide toujours dessaisi 

Quoi quil en soit, il est probable que le principe 
admis en faveur du possesseur annal réputé saisi 
quoique ayant perdu la détention matCFieiie, s'il ne 
confondit pas les deux actions en une seule , dut ap- 
porl4^r du moins quelque confusion dans la pratique. 
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On dut essayer de faire profiler de celte fiction favo- 
rable le simple détenteur expulsé; et c'est ce qui 
explique comment la réintégrande, empruntant à la 
complainte ses formules moins sévères, fut consi- 
dérée par quelques praticiens comme ayant perdu 
son originalité et comme s'étant identifiée avec 
celle-ci On en vint à employer indifféremment les 
termes de complainte et de réintégrande, ainsi que 
' cela résulte de ce passage de Bourjon, remarquable 
en ce que le sens des deux expressions y est Inter- 
verti : M y y a trouble de fait lorsqii'un usurpateur se 
met en possession d*un héritage... Tel est le trouble 
de fait, qui donne incontestablement lieu à une 
juste complainte. Il y en a un autre (le trouble de 
droit) : tous les deux donnent lieu à une juste réit^ 
Ugranie (1). » D'autres auteurs acceptent la même 
confusion et enseignent que la réintégrande ne se 
distingue pas de la complainte : les uns, comme Du- 
plessis, pour soumettre le demandeur en réintégrande 
à la preuve de la possession d'an et jour, exigée en 
cas de complainte; les autres, comme Ferrière, pour 
dispenser la complainte, ainsi que la réintégrande, 
de la possession annale; d'autres enfin, comme Du- 
parc-Poullain, pour établir une distinction commune 
è.la complainte et à la réintégrande : c'est que, si le 
trouble ou la dépossession provient d'un tiers qui 
n'avait dans la chose ni droit ni possession » le dé- 
tenteur n'est point obligé de prouver 6a possession 
annale ; mais que, si c'est le propriétaire ou ic précé- 

(1) Droa aamm de la Francs, Ut. 6» tit. 4, ch. 1". 
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dent possesseur qui est rentré dans sa possession, le 

demandèur est obligé de prouver sa possession 
annale. 

Ces divergences montrent qu'aucune règle posi- 
tive n'avait pris la place de l'ancienne maxime 5)M)- 
Uatus ante omnia reslUucndm. Ajoutez à cela que 
d'autres jurisconsultes tenaient pour cette maxime, 
et qu'ils repoussaient Vidée d'une possession annale 
exigée du délenteur spolié a2;issant en réinté- 
grande. L'ordonnance de 4667 n'avait pas fait 
cesser ia controverse, bien qu'elle eût distingué la 
• complainte et la réinlégrande» et reconnu à celle-ci 
le caractère répressif dont fut marquée son origine. 
Toutefois on peut citer comme autorité doctrinale Po- 
thier, qui, dans son Traité de la possession, vii^rc^ asoir 
reconnu à la réintégrande le caractère d'une action 
personnelle, ajoute, au n' 123 : «On n'examine^ sur 
l'action en réintégrande, que le seul fait de la dépos- 
session par violence ; » et, comme autorité au point 
de vue de la pratique, le procureur Denisart s'expri- 
ment ainsi , au mol complainte : « Pour intenter la 
complainte, il faut avoir la possession d'an et jour 
dans le dernier temps, el y être troublé. Pour de- 
mander la réintégrande, la possession actuelle, au 
temps où on a été dépossédé, suiiit. » 

283. Telle était la situation lorsque les législateurs 
de 1790 placèrent dans les attributions du juge de 
paix les actions possessoires; ils gardèrent le silence 
sur leurs dénominations et les. conditions de leur 
exercice; imitant en ce point l'article 96 de la cou- 
tume de Paris et l'ordonnance de 4 66T, ils ne parièrent 
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de Taonalité que pour indiquer le délai dans lequel 
l'action devait être intentée. A la séance du 43 juillet 

1790, un membre de rAsserablce constituante avait 
proposé dédire que le juge de paix counailrait « de 
toute action en complainte et en réintégrande ; » on 
se borna à parler w de toutes actions possessoires. » 

Le code de procédure semblait devoir fournir plus 
de lumières : Les aetiom pouessoiret ne peuvent être 
intentées, d'après l'article 23, que dans l'année du 
trouble f par ceux qui» depuis une année au moins, 
étaient en possession. Mais , par cette expression 
générale : les actions possessoiresy rapprochée de ces . 
mots : dans l'année du trouble^ la réintégrande était- 
elle indiquée? On ne trouve , dans les documents 
législatifs, d'autres explications que ce passage de 
l'exposé des motifs : « Les dispositions de ce titre 
n'ont rien de contraire à celles de l'ordonnance de 
1G67, et n'olîrciit rien qui soit susceptible du doute le 
plu$ léger, » La réintégrande n'était donc pas confondue 
avec la complainte, car Tordonnance de 4667 ne les 
confondait pas, et d'ailleurs l'article 20G0 du code 
iSapoléon avait déjà constaté son individualité. La 
réintégrande n'est possessoire que par son but. Les 
actions possessoires proi)renient dites sont celles qui 
ont pour cause le droit de possession» ou, comme on 
disait autrefois, la saisine : on peut donc supposer 
que le code de procédure n'a eu en vue que celles-ci. 
I.orsque fut proposée la loi du 25 mai 1 838, le garde 
des sceaux, dans Texposé des motifs présenté à la 
chambre des pairs le 15 janvier 1838, se montra 
moins confiant que ne l'avaient été les rédacteurs du 
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code do procédure, qui proclamaient leur coocepUon 
non susceptible du doute le plus léger. Il déclara 

que nulle matière ne pouvait enfaulerplus de doutes : 
doutes pour décider si la possession est acquise» 
doutes pour discerner si Taction intentée est de la 
nalurede celles que la loi a qualifiées possessoires. 
«Le législateur^ ajoule-t-ii, doit ne plus abandonner 
aui variations de la jurisprudence la solution de 
quelques questions controversées ou qui pourraient 
l'être. Dans ce dessein, le projetajoute à la ciarté de 
l'article 10 de la loi du 24 août 1790 » en classant 
formellement au nombre des actions possessoires les 
dénonciations de nouvel œuvre, la complainte» qui 
s'exerce en cas de trouble apporté à une possession 
acquise, la réintégrande, qui suppose la spoliation du 
possesseur. » Les clartés nouvelles annoncées par 
Torateur ont laissé subsister encore quelques doutes» 
car le texte du discours et le texte de la loi ont égale- 
mentservi d'arguments à ceux qui soutiennentque la 
réintégrande rentre dans les conditions de la com- 
plainte, et à ceux qui l'érigent en action distincte, au 
point de vue de ses conditions de recevabilité. Les 
premiers triompHentde la qualiûcation d'action pos- 
sessoire donnée h la réintégrande, qualification qui 
la placerait î^ous l'appUc>ation de l'article 23 du code 
de procédure; les autres considèrent comme décisive 
en faveur de leur opinion cette mention spéciale de 
raction en réintégrande- à côté de la cotn^iamie^ et 
ils y voient la reconnaissance de son caractère excep- 
tionnel et des conditions particulières qui la régis- 
sent. Aucun de ces arguments ne me parait décisiL 
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Remarquons cependant qu*à Tépoque où se discutait 
la loi de 1 838, la jurisprudence de la cour de cassa- . 
lion consacraîl déjà rancieniie doclrine de la réinté- 
grande, et qu'il serait singulier, s'ils eussent voulu 
faire prévaloir une doctrine contraire, que les légis- 
latears de 1 838 eiisseni voilé leur pensée sous tant 
de rélicences (1). 

284. Il faut, jecroiS) placer sur un autre terrain la 
question qui s'agite au sujet des conditions néces- 
saires à Tcxercice de la réintt^grande ; et puisque le 
silence ou la concision des textes fournissent des 
armes à Tun et à l'autre système, il convient d'exa* 
miner la valeur du principe qui servirait de base à 
celte action spéciale. A ce point de vue, le problème 
devrait être ainsi formulé : ÏJà réintégrande, telle 
qu'on la pratiquait au xiii' siècle, clail-clle fondée sur 
les principes généraux du droit? I<i 'était-elle, au con- 
traire, qu*un expédient créé par des motifs d'actua- 
lité et pour des nécessités temporaires, si bien que, 
ces nécessités ayant disparu, rinslrument mis à leur 
service soit devenu Inutile? 

La réintégrandc, considérée comme action spéciale 
introduite au profit du simple détenteur expulsé par 
voie de fait, fut-elle, dans le moyen âge, une sorte de 
mt^sure de salut public que Tétat social de cette 
époque excuserait sans la justifier? Il est vrai 

(1) l/un (les rapporteurs de la loi du 25 mai 1838 disait, èi la séance 
du 19 mars 1837, à la cbambiv des députés : « Cet article attribue aux 
juges de paix la connaissance à charge d'appel des actions possessoires, 
dont il donne, à l'ivledc la jurisprudence^ une CxpliCiiixon plus com- 
plète que celle de la loi du 24 ooùl 1790. » 
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qu'avant rintroduclion de la rcinlégrande dans les 
juridictions séculières, la violence répoodail à la 
Tîolence» et que l'usage s*étaU établi de se faire 
justice à soi-même en reconquérant Tobjct enlevé, ou 
en s'cmparant, comme d'un gage, de l'une des 
propriétés du spolialeur. La réintégrande apporta 
le remède , et je ne consentirais à la considérer 
comme inutile et abolie par une sorte de désuétude , 
que si Ton me montrait la convoitise et la violence 
bannies de notre société moderne. Mais c'est une 
grave erreur que de considérer la réintégrande 
comme exclusivement appropriée aux mœurs du 
moyen âge, et comme ne renfermant en elle aucun 
principe de droit, aucune règle de justice absolue. 
On sait déjà que la réintégrande, attribuée au simple 
détenteur expulsé» a son origine dans la législation 
romaine, qui n'a jamais été suspecte de méconnaître 
la vérité juridique; qu'elle a passé de là dans le droit 
canonique, dont les décisions ne sont pas dépourvues 
d'autorité morale ; et que c'est après avoir reçu 
l'empreinte du rationalisme romain et de l'exauien 
de TEglise, que la fameuse règle SjHdiaXut ants omnia 
re$iiluendus fut accueillie par la législation du moyeu 
flge. Et cette règle, loin d'être répudiée par notre civi- 
lisation moderne, est formellement admise dans des 
codes auxquels les nôtres ont servi de type. La réin- 
tégrande, même au profit du possesseur de quelques 
jours, est écrite dans le nouveau code hollandais , 
article 609, et dans le code de procédure de Genève^ 
article 261. . 

285. le principe qne Ton ne peut par la violence 
, vn. 32 
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se donner è soi-même des avanlai^cs ou une position 
meilleure se rencontre dans toutes les applications de 
nos lois, parce queJ'ordre social et la paii publique s'y 
trouvent intéressés. En vain l'auteur de la violence al> 
léguerait-il Tabsence chez son adversaire de tout droit 
à la chose ; en v^Lin se prévaudraiU-il do son propre 
droit de propriétaire ou de possesseur; ce droit lui 
conférait une action pour obtenir par les voies légales 
la possession matérielle de la chose ; en s'en empdL- 
rantpar voie défait, malgré la résistance du déten- 
teur actuel, il a fait un acte illégal, dont il doit la 
réparation. En se melUnt en possession par violence. 
Il aurait conquis • outre la détention matérielle que 
rexcrcicc de son droit aurait pu lui procurer, une 
position Juridique qu'il n'aurait pas occupée en re- 
courant aux voies légales. S'il avait eu recours à la 
justice pour obtenir la détention de la chose dont il 
se prétend propriétaire ou possesseur annal, il eût 
été demandeur et tenu de justifier sou droit de pro* 
priclé ou sa possession d'an et jour. La voie de fait 
commise imposerait» au contraire, à l'ancien déten- 
teur dépouillé la preuve qu'il n'était pas régulière- 
ment obligé de fournir : à moins qu'usant de repré- 
sailles, il ne recoure lui-même à la force pour 
ressaisir, avec la chose dont il a été dépouillé , les 
privilèges du rôle de défendeur dans Tinstanoe 
future que le moins opiniâtre des deux enga- 
gera devant les tribunaux. Ce p est donc pas le cas 
de rappeler la maxime : Nmo fadt injuriam qwi 
jure $uo utitur. Celui-là n'use pas de son droit qui 
obtient par la violence plus que ne pourrait lui pro- 
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curer l'exercice légal de son droit. Une voie dèfail, 

à moins qu'elle n'ait le caractère d'une défense, ne 
peul être considérée comme l'usage d'un droit : Vi$ 
eu quotieiquiiid qnoideberi nHjntiaifnonperjttdieium 

286. Supposons que la voie de fait consiste dans 
UD de ces actes que la lot qualifie crimes ou délits 
contre les propriétés. Le détenteur qui se plaint de 
cette violence peut porter devant les tribunaux cri- 
minels sa demande en réparation clu. préjudice qu'il 
a souffert. Aura-t-il à justifier son titre de proprié- 
taire ou de possesseur annal? La réponse est écrite 
dans, l'article 482 du code forestier, dont j'ai précé- 
demment développé le principe au sujet des actions 
se rattachaol à la propriété immobilière (2). C'est à 
celui qui a commis b voie de fait à saisir les juges 
compétents^ c'est-è*direle tribunal civil , de la ques- 
lion de propriété ou de possession par lui soulevée 
devant le tribunal criminel comme étant de nature à 
ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout carac- 
tère délictueux. La loi ne tient donc pas compte de 
la possession acquise par voie de fait; et si les juges 
criminels, en renvoyant l'auteur de cette voie de 
fait à prouver devant les juges civils sa propriété ou 
sa possession, n'ordonnent pas en même temps la 
réintégration du spolié , comme leur permettait^e le 
faire l'ordonnance de 16G7, c'est que, d'après les 

règles de l'organisation judiciaire nouvelle, les tri- 
Ci) L. 7, ff. ad legmJvliamdefriprivaià, 
V. tupràt n* 229. 
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bunaiix criminels sont incompétents toutes les fois 

qu'ii s'agit de slatiier sur les questions de propriété 
ou (le possession des immeubles» et qu'à cet égard 
on doit considérer comme aiirogée la disposition de 
l'ordonnance (I). 

(Comment admettre, dès lors, que la demande du 
détenteur expulsé étant portée directement devant le 
juge de paix, celui-ei d()i\e imposer à ce «lélenleur, 
victime d'une voie de iait» Tobligation de prouver 
non^seulement cette voie de fait et sa possession au 
moment où elle a été eommisc, mais encore une 
possession annale antérieure? La situation est la 
même, car l'obligation de la preuve ne peut dépendre 
delà nalun^ delà juridiclion des ant laquelle Tinslance 
est portée; el, si la demande en réparation du pré- 
judice soumise au tribunal criminel n'impose pas ao 
demandiuir la charge de celle preuve, il c>t diflicilo 
d'admellrequc, la même demande élanl portée devant 
le tribunal civil, cette charge lui soil imposée. 

Mais le tril)unal criminel ne doit pas seulement 
apprécier les faits au point de vue de la réparation 
civile» il doit surtout s'eA i*endre compte au point de 
vue de Tapplicalion delà loi pénale; et comme cer- 
tains laits , bien que constituant uue voie de fait 
dommageable » peuvent perdre leur caractère cri- 
minel lorsqu'il est justifié qu'ils émanent du pro- 
priétaire ou du possesseur annal, les questions 
de propriété ou de possession devant la juridiction 

(i) Ain^i décidé par un avis du conseil d'Etat du 5 fénier 1812. 
F. arrêt de la cour de cassation du i i août 1837. 
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criruîoelle devieooeal préjudicielles. La juridiction 
civile, au contraire, impose la réparation du fait 

(loinraageable ou du quasi-délit, alors mèuKî qu'il 
échappe à toute qualification pénale; aussi Taclion en 
réintégrande ne doit-elle donner lieu, devant le juge 
de paix, à aucune question préjudicielle do possession 
ou de propriété. Dès que ces deux éléments se trou- 
vent constatés : violence et possession matérielle du 
demandeur au moment de la voie de fait (|ui W'u a 
déjeté, le juge de paix prononce sur la réparation 
demandée, sansqu*il y ait lieu de s'arrêter à la preuve 
d'une possession annale qu*o(Trirait le défendeur, ni 
de renvoyer devant le tribunal d'arrondissement pour 
procéder au pétitoire sur sa prétention à la propriété. 
Or, le mode de réparation le plus efficace, c'est la 
réintégration du détenteur expulsé; en général , les 
dommages et intérêts, consistant dans une indemnité 
pécuniaire, ne sont qu'un remède subsidiaire prenant 
la place de roxéculion de l'obligation principale, 
lorsqu'il est impossible de la réaliser. Ici l'obligation 
du défendeur est de restituer la possession dont il 
s'est empai'é; et cette resliluliun [)eut d'autant mieux 
s'exécuter que, d'après la disposition de Tari. 2060 
du code Napoléon» la contrainte par corps a lieu 
pour le délaissement ordonné par justice sur l'action 
en réintégrande. 

Que décideraient les jurisconsultes antipathiques à 
celle doctrine de la réiuléi^rande, dans Thypothése 
que voici : une partie forme contre le .détenteur 
d*un héritage une action en complainte , et obtient 
un ju^cmenl qui, en constatant sa possession annale, 
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Faotoriseà se mettre en possession de rimmeuble 

détenu par son adversaire. Ce jugement, non exécu- 
toire par provision, est frappé d'appel. Au mépris de 
cet iippel, la partie qui a obtenu le jugement le feit 
exécuter et se met en possession. Qui oserait sou- 
tenir que le détenteur dépossédé n'aurait pas le droit 
de faire déclarer nuls les actes d'exécution de son 
adversaire, et de se faire remettre en possession de 
l'héritage dont il a été expulsé? Quel est le juris- 
consulte qui voudrait décider que la réintégration 
doit être tenue en suspens jusqu*à ce que le tribu- 
nal d'appel ait statué sur la possession annale déjà 
reconnue au spoliateur(i) ? Le principe sur lequel re- 
pose l'action en réintégrande est précisément le môme 
que l'on appliquerait sans hésitation dans celte hy- 
pothèse. Que Tun agisse sans titre* en s'attribuant 
un droit dont il s'est constitué le seul juge; que 
l'autre agisse en vertu d'un titre révocable avant que 
la justice ne l'ait définitivement consacré» il y a 
voie de fait dans les deux cas. La solution doit èlre la 
même : le délaissement doit être ordonné» sans qu'il 
y ait lieu de le subordonner au fond du droit. 

287. Un simple trouble peut revêtir aussi le ca- 
ractère apparent d'une voie de fait ; mais les règles 
alors ne sont plus les mêmes. Supposez un fait qui 

(J) Un aiTêt de la cour de cassation, du 14 décembre 1859, Dailoz, 
59, 1, ri04. parait contenir implicitement une solution contraire; niais 
il faut remarquer que. dans l'espèce de cet arrêt , la demande en m\y- 
pression deslravanv exécutés préuialiirémcnl avant la sigintiailiniuiu 
jugement , était formée accessoirement à l'attaque dirigée conti-e le 
jugemeni lui-ioi^mc. D'ailleurs, il ne s'agissait pas de dépossession. 
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présonie les élémeots matériels d'un dommage aux 

champs, fruits ou récoUes. Est-ce le fait d'un préten- 
tendant à la propriété» est-<:e le fait d'un dépréda- 
teur? Le détenteur actuel se borne à former la * 
demande en doramages et inlércls prévue par l'ar- 
ticle ô de la loi de Le défendeur oppose sa 
qualité de possesseur annal ou de {iropriétaire. Cetle 
défense soulève une question préjudicielle que de- 
vront admettre aussi bien les juges civils que les 
juges criminels. Ils n'ordonneront pas la réparation 
du dommage , sauf à plaider ensuite sur la posses- 
sion annale ou la propriété. C'est que le trouble con- 
sistant en apparence dans une voie de fait n'est 
plus qu'un acte indifférent dès qu'il émane du pro> 
priétaire ou du possesseur annale tandis que l'ex- 
puisioç violente reste dans tous les cas un fait grave 
au point de vue de l'ordre public. — Et remarquez 
que l'auteurdutroublen'aura môme pas obtenu le ré- 
sultat de forcer le détenteur à prendre l'initiative de 
l'attaque au possessotre. Car, lorsque le trouble 
procède d'une voie de fait caractérisée, il est facile 
de placer celui qui l'a commise dans l'obligation de 
justifier sa possession annale ou sa propriété. 

288' Il y a, au fond de cette question de la réin- 
tégrande, une sorte de répulsion née d'un sentimrat 
d'équité, et Beaumanoir, en parlant du larron qui 
requiert d'Are remiii > et de la réintégrande intentée 
pour telle chose qui emporte la hartj n'a pas peu con- 
tribué à cette dclaveur, dont les résistances de la doc- 
trine à la jurisprudence de la cour suprême rendent 
lualheureuscmcnt témoignage. Mais il faut 4'abord 
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écarter la règle trop absolue que lou le détention, 
quelle que soit son origine, puisse devenir la tmse 
d'une action en réinlé^rande. Je m'expliquerai sur 
ce point lorsque je traiterai des conditions exigées 
pour rexercice des actions possessoires. Ce qu'il 
importe de remarquer ici , cesl que, dans les dis- 
cussions auxquelles a donné lieu cette théorie, on ne 
manque jamais d'opposer au détenteur spolié, agis- 
sant en réinléi^rande, le possesseur annal qui aurait 
exercé la spoliation. Si l'on suppose, au contraire, 
le simple délenleur dépossédé, avant l'accomplisse- 
mentd'une année, par un autre que par le possesseur 
annal , on est bien près de s'entendre (1). Ne voilron 
pas que placer ainsi la solution non dans la duré^de 
la possession du demandeur enréintëgrande, mais 
dans les conditions de la possession du défendeur, 
c'est reconnaître la réintégrande comme action dis- 
tincte de la complainte, puisqu'elle serait recevable, 
en principe, de la part du simple délenteur expulsé, 
et qu'elle lui procurerait la position juridique qui lui 
eât appartenu, si, an lieu de procéder contre lui par 
voie de fait ou par violence, son adversaire eût suivi 
la voie régulière de la complainte? Mais, une fois 
cngai^é dans cette concession quelcdctenteurexpulsé 
n'a rien à prouver, si ce n'est qu'il possédait au 
temps derexpqlsion, que décidera-ton du spoliateur 

(!) Un grand nombre d'auteurs anciens ét modernes, parmi œt der* 
niers; H. de Parieu, croient devoir faiii» cette concession à réquité. 
Quelqnes-uns dispensent même le demandeur en complainte de la 
possession annake, lorsqu'il a aljlaire à un simple détenteur. V. inftà, 
n*30l. « 
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propriétaire» qui ne peut invoquer que* ses titres 

parte qu'il n'a pas la possession annale? Conament 
échappera-Uii à la nécessité de délaisser le fonds 
qu'il aurait repris par voie de fait? Moins heureux 
que le possesseur annal, il succombera sur Taclion 
en réintégrande iiitentée par le possesseur d'un jour, 
parce que la loi défend au ji gc de cumuler le pé- 
litoire avec le possessoire. Voilà les résuUals aux- 
quels réquité conduit. Tenons-nous aux principes» 
et reconnaissons que la voie de fait porte avec(;llo 
sa condamnation^ c'est-à-dire la nécessité du dé~ 
laissement, qu'elle émane d'un usurpateur , d'un 
possesseur annal ou d'un propriétaire; ou piulùl, que 
les uns et les autres» ne pouvant faire vérifier leurs 
droits avant d'avoir acquitté la dette de leur vio- 
lence, ne sont pour le juge que des spoliateurs dont 
il doit ignorer les titres ou les prétentions. 

Le délaissement opéré » les choses remises au 
môme élat qu'avant la voie de fait exercée, ils pour* 
ront reconquérir par les \oies légales la possession 
de l'objet litigieux, au moyen de l'action en com- 
plainte ou de l'action pétitoire. 

289. Nous distinguerons donc, dans notre législa- 
tion moderne , deux actions possessoires : la com- 
plainte et la réintégrande. Dire qu'elles ne différent 
entre elles que par la nature du fait qui les met en 
mouvement, trouble dans un cas^ spoliation dans 
Vautre, c'est une inexactitude et presque une inuti- 
lité. C'est une inexactitude, car lorsque le possesseur 
annal » se fondant sur le droit que cette possession 
lui donne, conclut à cire réintégré, ce sont les règles 
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et les conséquences de Taciion en complainte qui 

doivent être appliqut^s ; et quant à Tutililé de 
la dàsliocliOQf elle consisterait uniquement dans la 
contrainte par corps s*appiiquant au cas de spoliation 
violente, et non pas au simple trouble. La vraie dis- 
tinction réside dans la cause de Tiine et de Tautre 
action. Tune s'appuyant sur la possession annale, 
compromise par le trouble ou la voie de fait; Tautre 
sur la détention matérielle» quelle qu*ait été la briè* 
velé de sa durée, et sur l'expulsion par voie de fait 
que le détenteur a subie. 

La cour de cassation a consacré par de nombreui 
arrêts cette importante distinction de la complainte 
fondée sur la possession annale, et de la réintégrande 
indépendante de celU^ condition de durée dans la 
possession (1). La multiplicité des détûsions en cette 
matière montre que Simon de Bucy , en faisant dis- 
paraître la nécessité de l'appleigement , n*a pas 
supprimé les voies de fait , qui donnent encore à la 
réintégrande une incontestable utilité pratique. Les 
voies de fait, à notre époque ou la vigilance de Tauto- 
rité semblerait devoir les exclure, prennent quelque- 
fois le caraclère d'un abus d'autorité. Le dernier ar- 
rêt de la cour de cassation, en date du 2 juillet 1862, 
' ordonne la réintégration d'un particulier dépossédé 
par les aj^ents de la force publique, sur les ordres 
d'un maire agissant comme représentant les droits 

\\) \rrèi9 de cassalinn rendus sur cette grave question depuis la loi de 
!s:{.s : lit auùl iKV.i, ;> avril! s4i, 8 juillet l't o août 1845, 22 novonihre 
M) auùt 1847.3 juiliel 1850, <2 décembre 1853, 6 ticccmbrc 
1854, 25 am% et i2 mai 1858, 2 juillet 1862. 
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de ia commmie. Qui pourrait regretter que l'action 

en réinlégrande perraetle à la justice d'effacer les 
conséquences d'un acte de celte nature? 

290. 11 s'agit maintenant de rechercher la nature 
particulière de chacune de ces actions. 

Fondée sur la possession annale # la complainte a 
évidemment le caractère d'une action réelle immobi- 
iière, car, ainsi qu'on le verra bientôt^ les actions 
posssessoires ne protègent que la possession qui s'ap* 
pliqueàdes immeubles. Le caractère réel de ia com- 
plainte ressort de la définition que j'ai donnée de 
ia possession annale qui lui sert do cause. La pos- 
session annale est une présomption de propriété; 
^ c'est donc comme propriétaire* présumé que le pos- 
sesseur annal plaide pour faire maintenir ou pour 
reprendre la détention de l'immeuble. Nos vieux au- 
teurs ne s'y étaient pas trompés ; Boutciller, dans sa 
Somme rurcUf classait ainsi les actions réelles : « Si 
peu2 et doibz sçavoir que ceste action réelle se divise 
en trois manières, c'est assçavoir en acliim proprié- 
taire, en action de nouvelleté et en action de simple 
saisine (1). » Potbier a employé le mot revendiquer 
pour indiquer l'exercice de Taction possessoire (2). 

Une des conséquences du caractère réel de l'ac- 
tion , c'est qu'elle puisse être intentée contre tous. 

(1] 5omfii0 rural, liv. 1, t. S7. — L'acUon de simple saisine était une 

acUon accordée à celui qui, ayant une possession de dix années an mo- 
ment où il avait été dessaisi, avait laissé passer le délai d'une année 
sans former l'action [>ossossoire. L'action de simple saisiuc était tombée 
en désuétude dès le xvu' siècle. 
[%l De ia |)f opnêtd, \v* 292 j De la possession, n° 82. 
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Le detiiandeury en s'appuyant sur sa possession an- 
nale, a le droit de poursuivre tout détenteur de la 
chose sur laquelle sa possession s'est exercée, alors 
même que le détenteur actuel serait étranger aux 
actes qui onl enlev é la chose des mains du possesseur 
annal. Quant aux violences qui auraient été exercées» 
et (]ni donneraient lieu à des conclusions accessoires, 
la réparation ne pourrait en être demandée qu'à la 
personne qui les a commises ou à ses successeur» 

à tiîrc universel. 

291. La nature de Taction en réintégrande se dé- 
gage plus difficilement des éléments complexes qui 
la constituent. J'ai déjà dit que, dans la législation 
romaine, les interdits possessoires destinés à proté- 
ger le détenteur contre les voies de fait étaient des . 
actions personnelles» sans distinguer entre l'interdit 
ayant pour objet de retenir, et l'interdit ayant pour 
objet de recouvrer la possession : l'un et l'autre sup- 
posant la violence exercée, quoiqu'à des degrés diffé- 
rents. Aussi la loi romaine signalait-elle, notamment 
a propos de l'interdit wwci^ t?», correspondant à notre 
réintégrande, cette conséquence de la personnalitéde 
raciion, que l'auleur de la voie de fait pouvait seul 
otre poursuivi, et que l'action ne pouvait être exercée 
contre les tiers auxquels la chose aurait été trans- 
mise : Quûm à te vi dejeclus ùm, si Titius eamdem rem 
pomdere cœperit, non pmum am alto quàmtecum imer- 
dicto eiperiri (I). Les règles de l'interdit ayant passé 
dans le droit canonique pour s'appliquer à Taclion en 

(1) L. 1, (S. De via de vi amutfd. 
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réinlcgrande, le caraclcro personnel de celle action 
ne pouvait être douteux. La célèl)re décrélaie d*Io- 
/looenl Smpe cantiuijit (1), confirme celte vérité 
plutôt qu'elle ne rébranle; car elle n'adaiel la réin- 
légrande contre les tiers détenteors que si » à raison 
de leur mauvaise foi , ils peuvent être considérés 
comme ayant succédé à la possession vicieuse du 
spoliateur i Si quif de cœiero scienter rem talemreee- 
périt, quùm spoliatori quasi succédai in vitium; décision 
plus exacte encore au point de vue de la conscience 
que d'après les- principes rigoureux du droit : eoquod 
notktnuUumdislal, quoad periculum animœ, injuste deti- 
nere ac invadere aliemm C'est dans le même sens 
qu'Imberl, un des jurisconsultes qui ont le mieux 
déterminé les caractères distinctes de la reinté- 
grande, comparant cette action avec Tinterdit unde 
s'exprimait en ces termes : ci i/iulerdit récu- 
pératoire de possession a lieu contre celuy qui, 
par force, déjecte et spolie de la possession , ou a 
pour agréable la spoliation latte par autruy en son 
nometàson adveu. Mais la réintégrande a lieu contre 
tous qui, injustement^ détiennent et occupent, et peut 
estre formée par tous qui à droit et bonne cause te- 
noientetexploitoient avant la spoliation (2).» Pothier» 
dans son Traité de la possession, mainlienl aussi le 
caractère personnel de la réintégrande (3). Hccon- 
naissons, cependant, que la même tendance qui, à 
partir du xvi' siècle^ avait porté un grand nombre 

(1 1 Décret. Gregor. lib. 2, Ut. 13, can. 18. 

(2) Pra(iique judiciaire, chskip, 17. * 

f3) Traité de la possession, d« 118. 
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de nos anciens jurisoensulies à confondre la oom* 

plainte et la réintégrande au point de vue de la poa* 
session annale imposée comme condilion de leai; 
exercice, devait les amener naturellement à donner 
à la réintégrande le même caractère d'action réelle, 
et à la considérer comme pouvant s'exercer contre 
tout détenteur qui tenait la chose de l'auteur de la 
spoliation. 

Je n'hésiterais pas à donner à la demande en ré- 
intégration le caractère d'une action réelle, si celui 
qui l'intente, se plaçant dans les conditions de la 
complainte, invoquait, pour reprendre la chose dont 
il a été dépossédé, même par violence, non pas seu* 
lement la détention de cette chose au moment de sa 
dé possession , mais encore une possession annale 
antérieure«--^i, au contraire, se prévalant de la doc- 
trine que la cour de cassation consacre encore au- 
jourd'hui , le demandeur donnait pour cause à son 
action la violence subie, et n'offrait pas de justifier 
d'une possession annale, Taciion aurait alors, quoi- 
que possessoire , quoique immobilière, puisque c'est 
la détention d'une chose immobilière qui serait l'objet 
du procès, le caractère d'une action personnelle, 
puisant , comme les anciens interdits possessoires, 
son principe dans l'obligation do restituer la chose 
et d'effacer les traces de la voie de fait. On est 
amené ainsi à reconnaître que l'action ne peut 
s'exercer que contre l'auteur de la dépossession vio- 
lente , on contre ceux de ses représentants qui sont 
tenus de ses obligations, ou contre les acquéreurs à 
.titre singulier qui auraient su le vice de sa posses- 
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sion. - Od verra plus loin que ce caractère de la 
réiniégrande a des conséquences importanles, quant * 
aux personnes qui peuvent former Taction, quant 

aux choses mêmes qui peuvcnl en élre l'objel. 

292. On connaît maintenant les traits principaux 
de ces deux actions posscssoires, diverses dan^ leur 
cause bien plus que dans leur objet , la complainte 
et la réiniégrande. Pour compléler ce tableau des 
institutions qui, dans noire jurisprudence française» 
avaient popr objet de réglementer la possession , il 
est nécessaire de parler d'une aclion dont la procé- 
dure incertaine et confuse nous a été transmise par 
les écrits de nos vieux jurisconsultes, et qu i , presque 
oubliée, a reçu de la loi du 25 mai 1838 une consé- 
cralioD nouvelle. Cette action porte incontestablement 
dans le nom qu'elle a reçu la marque d'un emprunt 
à ia législation romaine : c'est la dénonciation de now 
vel mumre; operii nom nuMialUo, comme disent Jes 
textes du Digeste. 

Je ne Tai pas mentionnée dans l'exposé des prin- 
cipes de la procédure romaine en matière de pos- 
session, parce qu'elle ne constituait ni une action ni 
un interdit possessoire. Toute personne ayant en 
mains un fonds , même à titre de gage , pouvait, 
d'après les règles de cette procédure, s'opposer 
extrajudieiairement, c'est-à-dire sans que rinlerven- 
tion du magistrat fût nécessaire, aux travaux com- 
mencés , constructions ou démolitions qui devaient 
porter atteinte à la liberté du fonds ou aux droits 
qui y étaient inhérents. Cette opposition extrajudi- 
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ciaire élâil Yopêris moi nmiitUio; elle éiait faite in re 

prœsenii, dcvaal les personnes présumées devoir en 
avertir Tauleur de ces travaux^ dont la mesare était 
jjiise pour constater leur étal d'avancement au 
momenl de la dénonciation. 

Le dénonçant obtenait ainsi une suspension pro- 
visoire des travaux pendant la durée de Tinslance 
qu^il devait intenter pour faire reconnaître son droit. 
La dénonciation constituait en faute son adversaire , ' 
dans le cas où celui-ci eût continué les travaux (1), 
et, sans qu'il fût besoin d'examiner au fond s'ils 
avaient été exécutes avec ou sans droit, la destruc- 
ticto en était ordonnée. Le dénonçant ot>tenait, dans 
ce but, un interdit restilutoire. Si Touvrage était déjà 
terminé avant qu'elle n'eût eu lieu, cette dénon- 
ciation devenait inutile ou inefficace, car c'est contre 
les ouvrages futurs, et non contre ceux qui sont faits, 
que la dénonciation est utile (2). Dans le cas d'achè- 
vement, il fallaitrecourirdirectementàrinterdit^qui 
n'était accordé que s'il y avait eu violence ou clan- 
destinité (3); cet interdit d ailleurs, comme celui qui 
suivait la dénonciation, était tout personnel, et n'était 
donné contre les héritiers de la personne qu'autant 
qu'ils avaient connu les faits antérieurs à leur édition 
d'hérédité, c'est-à-dire la dénonciation, si elle avait 
eu lieu , ou le caractère violent ou clandestin des 

{\} A moins , cependant , qu'il no donnât cantion de démolir après 
rinslance déûniUve, ou qii'îl n'obtint du préteur la remise de la mn* 
tiatio. 

(2) L. i, g 1, ff. i)e operis nwi mmtiiUUme, 

(3) Cétalt rintefdit guod vi taU ctam. 
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actes se rattachant aux travaux, s'il n'y avait pas eu 
, de dénonciation ; ils étaient tenus, dans tous les cas, 
s'ils avaient profité des travaux. # 

293. Accueillie, dans notre vieux droit français, 
avec sa dénomination romaine , la dénonciation de 
nouvel œuvre conserva d'abord sa nature extrajudi- 
ciaire : « Ne n'y convient grâce de juge, ne commis- 
sion, ne sergent pour ce faire, » dit Bouleiller en sa 
Somme rural; et la construction postérieure à la ^ 
défense « fait choir celui ({ui la nouvelle œuvre fait 
faire, en peine et amende d'atteniptas. « 

Jttais, au temps de Charondas, la dénonciation 
n*esl plus faite par 1^ particuliers; elle n'a lieu que 
de l autorité du juge. On peut, en donnant caution, 
être autorisé à continuer le nouvel œuvre ; la con- 
tinuation des travaux sans la [)ermission du magis- 
trat n'entraine qu'une condamnation à des dom- 
mages et intérêts, à moins que l'intérêt public ne se 
trouve engagé. 

La dénonciation de nouvel œuvre se confondit dès 
lors avec la complainte. Elle put être formée utile- 
ment depuis Tachèvement des travaux, dans Tannée 
qui avait suivi : « Si l'on attend que l'œuvre soit 
achevée, il convient, dit Boutciller, faire par com- 
plaincteou dénonciation de nouvel œuvre en dedans 
l'an (1). • Papon, dans ses ilfreif^ nofoi/^ , signale 
cette parité de la dénonciation de nouvel œuvre et 
de la complainte en termes plus précis : « Vray est 
que l'on y a voulu pratiquer une action noinuiée 

(i) Somme rural, Uv. 1, Ut. 20. 

vu. 33 
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dénonciation de nouvel œuvre» qui n'est pas diverse 
(lu cas d6 aouvellelé nommée compiainLe (1). » Il 
restait cependant une ditEérence entre elles : c'est cpie 
« ceiuy à qui la dénonciation est faite est reçu h faire 
parachever t'œuvre arrosté en baillant caution de 
remettre le tout en premier état, s*il est ordonné; et 
ainsi fut jugé par arrest de Paris le 26 septembre 
1439 (2). » Mais cette dernière différence s'effaga, et 
la jurisprudence en vint à refuser la continuation des 
travauxsous caution. Au surplus, le silence gardé par 
rancienne législation, qui ne mentionne même pas la 
dénonciation de nouvel œuvre, suffirait à démontrer 
que ses caractères distinctifs étaient complètement 
effacés. L'ordonnance de 1667 n'en parle pas, les 
coutumes sont muettes sur son existence, Potbier ne 
prononce pas son nom. 

3941 La loi du 24 août 1790, non plus que le code 
de procédure, ne l'avaient tirée de Toubli. C^endant 
la cour de cassation avait essayé de la faire revivre 
en la séparant des actions possessoires. Sa doctrine 
se résumait ainsi : — la dénonciation de nouvel œuvre 
no pouvait être intentée ([u'aulant que les travaux 
seraient en cours d'exécution ; s'ils étaient terminéSi 
le juge de paix ne pouvait être saisit et l'action 
pétitoirc olait la seule voie ouverte à la partie contre 
le préjudice résultant des travaux ; ~ il fallait, en 
outre, quel'auleurdunouvelœuvre roûl faitexéculer 
sursoQ propre fonds» de sorte qu'ils nuisissent a un 

(i ) Arrests notableê^ des oomiklaiiiles, art 8. 
(2) Papon, IMd. 
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droit (le servitude appartenant à autrui ; — enfin, le 
juge de paix ne pouvait ordoDoer la deslrucUon des 
travaux exécutés avant la demande ; îl ne pouvait 
qu'ordonner leur suspension , sauf au demandeur à 
se pourvoir devant le juge du pétitoire pour en récla- 
mer la destruction , s'ils avaient été pratiqués au 
préjudice d'un droit de servitude (1). 

La cour de cassation renonça bientdc à cette juris- 
prudence, qui n'était qu'une restauration peu fidèle 
des règles du droit romain , combinées avec les prin- 
cipes de notre procédure moderne. Depuis, et mém^ 
avant la loi du 25 mai 1838, elle a jugé que i'action 
pouvait être intentée devant le juge de paix , même 
après l'achèvement des travaux, pourvu que la de- 
mande lût formée dans le délai fixé pour les actions 
possessoires (2) ; c'était dès lors confondre la dénon- 
ciation de nouvel œuvre avec la complainte , car le 
trait caractéristique de la dénonciation» considérée 
par la première jurisprudence de la cour de cassa- 
tion comme distincte de la complainte, c'était que 
le droit de la former ne fût pas resserré dans un délai 
préûxe, le demandeur pouvant agir utilement lant 
que les travau;^ n'étaient pas terminés, tandis qu'il ne 
pouvait agir qu'au pétitoire après leur achèvement. 

295. L article 6 de la loi de 1bJ8 e^t veau consacrer 
cette jurisprudence nouvelle en classant la dénon- 
ciation de nouvel œuvre au nombre des actions pos- 

(1) Arrêts du 15 mars 4926 et du 4 mars 1827. 

(2) Anéts des 9 janvier el 22 mai 1833, 27 mai et t7 juin 1834, 
SS mars et 28 juiM 1836, 30 janvier 1837, B férrier 1838. 
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sessoircs, et en la soumettant, pour le délai dans 
lequel on doit Texercer, aux principes qui régissent 
ces actions. 11 n'y a plusdès lorsdedifféreaceà établir 
entre le cas où les travaux s'effectueraient sur le fonds 
même de celui qui les fait exécuter ou sur le fonds 
d'auirni. ReBteraii la question de savoir si , en cas de 
nouvel œuvre 9 le juge de paix doit se borner à or- 
donner la suspension des travaux, s'il peut au con- 
traire ou s'il (loil en ordonner la dcslriiclion. Celte 
question se rattactie aux pouvoirs généraux du juge 
de paix en matière d'actions possessoires ; je Fexa- 
minerai en m'occupant du jugonienl et de ses effets. 

On peut résumer ainsi les nouveaux principes sur 
la dénonciation de nouvel œuvre : — le nouvel œuvre 
ebt un trouble; — qu'il ait lieu sur le fonds du plai- 
gnant ou sur le fonds du constructeur;— qu'il soit ter- 
miné ou en cours d'exécution; ■— qu'il suppose une 
prétention au sol , ou qu'il constitue, une atteinte à un 
droit de servitude; — que le demandeur ait conclu à 
la destruction ou seulement à la suspension des tra- 
vaux » — l'action sera toujours la même; un pourra 
l'appeler indifféremmenlcompiainleou dcnoncîaiion 
de nouvel œuvre; elle imposera au demandeur les 
œnditions de la complainte, et notamment celle de la 
possession aunaie ; seulement la qualilicatioii de 
dénonciation de nouvel œuvre conviendra spéciale- 
raenl à l'action possessoire ba^ce sur cette nature de 
trouble qui consiste dans un ouvrage duquel peut 
résulter un préjudice, surtout s'il n'est pas encore 
terminé. — Si Tœuvre était une destruction exécutée 
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per voiede fait, elle pourrait donner lieu à Taction 
en réinlégrande. 

296. Le droit romain» en passant par lesdécré- 
laies , a encore donné naissance à une autre super- 
fétaiion dans les instances possessoires. Il s'agit 
d*une procédure sommaire et provisoire qui précé- 
dait le jugement à rendre sur l'interdit : c'était Tad- 
judicalion intérimaire a Tune des parties de la déten- 
tion de Tobjet litigieux pendant la durée de Tinstance. 
Cette procédure s'introduisit dans la plupart des lé- 
gislations. £n Allemagne, c était le po$$e$$orium sum- 
marium; en Italie, le mandahm de manutenendo ; en 
Espagne, Vinicio de intérim ; en France on l'appela 
recrederUia ou récréance (1). — Sauf le cas où la rè- 
créance était ordonnée par arrêt, le récrédentiaire 
donnait caution juratoire de restituer les fruits. Le 
juge prononçait ia récréance avant toute enquête , 
au profit de celui qui produisait le titre le plus coloré 
du plus clair et plus apparent droit. Si les pn^ 
domptions s'équilibraient en faVeur des deux parties, 
• le séquestre éia'û ordonné (2). 

Ni la récréance, ni le séquestre, n'avaient le ca- 
ractère d'actions possessoires; c'étaient des mesures 
provisionnelles. « En l'instance de complainte, dit 
Papon, n'y a que deux provisions, à sçavoir séquestre 
et recréance (3). » Je ne les mentionne ici que 

(1) SftYigny, Trailé d$ h possetsUm, sect 6, § 51. 

(2) F. l'ordonnance ou rescrit de PbiKppe de Valois, du 22 septemlme 
1347, qui en contient la disposition formelie. 

(3) ArresU noiables, des cumplainles, art. S. 
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parce que nos vieux anleiirs ont essayé de transfor- 
mer la récréance eo une 8orle d*actioa possessoire 
rentrant dans la classe des interdits adipiseméa 
possmionis (^^). Nous relrouverons plus lard la ré- 
créance ei le séquestre à la place qui leur apparlienl, 
c'est-à-dire parmi les dispo^itions relatives à la pro- 
cédure elau jugement des actions possessolres. 

J*ai montré l'origine et j*ai déterminé la natnre 
des actions possessolres qui ont dans la loi de 1838 
une place et un nom ; je dois m'occoper maintenant 
• des conditions exigées pour qu'elles soient rece- 
vables. 

297. — IL Conditùmn de ftcevaUliié de$ aetkmê 

poisessoires* Je rechercherai successivement — les 
conditions qui se rattachent à la possession , à 
l'existence d'un fait de trouble ou de spoliation, — 
au délai dans lequel Taction doit être intentée. 

Les conditions de la possession doivent être exa- 
minées séparément, pour la complainte et la réinlé- 
grande. La complainte est l'action possessoire par 
excellence ; il convient de poser d'abord les principes 
qui la concernent. 

La détention est la possession physique ou nftité- 
rielle de la chose; elle est, ainsi qu'on Va vu, l'in- 
dice du droit de propriété reposant sur la tète du 
détenteur, et cet indice se transforme en présomption 
légale, lorsque la détention s est continuée pendant 
une année révolue; mais, pour que le fait de la dé- 
tention de la chose , avec cette condition de durée, 

a ) Ftotamment Boucheul, Cêuiwm âa Fk^iCou, art. 399, 4. 
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3'élève juBqo'à la présomption de propriété^ il faut 

que celle présomption ne reçoive pas on démenti dtt 
caractère des acles par lesquels s'exerce la jouis- 
sance^ 

La possession matérielle de la chose est sans doute 
un signe de la propriété , mais elle peut être aussi 
Texercice d'un droit temporaire concédé par le pro^ 
priétaire lui-même, ou par la loi, ou par le juge; et 
contre la présomption légale que voudrait invoquer 
le détenteur investi do celle jouissance précaire, pro- 
teste le titre en vertu duquel elle s'exerce » en mon- 
trant que les acles de cette jouissance» toutsemblables 
qn'ils soient à ceux que pourrait faire le proprié- 
taire lui^'mrème» contiennent dans leur principe un 
vice relatif : sans efficacité âu profit du détenteur 
qui les exerce, et qui n'est que l'instrument de la 
possession d'autroi^ ils profiteront à celui au nom 
duquel la chose est détenue. 

On Jrien le vice de la possession se manifestera 
non plus par un litre qui Taffecto d*ufte impuissance 
originelle, mais par la nature des actes extérieurs 
dont elle se compose. La possession d'un proprié- 
taire se. reconnaît h certains caractères qui sont 
comme ane afiirmatifon d'un droit incontesté : elle est 
continue, non interrompue, paisible, publique, ûori 
équivoque. Or, si la possession s'exerce par des actes 
quMa montrent discontinue, ou interrompue, ou vio- 
•lente, ou clandestine, ou équivoque, la nature de 
ces actes, comme tout à l'heure le titre précaire, pro^ 
teste contre la présomption de propriété résultant de 
kl possession i elle serait ineilicace pour conduire à 

■ 

■ 
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l'acquisilion de la propriété par la prescription, ell i 
est sans valeur pour oonsliluer le droit de possessio i 
auquel sont attachées les actions posse^soires. 

Le litre [Précaire 6ner\e, si l'on peut ainsi dire, | i 
possession la plus complète, et lui enlève sa valeu r 
légale. — Les vices extérieurs de la possession 1 1 
rendent ipcliic-ace, alors même que le délenteur s^j • 
rait.la volonté de posséder à titre de propriélairc , 
alors même qu'il appuierait celle possession incom- 
plète sur un titre de propriété. 

Ces conditions imposées à la possession, — pour 
qu'elle conduise au droit de propriété et aux actions 
pétiloires par la prescription, — pour qu'elle pro- 
cure le droit de possession et les ac tions possessoires, 
par celte prescription provisoire qui s'appelle la pos* 
session annale, — sont donc identiquement les 
mêmes, sauf la diverbilé de la durée; car» image de 
la propriété, la possession utile pour les actions pos- 
sessoires, en doit avoir les apparences et se parer des 
mômes couleurs. Celle identité se trouve établie par 
lesdisposilions des articles 23 du code de procédure 
el 2229 du code iSapoIéon, exigeant les mêmes condi- 
tions pour la recevabilité des actions possessoires et 
pour Tacquisilion de la propriété par la prescrip- 
tion (1). 

298. La première et la plus importante des con- 
ditions que je viens de signaler dans cet exposé des 
principes qui se ratlacbenl à la possession, c'esl 

(1) Code de procédure, art. 23 : « Les actions possessoires ne secont 
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Vanmaliléf dont j'ai déjà parlé pour distinguer la com- 
plainte et la réintégrande, 

La jouissaRce d*uD immeuble pendanl la complète 
révolution des saisons était nécessaire pour en- 
gendrer une présomption de propriété. L'année 
comprend dans sa courte durée l'ensemble des 
phénomènes naturels sous l'influence desquels s'ac- 
complissent les labeurs de la culture et se réalisent 
les espérances de la récolte* Peu importe, au surplus, 
à quelle époque de l'année la possession commence : 
la condition de Tannalité se trouve accomplie au jour 
correspondant de l'année suivante. Nos aneiennes 
coutumes etnos vieux auteurs étaient unanimes pour 
exiger la possession d'an et jour. Le code de procé- 
dure parle d'une possession d'une année au moins. 
Il me semble que Tapplication delà règle donne le 
même sens aux deux expressions. L'année de jouis- 
sance doit être révolue avant que le fait qui vient 
la troubler ne se produise. Le possesseur a donc dû 
posséder sans trouble pendant une année entière, * 
et il possède encore au jour qui suit Texpiratioa de 
cette année, au moment où le trouble survient. Donc, 
en comptant le jour du trouble, on petit dire qu'il y 
a possession d*an et jour, et c*est ainsi que la loi doit 
être entendue et appliquée (1). 

• 

reccvabics qu'autant qu'elles seront fornuîes, dans Tannée du trouble, 
par c^uix qui, depuis uue auuee au moins, étaient eu possessinn paisible 
parcux ou les leurs, à titre non précaiie. »• Code Napoléon, art. 2229 : 
« Pour pouvoir prescrire, il faut une [losses.sion cnnlinue et non inter- 
rompue, paisible, publique, non étjuivoque, cl à litre de propriétaire. » 
(1) C'est dans ie même sens qu'i( faut euteadi e l'article du code 
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299. La condition defanûdlilé p€fotéltr6ae(»fl»p)ie 

par un possesseur unique, ou par plusieurs posses- 
seurs exerçant ensemble el Indivisémeiit une posses- 
sion s'appliquanl au même objet, ou par des posses- 
seurs qui se succèdent et qui sont unis les uns aux 
autres par un lien de droit : il est permis, en effel, de 
joindre sa possession à celle de son auteur ; c'est ce 
qu'expriment Tarticle 23 du code de procédure » en 
parlant de ceux « qui , depuis une année au moins, 
sont en possession par eux ou les leurs, «> et l'ar- 
ticle 2235 du code Napoléon, en disant : * Four com- 
pléter la prescription, on peut joindreà sa possession 
celle de son auteur, de quelque manière qu'on lui 
ait succédé, soit à titre universel, soità titre lucratif 
ou onéreux. » 

L'héritier, le légataire universel eomimieiU la pôs« 
sess ion lelie qu'elle était exercée par leur auteur, 
avec les vices qui faisaientobstacleà soneilicacité; ils 
ne peuvent donc recommencer une possession util*. 
Il faut C(^pendanl di^tinguer entre les vices que l'au- 
teur n'eût pu effacer lui-même , et qui tiennent au 
principe de la possession, tels que la précarité (1), et 
ceux qui se rattachent à la nature des actes exté- 
rieurs de la possession exercéé, fels qee la disoonti* 
nuité ou la violence. Le successeur universel peut 
évidemment commencer une possession utile, au» 
moyen d^actes exempts du vic^qui affectait la pos- 

r^apolc^on, disant, à propos delà prescnptioii : Il y a interruptiôn natu- 
relle, lorsque le possesseur est privé, pendant plus d'im an, de la jouis* 
sance de la cfaose^ soit par le propriétaire» soit mâme par ifn tiers. 
|1) Code Napoléon, art. 2231. 
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session de son auloiir, puisque celui-ci eût pu re- 
ocMDfDencer iu^mème aoe possession meilleure (1). 

Les successeurs à titre particulier joignent à la 
possession de leur auteur celle qu'ils ont person- 
oeHement exercée. Si la possession de leur auteur 
est vicietrse, ils peuvent, sans distinction entre les 
vices inhérents du principe de la possession et ceux 
qui se rattachent è la nature des actes, commencer 
ime nouvelle possession exempte des vices de la 
possession de l'auteur (2). 

Il est de principe que la possession do spoliateur 
évincé profite an spolié qui s'est fait réintégrer, 
parce que le spoliateur est censé avoir possédé 

pour lui ; la réintégration a effacé l'interruption 
résultant de la violence exercée; de sorte que si le 
spoliateur évincé recourait à la complainte pour 
recouvrer la chose qu'il s'est vu obligé de restituer 
par le résultat de la réintégrande, ce n'est pas à lui, 
mais à son adversaire que. compterait, pour former 
la possession annale, le temps pendant lequel il avait 
occupé àa chose ao moyen de sa voie de fait. C'est ce 

qu'enseignait Ulpien : Si jumijndicisy rrs mihirestiiuta 
àlfiMxmonmmihidandaHiplacuiliâ). Dunodarepro- 
doit celte règle : «Oct peut employer la possession de 
celui ({ue Ton a fait condamner à la désistance(4). » 

300. Il y a une rorte d'aceession de possession 
qui s'opère de re ad rm, et qui a lieu lorsque cer- 

• 

(1) 'Gode Na^iQléoa, art. 2233. 

(2) Code Napohk>D, art. 2239. 

(3) L. 13, l9,fî,De acq, fMnctt. 
H) De lapmefiptUmt p* 19. 
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tains accessoires sont tellement unis à la chose pos- 
sédée , qu'ils reçoivent l'impression de la possession 
qui s'était exercée sur la chose principale avant 
qu'ils n'y fussent incorporés. Ainsi les constructions 
édifiées par ie détenteur du sol sont censées pos- 
sédées depuis que la possession du sol a mmmencé; 
on doit Qiéme considérer la construction comme ap- 
partenant à la série des actes successifs dont l'en- 
semble doit constituer avec le temps la possession 
annale. La construction fait à la fois partie de la ' 
chose possédée et des actes mêmes de possession.* 
— Ainsi encore les accroissements qui se forment 
successivement et imperceptiblement aux fonds rive- 
rains d'un fleuve ou d'une rivière, et auxquels on 
donne le nom d'alluvion» sont censés avoir été pos- 
sédés depuis répoqueoù a commencé la possession 
du fonds riverain (1). 

A plus forte raison faudrait-il décider ainsi dans 
le cas où les constructions auraient eu lieu et l'ac- 
croissement par alluvion formé depuis que la pos- 
session annale du sol ou du fonds principal est acquise; 
le |)ossesseur annal étant alors présumé propriétaire, 
il est juste qu'il profite». tant que cette présomption 
ne sera pas détruite, des conséquences légates du 
droit de propriété lui-même» parmi lesquelles la loi a 
placé le droit d'accession. 

Mais il faudrait se garder d'appliquer le même 
principe dans l'hypothèse prévue par l'article ôô9 du 
code Napoléon» lorsque la force subite d'un fleuve 

é 

(i) Gode Napoléon, art. 596. 
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OU d'une rivière enlève une partie reconnaissabio 
d'un cbamp riverain et la porte vers uo champ 
Inférieur ou vers la rive opposée. La possession du 
cbamp vers lequel esl enlraioée la parlie détachée 
du champ voisin n'est pas présumée s'étendre à 
celte portion du terrain. L'accession ne peut s opérer 
qu'au moyen d'une prescription particulière intro- 
duite en faveur du propriétaire du champ auquel la 
partie détachée a été unie ; et celle prescription ac- 
quisitive exige une possession d'une année. Une 
seule dilTiculté pourrait se présenter, celle de savoir 
si ie possesseur annal doit L)énéticier de cette pres- 
cription acquisilivoy dans le cas oh, après qu'elle 
est accomplie , il serait, par le propriétaire agissant 
au pétitoire , évincé du champ auquel la partie dé- 
tachée du champ voisin est accrue; et s'il pourmit 
soutenir que c'est à son prolit qu'il a exercé cette 
possession d'une année qui y dans ce cas particulier, 
fait acquérir la propriété. — 11 faut répondre néga- 
tivement. Le possesseur annal a pu sans doute, 
comme propriétaire présumé, profiler provisoire- 
ment de c^ privilège d'une courte pcescription au 
moyen de laquelle le champ qu'il possédait s'est 
accru de la partie détachée du champ voisin ; mais, 
lorsque son titre de possesseur disparaît , il est censé 
n'avoir pas possédé pour lui , mais avoir été l'instru- 
ment de la possession de celui qui l'évioco, parce 
que Vaccroissement dont il s'agit, quoique exigeant, 
pour s'opérer, une prescription d'une année, ne peut 
cependant s'accomplir au moyen de cette courte 



Digitized by Google 



526 CHAPITRE XII. 

prescription, qu'au profit du propriétaire dont le pos- 
sesseur anoal lenait la place et exerçait les droits. 

301. Il est inutile de rappeler que la* condition de 
Tanaalilé de la possession ne s'applique pas à laréin- 
tégrande, c'est4t-dire au cas d'expulsion violente 
exercée vis-à-vis d*un détenteur. Mais on s'est de- 
mandé si l'on ne devait pas , sous l'empire du code 
de procédure, admettre, relativement à la complainte, 
une distinction qui consisterait à n'exiger du délen- 
teur la possession annale que lorsqu'il agirait contre 
le propriétaire, ou du moins contre le précédent 
possesseur anaai, et à considérer la condilioa de 
l'annalité comme superflue lorsque la complainte est 
diriaéo contre un tiers auteur du trouble, qui ne 
peut se prévaloir de la possession annale antérieure. 
Cette distinction n'est pas nouvelle. On a vu prècé-» 
demnienlqu'elles'était produite sous l'empire de l'or- 
donnance de 1667, dont le silence, relativement à 
celle condition de Pannalilé , permettait aux systèmes 
les plus divers de se produire. Duparc-Poullain (1), 
Boucheul ( 2) , Merlin (3) enseignaient que « la pos- 
session non annale n'est insuffisante que contre le 
possesseur d'an et jour qui vient U*oubler le posses- 
seur du moment. » — Parmi les auteurs modernes 
qui partagent celte opinion, on peut citor Carré (4), 

(1) Iriucipcti du droit fhih dis, tome 10, p. 704. 

(2) IJouclieul, sur l'arliclo 31i0 de la coutuiiie du Poitou. 

(3 Questions de droit, \'* complaitUe, Cette opiuiua a été formulée 
' avant le code de procédure 

(4) lois delëpnùédmt, question 107. 
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. Pigeau (1), Bélin)e(2), de Parieu(3). — Celteopinion, 
malgré les autorités qui l'appuient, me paraH aussi 
peu fondée eo théorie qu'inapplicable dans la pra- 
tique. — La complainte est une action réelle; elle a 
sa cause juridique dans la possession annale, comme 
la revendication dans la possession trentenaire. Si 
la condition de l'anoalité manque à la posscsbioa, elle 
n est plus qu'un simple fait qui ne peut engendrer 
une action. Il est vrai que la réinlégrande n'exii^e pas 
la possession annale ; mais la dispense de cette con- 
dition pour exercer l'action en réintégrande ne se 
rattache nullement à l'absence de la qualité de pos- 
sesseur ou de propriétaire chez l'auteur de la spolia- 
tion; elle est motivée sur ce que la réintégrande a 
sa cause dans une voie de fail qui doit être réparée 
en restituant la détention matérielle à celui qui en a 
été violemment privé. Je conçois que si le détenteur, 
au lieu de se plaindre d'un trouble à sa possession^ 
forme une action personnelle en dommages-intérêts, 
par ea^emple pour dommages aux champs, fruits et 
récoltes» il n'aura pas à prouver sa qualité de pos- 
sesseur annal , et qu'il rejettera sur son adversaire 
l'obligation de se prévaloir d'un droit de propriété ou 
de possession , et d'en apporter la preuve ; mais, en 
soulevant la question de possession par une action 
en complainte, le détenteur s'est obligé à justifier 
les conditions de recevabilité de son action et notam- 
ment qu'il a la possession annale ; si sa possession 

(f ) Commentaire, tome 1, p. 61 et 62. 
(S) TMiUduiroU d»pomeuUm, 346* 
(3) J»wte,cliapitieiO. 
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n'a pas celle durée, elle n'est qu'un fait, qui ne peut 
se transformer en droit selon la qualité et la situa- 
tion du défendeur.— Au point de vue pratique, le sys- 
tème que je combats me paraît difficile à organiser. 
Imposera-t-on au^ défendeur Tobligation de prouver 
sa possession annale?Cc serait intervertir les rôles et 
méconnaître le principe d'après lequel tout deman- 
deur doit justifier sa demande. Est-ce le demandeur 
qui sera chargé de démontrer que son adversaire 
n'a pas une possession annale antérieure à la sienne? 
Mais la négation du droit d'auiroi ne peut être ac- 
cueillie que de la part de celui qui invoque pour 
lui-même le droit qu'il conteste à son adversaire. La 
loi, d'ailleurs, impose comme condition de la receva- 
bilité do Taction possessoire la preuve de la posses- 
sion annale de celui qui Tintente, et non la preuve 
négative d'un défaut de qualité chez le défendeur. 

302. Après avoir examiné la condition d'une du- 
rée annale de la possession antérieure au trouble» 
j'arrive aux conditions qui se rapportent à son exer- 
cice, et je m'occupe d'abord de la qualité la plus 
importante qui doive être exigée dans la possession : 
c'est qu'elle soit exercée à titre de propriitaire , sui- 
vant les termes de l'article 2229 du code Napoléon; à 
titre non précaire, selon l'expression de Tarticle 23 du 
code de procédure. C*est la part de l'esprit ou de 
l'intention dans les actes matériels do la possession 
exercée : Vanimw ioniini, comme disaient les juris- 
consultes romains C'est l'élément qui donne aux 
actes leur valeur et' leur puissance; élément qui| 
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. d'ailleurs, doit être présumé; car exercer des actes 
de possession , c'est agir en mailre; aussi^ lorsqu'il 
s*agit de rechercher si les actes sont ou non exercés 
à litre de propriétaire, ce n'est plus, coiiiiiio pour la 
preuve de la durée annale de la possession, au de- 
mandeur è justifier la valeur légale de ses actes , 
résultant de l'esprit qui les anime ou les dirige; c'est 
au défendeur qui en conteste refficacité à démontrer 
qu'ils sont entaches du vice de précarité : « On est 
toujours présumé posséder pour soi et à titre de pro- 
priétaire^ dit rariicle 2230 du code Napoléon, s'il 
n'esl prouvé qu'on a coumiencc à posséder pour un 
autre, m 

Ces mots, à titre de propriétaire, de l'article 2229 et 
de Farticlc 2230, ont un sens plus étendu" que ceux 
de Tarticle 23 du code dô procédure : à titre non pré- 
Caire. On pourrait mrme dire qu'ils rcsuiucnt dans 
leur généralité l'ensemble des conditions morale» 
ou des manifestation^ extérieures exigées pour que 
la possession puisse servir de base soit aux ac- 
tions possessoires » soit à l'action en revendication. 
C'est en donnant ce sens large à la possession exercée 
à titre de propriétaire, que les jurisconsultes disent 
qu'elle constitue ce qu'ils appellent pa$se$$iûn ju^ 
ridique. Même en donnant à ces mots : possession à 
titre de propriétaire, une application plus restreinte, 
on peut dire qu'ils n'excluent pas seulement la pré- 
carité qui consiste dans le fait de détenir la chose 
pour un autre, mais encore la possession qui con« 
siste dans la simpje lolérancef ou celliB qui s'exerce 
par des ades de pure faciM ou qui a un caractère 

m 3é 
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iiliduim : « Les actes de pure faculté ei ceox de 

simple tolérance, dit Partu le 223'i ilu code Napoléon, 
ne peuvent fonder ni possession ni prescripiicMi ; » 
on peut en dire autant des faits délictueux. Tous ces 
actes portent d'ailleurs en eux-mêmes la manifes- 
tation de leur vice on de leur inefficacité ; ils se disr- 
tinguent par là des actes entachés de cette précarité 
dont la preuve est à La charge de celui qui l'allègue. 

Je parlerai d'atK>rd de la précarité ; — puisj^exami- 
nerai les principes qui s'appliquent aux actes de tolé- 
rance» aux actes de pure faculté ei aux actes délie- 
tueux. 

303. Dans noire droit français, celte expression, 
précaire, a une signification plus étendue que dans le 
droilromaîD, auquel ellea été empruntée. Le précaire 
était à Rome une convention ayant quelques rap- 
port» avec le commodatt et par laquelle on laissait 
sa chose en la possession d*une personne qui l'avait 
demandée at^ec prière, etqui s était engagée à la ren- 
dre à la volonté du propriétaire (4 )• Le concession* 
naire^t precarid rogaveraly pouvait recourir, en cas de 
trouble, à T interdit tui fouidelUf mais seulement vis- 
à*viad68 ti«rs(2). Notre droit fkrançais, conforme en 
ce point au droit canonique, a étendu la portée de 
Texpression romaine (3). On a vo que la dtoomina- 
tion de possesseurs précaires comprend tous ceux 

(1) L. 1 ff. De precario, 

(2) Suprà, n« 272. , 

(3) Décret, (iregor. iib. a. Ut. t4. 
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qui jouissent de la chose en vertu d'une concession 

même irrévocable n'enlevant pas à l'auteur de la 
concession son droit de propriété, que le concession- 
naire est tenu de respecter. La loi ne les considère 
pas comme possesseurs; ils détiennent la chose 
comme représentants du propriétaire ; la jouissance 
qu'ils exercent leur profite sans doute, car c'est 
l^émolument de la concession qui leur a été faite; 
maïs ils n'ont de celte jouissance que la part en quel- 
que sorte matérielle. Leselîets juridiques qu elle pro- 
doit ne leur profitent pas ; ils sont, à ce point de vue, 
les instruments de la possession du concédant, et 
c'est pour lui et non pour eux que la possession se lor- 
iifie par sa durée, engendre les actions possessoires, 
et plus tard les actions pétiloiresoucn revendication. 

304. Faut-il cependant considérer la précarité de la 
possession comme un vice absolu ou seulement rela-^ 
tif (1)? £n d'autres termes, est-ce seulement celui qui 
a concédé la jouissance qui peut se prévaloir, vis-à- 
vis du détenteur, de la précarité du litre émané de 
lui ? ou bien les tiers peuvent-ils opposer au déten- 
teur précaire prétendant exercer les actions posses- 
soires, la précarité de sa possession ? On sait que ia 
loi romaine ne voyait dans la précarité qu'un vice 
relatif; l'interdit uti possidelis était d.onné au déten- 
teur qui jouissait au moment du^ trouble nec oi, ncc 

(I) J'ai dit suprà, 302, que \n possession préaiire ctait entachée 
d'un vice relaUf^ en ce sens qu'elle était inutile pour le détenteur pn^- 
caire, et bonne pour celui au nom duquel il possède. C'est à un aufi*e 
point de vue que j'examine ici le caractère absolu ou reiaUf de la pré- 
carité. 
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clàm^ nèc precario^ ab adversario. Remarquons ce- 

pendant que le sens du moi précaire élait reslreinl 
eo droit romain, el que la détention à laquelle nous 
donnons aujourd'hui celle qualification, celle du fer- 
mier par exemple, n'eût pas clé considérée comme 
donnant di*oit aux interdits (1). Nos anciennes cou- 
tumes avaient pourtant maintenu le caractère pure- 
ment relatif de la précarité,^ malgré la nouvelle 
application que ce mot avait reçue dans la législation 
française (2). M. ïroploog considère ce principe 
comme incontestable en ce qui concerne les actions 

posscssoires, tandis que, d'après lui, la précarité 
constituerait un vice absolu , c'est-à-dire pouvant 
être oi)posé partons, sMI s'agissait de la possession 
nécessaire pour prescrire (3). 

Je ne saurais me ranger à cette opinion, qui se 
.trouve déjà singulièrement compromise |)ar la dis- 
tinction que propose sou auteur entre la possession 
à Veftei de prescrire , et la possession utile pour les 
actions posscssoires. Si dans la législation romaine 
les deux possessions étaient soumises à des condi- 
tions différentes , celle diversité tenait, ainsi que 
je l'ai fait observer, à ce que la possession pro- 
tégée par les interdits n'avait pas la valeur d'une 
présomption de propriété. Nous savons, au con- 
traire , que le droit *de possession qui permet d'exer- 
cer la complainte est un droit réel fondé sur cette 
idée que, le possesseur annal étant présumé avoir 

(IIL. 1,1 iO, s. De a de vi armatà, 

(2) Potliicr surOrk^and. tit. 22, sur Fart. note 3. 

(3) De la prest mi^lionf H» 370. 
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possédé dans les mêmes conditions pendant le temps - 
antérieur, on peut supposer que la proscription s'est 
accomplie en sa faveur. Une possession qui n'est pas 
susceptible de servir de base à la prescription ne 
peut donc autoriser l'exercice de l'aclion en com- 
plainte (i). — D ailleurs pourrait-on aller jusqu'à 
soutenir que si le détenteur précaire qui a subi le 
troubledéclarail lui-mèmeagircoiume ayant pos>édc 
non pourlui-méme^'mais pour autrui, et demandait 
non des dommai>es-intérùls pour un préjudice causé 
à sa jouissance, mais sa maintenue en possession, 
le défendeur, quoique étranger au titre qui constitue 
la précarité de la possession du demandeur, n'aurait 
pas le droit de s'en prévaloir pour faire déclarer 
l'action possessoire non rerevable ? Or, si le déten- 
teur précaire, suivant une marche moins compro- 
mettante, se pose, dans l'instance possessoire qu'il a 
introduite, comme ayant possédé à litre de proprié- 
taire, pourquoi le défendeur n'aurait-il pas le droit 
de protester contre cette usurpation de qualité, et 
de justifier que la possession invoquée appartiendrait . 
non au demandeur, mais à un tiers, et que dès lors 
le trouble dont ce demandeur se plaint ne peut don- 
ner lieu à une mainlenue possessoire à son profit? 
Les droits et les devoirs des détenteurs précaires 
sont écrits dans les articles 614, ).725, 1727, 1 7(38 du 
code Napoléon ; ils doivent, en cas de trouble portant 
sur le fonds lui-même, avertirceluiau nom duquel ils 
le détiennent, sauf à réclamer eux-mêmes des dom- 

(I) AiTêt du la cour de cassation du 6 juiu 1853, Oalloz^ 63, 1, 250. 
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mages-intéréts, lorsqu'un préjudice est causé à leur 
jouissance. 

305. Il ya touterois des différences à établir entre 
les détenteurs précaires, au poinl de vue du titre en 
vertu duquel leur détention a lieu. On peut les divi- 
ser ainsi : — détenteurs qui n'ont ni droit réel» ni droit 
d'eMrcer les actions réelles relatives à Timmeuble : 
tels sont le fermier, le locataire, Tantichrésiste , le 
séquestre; — détenteurs ayant un droit constituant 
un démembrement delà propriété, et qui, possé- 
dant à titre de propriétaires le droit par eux exercé^ 
ont les actions réelles qui protègent ce droit : tels 
sont Tusufruilier, Tusager, Temphytéote, le maître 
d'une servitude . le superficiaire ; — enfin les dé- 
tenteurs qui , n'ayant pas de droit dans la chose, 
exercent cependant les droits réels, et particuliè- 
rement les actions possessoires , non pas en leur 
nom j)cr8onncl, mais comme administrateurs de la 
chose d'autrui. 

Au point de vue de la précarité, il faudra dis- 
. cerner avec soin quel est l'objet auquel s'applique 
la possession invoquée, et quelle est la qualité en la- 
quelle le détenteur déclare agir. 

Il y aura peu de diOiculté relativement aux déten* 
tenrs qui n'ont aucun droit réel dans la chose , et 
qui n'exercent dès k)rsqu'une possession absolumeat 
précaire. controverse pourra s'élever non sur le 
principe, mais sur son application. Ainsi, quelques 
jurisconsultes ne seraient pas éloignés de considérer 
le fermier ou le locataire comme possédant pro stro, 
à Utre de propriétaire, le droit à la jouissance de la 
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chose affermée, qui serait, dans ce syslcrae, un droit 
réel immobilier ; on convient cependant que le droit 
du fermier ne constitue pas un démembrement de 
la propriété ; j'ai peine à comprendre comment deux 
possessions à titre de propriétaire pourraient s'exer- 
cer distinctement sur le même objet, sans qu*ilyeût 
un démembrement de la chose possédée. Il vaut 
mieux dire que la jouissance du fermier laissant en- 
tier le droit du propriétaire, c'est celui-là seul qui 
peut exercer les actions réelles, et par conséquentles 
actions possessoires (1 ). 

Quant aux possesseurs que j'ai classés parmi ceux 
qui exercent une possession précaire respectivement 
aux droits que leur auteur s'est réservés, et à titre de 
propriétaire respectivement à ceux dont iis jouissent» 
on doit déciderque le vice delà précarité ne peut leur 
être opposé qu'autant qu'ils élèveraient la prétention 
d'être maintenus dans la possession de cette partie 
de la chose qu'ils détiennent au nom d'autrui. Il est 
vrai que la distinction est assez difficile à saisir ; car. 
l'usufruitier, par exemple, agissant au possessoire 
pour se faire maintenir ou rétablir dans son droit 
d'usufruit» obtient par cela même d'être rétabli ou 
maintenu dans le fonds ; et, dès lors, accorder à l'usu- 
fruitier les actions possessoires relativement à son 
usufruit, n'est-ce pas les lui accorder en même temps 
relaU veulent au fonds lui-même ? On répond par cette 

« 

(I I M. TroploDg, tout en enselgnaot que le droit du fermier e«t véd 
immobilier, lui refuâe avec raison les actions possessoires : Du huage, 
no 271. M.Belime, Du droit de jMwessioii, n<»309^ei M. DaUos, v« açUcn 
possMSotret n« 525^ inclinent à les lui accorder. 
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observation que rusufniilier n'obtient par l'action 
posscssoire le litre de possesseur légal que pour son 
droit d'usufruit, etquo si le fondsresteentreses mains 
, ou lui cstreslitué, c'est comme simpledélonteur qu'il 
l'occupe, afin que sa jouissance contin ue de s'exercer* 
— Reînarquonssnr ce point, en lerminonl, que ceux 
qui agissent comme possédant un droit réel qui con- 
stitue un démembrement de la propriété d'autruî, 
peuvent, pour compléter leur possession annale.join- 
dre à leur possession personnelle du droitqui leur a été 
concédé, la possession de celui qui le leur a transmis. 
Ën possédant le fonds, celui-ci possédait en même 
temps le droit qui en a été démembré plus tard, iinsi, 
le possesseur d'un droit réel constituant un démem- 
brement de la propriété, peut invoquer la possession 
antérieure (lu concédant, de même que celui-ci peut se 
prévaloir, en ce qui concerne le fonds>de la possession 
du concessionnaire qui le détient pour lui : « Le 
viager, dit Loysel , conserve la possession du pro- 
priétaire (1). n Mais cette jonction de possession ne 
pourrait avoir lieu si l'action possessoire s'agitait 
enlre les deux parties dont l'une se prétendrait<:on- 
cessionnaire de Tautre. Admettre la jonction des 
possessions dans ce cas , ce serait trancher la ques- 
tion du possessoire par la question de propriété. 

Enfin , relativement aux détenteurs précaires qui 
ont en même temps qualité pour agir au nom eldans 

(1^ La cour de cassaUon a jugé cependant le 6 mars i822, que le nu- 
pi-opriétairene pouvait pas se prcvaloir, après l'extinction de Tusulhiit, 
de la possession de l'usufruitier pour fosmcr l'acUon possessoii^; c^est 

éyidcujuieiil une erreur. 
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Tintérèt d'autrui> on verra, lorsque je m'expliquerai 
sur les personues auxquelles il appartient de former 
les actions possessoires, quels sont ceux que la loi 
investit de ce mandat, et quelles sont les formalités 
qui leur soat imposées. 

306. La précarité de la possession» ainsi que je 
Tai déjà remarqué, ne se manifeste que rarement 
par des actes extérieurs. C'est principalement dans 
le titre originaire de la possession qu'elle se montre : 
affectée do ce vice au moment où elle a commencé, la 
possession est présumée se continuer avec le même 
caractère, à moins d'une preuve contraire résultant 
d'une interversion d^ns le titre delà possession (1). 
Il sera donc presque toujours nécessaires lorsque la 
précarité sera opposée par l'une des parties à la pos- 
session de l'autre» d'interroger les titres pour leur 
demander la valeur légale des actes accomplis ; celte 
appréciation rentre incontestablement dans les attri- 
butions du juge de paix. Bien qu'il ne puisse attri- 
buer aux parties la qualité de propriétaire, puisqu'il 
violerait à la fois les limites de sa compétence et 
celles qu'imposent à sa juridiction les conclusions 
des parties qui ne plaident que sur le possessoire, 
il peut au moins apprécier le caractère de la posses- 
sion d'après les indices que les actes lui fournis- 
sent (2). Ce sont des témoignages que les parties ou 
leurs auteurs ont portés contre eux-mêmes. Ils ne 
sont y pour, le juge de paix , que des éléments d'une 

(1) Code Napoléon, art. 2231, 2238 et 2240. 

(2) Arrêts de la cour de cassation, 8 mai 1838, 8 décembre 1840 , 
16 janvier et 4 décembre 1843, etc. 
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conviction morale. Les questionsdevalidité des titres 

el des interversions de possession qu'ils conslalent, 
de propriété transmise ou réservée, restent entières 
pourêtreappréciéesiiltérieuremenl par leur véritable 
juge, le juge du péUloire. Hais l'application de ce 
pouvoir peut côtoyer une incompétence. Je revien- 
drai sur ce point lorsque je m'expliquerai sur les 
difficultés qui peuvent s'élever sur la séparation , 
exigée par la loi, du posscssoire et du pétitoire. 

307v J'ai placé sur la même ligne que la posses- 
sion précaire, celle qui s'exerce à titre de tolérance, 
ou qui consiste dans des actes de pure faculté. 

La précarité résulte du titre en vertu duquel la 
possession s'exerce : la tolérance el le caractère fa- 
cultatif se manifestent presque toujours par la na^ 
ture des actes accomplis. — Le détenteur précaire, 
s'il ne possède pour lui , possède pour autrui : les 
actes de tolérance ou de faculté ne constituent ni 
pour autrui, ni pour celui qui les exerce, une posses- 
sion utile soit pour Intenter les actions possessoires, 
soit pour fonder la prescription. — Les actes de tolé- 
rance diffèrent à leur tour de ceux de simple faculté 
en ce qu'ils supposent, entre celui qui les exerco et 
celui qui les souffre, un certain rapport, non de droit, 
mais de fait, qui peut cesser à la volonté de ce der- 
nier, el qui constitue ce que l'on appelle un rapport 
de familiarilét ou de bon voisinage. Les actes de fa- 
culté ne sup{)()sent aucun rapport avec les tiers, 
aucun droit supérieur qui puisse les entraver, parce 
qu'ils dérivent d'une sorte de droit naturel ou oom- 
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mun qui peut s'exercer par tous ou par plusieurs, 
sans s'exercer contre personne. 

Les actes de loiérance et les actes de faculté dif- 
fèrent surtout quant au principe qui les empêche de 
constituer une possession utile. 

306. Les actes de tolérance ne peuvent fonder de 

possession, parce que ces actes, considérés en eux- 
mêmes» ne pénètrent pas assez avant dans la propriété 
d'autrui pour y prendre racine et développer un 
droit. La timidité de ces actes suppose la reconnais- 
sance du drcSt qu'ils s'appliquent à né frapper d'au- 
cune atteinte sérieuse ; et, d'un autre côté, la facilité 
du propriétaire à les souffrir, s'explique non par une 
soumission forcée résultant d*un lien de droit, mais 
par un sentiment de bienveillance qui le porte 
naturellement à permettre une participation aux 
avantages que la chose peut procurer, lorsqu'il n'en 
résulte pour lui ni une diminution sensible de jouis- 
sance, ni un préjudice op|)réciable. 

L'application la plus importante du principe écrit 
dans l'article 2232 se montre dans ces relations de 
bon voisinage qui consistent de la part du proprié- 
taire à laisser passer sur son fonds, puiser de Teau à 
sa source» y abreuver des bestiaux, ramasser du bois 
dans sa forêt, chasser sur ses tprrcs. C'est le carac- 
tère de tolérance attaché à des actes de ce genre 
quî explique pourquoi le législateur a rejeté la pres- 
cription comme moyen d'acquérir les servitudes dis- 
continues (1 ). Ces servitudes ne pourraient^ par con-p 

(1) Code Napoléon, art. ^91. 
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séqueol, ètrerobjeid'uneacUon possessolre, à moins 
que le caractère de tolérance qui s'attache à leur 

possession ne soit détruit par une preuve con- 
traire. ' 

On a vu que la précarité ne se présume pas, et quMl 
faut interroger les litres pour la reconnaître. C'est le 
contraire pour la tolérance; elle se présume , et la 
prrsomplion nedisparaiL (iiic devant un litre. Celle 
diilérencc s'explique. Le délenteur précaire possède 
pour le maître , maïs possède comme lui : les faits 
exU'j ieursont donc une apparence favorable à Tidée 
d'appropriation au profit de celui qui possède. La 
tolérance se montre dans les faits; il faut leur enle- 
ver ce caractère, en justifiant que c'est en vertu d'un 
droit qu'ils s'exercent. Le juge de paix pourrait 
encore, dans ce cas, Sîjns empiéter sur le pétiloire, 
apprécier les titres produits pour constater l'eflica- 
cité de la possession alléguée. 

309. J'ai défini les actes de pure faculté : j'ai dit 
qu'ils constituaient un droit; et l'on peut rappeler 
une parole célèbre, prononcée au sujet de Texercice 
de Tun de ces droits qui constituent la liberté morale 
de l'homme: « C'est plus qu'un droit, c'est une fa- 
culté. x> Je ne m'occupe ici que des facultés de l'ordre 
juridique. Elles sont plus qu'un droit, car elles n'ont 
pas besoin d'une action judiciaire qui les sanctionnCi 
puisqu'elles ne mettent pas celui qui les exerce en 
rapport aveclcs tiers, et, par suite, elles sont impres- 
criptibles, car on ne prescrit pas contre soi-môme. 
Cependant ce n'est pas ainsi que la loi s'est ex- 
primée ; elle ue dit pas que les facultés ne peuvent 
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\ms être prescrites, elle dit que les actes de faculté 

ne peuvent fonder ni possession ni prescription. 
CooimeDt faul-il l'entendre» et quel est le Heo qui 
rattache ce principe aax actions possessoires? 

Le sens de la règle ainsi posée est fort simple. £lle 
signifie qu'en usant d'une faculté on ne se crée pas de 
droits au préjudice d'autrui : ainsi, en usant de la 
faculté qui appartient à tous les riverains d*uneeau 
courante de s'en servir pour l'irrigation de leurs 
propriétés (1), on ne se crée pas un droit individuel 
et privatif qui puisse être considéré comme acquis 
par do simples faits d'usage, et qui permette de' se 
plaindre lorsque des riverains , usant de la même 
faculté qu'ils auraient jusquolà négligé d'exercer, 
concourraient aux avantages qu'aurait procurés a 
l'autre riverain l'exercice antérieur et sans partage 
de la faculté d'irrigation. C'est ainsi que la dis- 
position de la loi, en elablissanl que les actes de 
faculté ne peuvent fonder ni possession ni prescrip- 
tion, conduit à celte conséquente, qu'en même 
temps que Tusage d'une simple faculté est impuis^ 
sant pour prescrire, celte faculté est aussi impres- 
criptible par le non-usage (2). 

310. Mais, il faut bien le remarquer, cette règle n'est 
applicable que si l'on su'ipose en contliL l'exercice 
d'une faculté par l'un et l'exercice de la même faculté 
par l'autre; çe qui revient à dire que l'usage d'une 
simple faculté ne peut jamais être considéré comme 

(1) Code Napoléon, art. 644. 

(2| Ou veua infrà, no 342, les hésilations de la juiîsprudcDCC sur 
rapplicaUjon de ce principe k l'hypothèse dans laquelle je me suis placé, 
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un Irouble pour ceux auxquels apparlicnl uoe faculté 
semblable, et ne peutdès lors donner lieu à une action 
soil posscssoirc , soit péLitoire; mais là s'arrête Tap- 
plicalion de la lot. Si , en effet» l'exercice delà fa- 
culté trouvait une contradiction dans une prétention 
exclusive ou reslriclive du droit commuo de la pari 
d'un tiers; en d'autres termes» si ce tiers» au Heu 
de se rcnfermcM' dans l'usage de la faculté naturelle 
ou commune , faisait des actes qui supposent un 
droit privatif dont l'existence fût un obstacle ou une 
gèneà la faculté d'un autre (1), alors celui-ci ne pou- 
vant plus en user sans le secours d'une action , son 
droit perdrait son caractère facultatif. Le premier, ne 
se renfermant plus dans des actes de pure faculté» 
exercerait une possession utile pour acquérir les 
actions possessoires et pour fonder la prescrip- 
tion; à moins que l'autre , privé de Texercice 
de la faculté qui lui appartient» n'interrompe par 
des actes positifs la jouissance de l'usurpateur, ou ne 
prenne en temps utile Tinitiative de la complainte 
possessoire. Le non-usage de sa part , à compter de 
ce moment» serait fatal à la faculté qui lui appartient; 
car Tabstention ne pourrait plus être considérée 
comme procédant de sa volonté, puisqu'elle serait 
imposée par les entreprises et les actes d'autrui , 
auxquels il serait censé adhérer. 

Si» menacée dans le libre exercice d'une faculté» 

• 

;l) En m'cxplkjuant sur la nature du trouble qui donne lieu aux 

actions possessoiros, je dirai «juels sont les faits »jui en pareil cas peu- 
vent être consitli rcs comme un Uouble et servir de pouil de dépati à 
la poiisesiiioQ de leur auteur. 



Oigitized by 



AGTIÛi!iS POSS£SSOia£S. â43 

une personne agit au possessoire contre l'auteur des 
obstacles qui gênent sa liberté , sa possession annale 
antérieure au trouble résultera suffisamment de ce 
que les faits de trouble commis par son adversaire 
ne remontent pas à plus d'une année. 11 ne serait pas 
nécessaire que le demandeur eût effectivement usé, 
dans Tannée qui a précédé le trouble, de la iacuité 
qui lui appartenait, cette faculté, comme nous l'a- 
vons vu, ne pouvaril se perdre par le non-usage tant 
que les choses sont demeurées dans. un tel état que 
Tusage s'en pouvait complètement exercer. La pos- 
session, c'est la faculté elle-même, non pa# seule- 
ment à Tétat métaphysique , mais pouvant se tra- 
duire par des faits dans Tordre matériel. 

311. La possession délielueuie peut être assimilée 

à celle que la loi déclare inefficace comme n'étant 
pas exercée à titre de propriétaire. De même que, 
dans la possession précaire, le titre proteste contre 
la prétention d'exercer pour soi-même la possession 
de la chose que Tou détient pour autrui ; de même la 
loi proteste contre la possession délictueuse, et la 
rend inutile, tant que son caractère n'a pas été mo- 
difié. Mais il y a quelque difficulté à recoonattre les 
actes qui, au point de vue des vices de la possession, 
doivent être considérés cbmme délictueux. 

Il faut' d'abord écarter les actes qui ne seraient 
délictueux qu'autant que celui dont Us émanent ne 
serait ni le propriétaire, ni le possesseur amiai: 
comme le fait de couper des arbres ou de s'emparer 
d'une récolte. Proscrire ces faits de possession comme 
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• 

ayant le caractère dolicluoux, ce serait prendre pour 
base d'appréciation de la nature qui leur appartient, 
le point liligieux entre les parties. Les faits de pos- 
session doivent servir à reconnaître si leur auteur 
est ou non possesseur annal ; il serait illogique de 
prcjuiior que cette qualité ne lui appartient pas pour 
en conclure que les faits sont délictueux. 

On ne doit pas non plus entendre par faits délic- 
tueux, dans lésons particulier que je donne à ce mot, 
les faits qui, sans constituer par eux-mêmes un délit, 
sont accompagnés de certains procédés qui consti- 
tuent de6 infractions à la loi pénale^ quel qu.e soit d'ail- 
leurs celui qui les emploie, propriétaire ou posses- 
seur annal. Ainsi je parlerai bienlotde la violence qui 
vicie la possession à son origine ou dans son exercice, 
et dont les excès peuvent s'élever jusqu'aux propor- 
tions d'un délit ou d'un crime; mais le vice qui altère 
refficacitéde la possession réside dans les circonstan- 
ces acces.soiresqui accompagnent rexercicede la pos- 
session, plutôt que dans la possession elle-même; 
aussi la violence constitue-l-elle un vice simplement 
relatil,qui ne peutètre invoquéque par celui qui en a 
subi les atteintes (i).— Pour attribuera la possession 
ce caractère suigcncris qui la rend délictueuse, il faut 
que l'acte par lequel elle s'exerce présente le ca- 
ractère délictueux par suite de l'omission d'une 
prescription légale à laquelle est attachée une sanc- 
tion pénale. Ainsi, celui qui prétend posséder un 
droit d'usage dans une forêt est astreint à la dé* 

(1) S.infrà,u^m. 
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livranoe préalable ; à défaut de délivrance ou d'actes 
équipollents, sa possession est délictueuse et sans 
valeur. Ainsi encore, le propriétaire d'une usine ne 
peut élever le niveau des eaux sans une autorisation 
administralive, et le barrage qu'il a élevé sans au- 
torisation ne peut servir de principe à une possession 
utile. La loi résiste oontinuellemént à une possession 
qui n'esl que la conliouation d'un délit ; et ce carac- 
tère délictueux de la possession, comme le vice de . 
précarité ou de tolérance, ou comme le carac- . 
1ère purement facultatif des actes dCi possession » 
est at>solu, et non pas seulement relatif, c'est- 
à-dire qu'il peut être invoqué par tous ies inté- 
ressés. 

Tels sont les vices qui se rapportent au prin- 
cipe même de la possession ou à ses qualités intrin- 
sèques, el qui fra[)pcnl do slérililé ses actes. On a 
pu remarquer que la loi n'exige* pas la bonne foi 
chez celui qui commence la possession dont la durée 
annale engendre les actions possessoires. Il faut ^e 
garder de confondre la mauvaise foi du possesseur 
avec la précarité, la tolérance, le caractère délictueux 
des actes; la possession annale est une prescription 
abrégée, modelée sur la prescription trentenaire, et 
n'a aucun rapport avec cette prescription décen- 
nale qui exige, comme Tusucapion à Uome> un juste 
titre et la bonne foi. La prescription trentenaire se 
passe de l'un ét de Taulre. Cette vérité si évidente que 
la mauvaise foi n'a rien de commun avec la précarité, 
a été cependant quelquefois méconnue. La cour de 
vu. 35 
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cassation n'a-t-elle pas décidé qu'uo jugei ^ent reoda 

au péliloire ou au possessoire rendai précaire 
désormais toute possession de la partie < ui a suc- 
combé (1 ) ? ce qui revient à dire que \\ n ne peut 
prescrire contre les jugements. Est-il pt ssible ce- 
pendant d'avoir une possession moins pi ^caire que 
celle qui aspire à effacer un jugement? Mauvaise 
foi, si Ton veut, de la part de celui qui, C4innaissant 
le droit de son ad versairoi possède la chose qu'il est 
. condamné à délaisser, mais non précarit(!; sa pos- 
session devra céder sans doute à la force d exécution 
qui s'attache au jugement possessoire qui le con- 
damne] mais laissez le temps s'écouler» et qu'une 
année s'accomplisse , sa possession annale prendra 
la place de celle qui avait été reconnue a son adver- 
saire. Supposez trente années de possession depuis 
te jugement non exécuté» et la propriété sera défini- 
tivement acquise à celui qui avait été condamné à 
délaisser (2). 

Cependant la bonne ou la mauvaise foi ne sont 
pas complètement indifférentes. 11 peut être utile de 
les constater au point de vue de Tacquisition des 
fruits (3), 

le vais maintenant m'occuper des qualités on des 

(1) Arrêts des 12 juin 4809 et 17 mars i8l9. 

(2) Tamcn pars adrcrsa poterit dicerc se possedisse per awinm et uHrà 
à t(!m\xjrc arrcsti, et sic saisiua ^x)terit acquiri etiam pos/ arnstum. Ke- 
huiïe, Comment, deviatar. posscss. art. 6, gl. 1. — On coiinuend que si 
la première décision avait ordonne le délaissement dn se fondant bui'k 
précarité de la possession dudéteDleur, celui-ci ne pourrait paSy sans 
intenertir son titce, posséder utUemeut depuis le jugement. 

(3) Code Napoléon» art. 549. 
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vices de la possessiun que j'ai appelés extrinsèques, 
parce qu'Us résident dans le mode d'exercice de la 
possession. 

313. La possession qui s'exerce à titre de pro- 
priétaire provoque par rénergie des ac|es dont elle 
se compose ei par la publicité qui les accompagne 
la contradiction de ceux qui sont intéressés à la con- 
tester. C'est répreuve décisive do la possession : con- 
testée » elle ne peut rien fonder; pmMe^ elle est 
présumée légitime. 

Cette qualiûcation donnée à la possession com- 
porte deux significations : 1* on doit entendre par 
possession paisible celle qui s'établit et s'exerce sans 
violacé : « Les actes de violence , dit l'article 2233 
du code Napoléon, ne peuvent fonder une possession 
capable d'opérer la prcscriptioa; * 2"* la possession 
doit en outre être paisible en ce sens que pendant sa 
durée elle ne soit l'objet ni d'agressions, ni de 
troubles.— Dans la première acception» on dit que la 
possession est oetiomeiK paisible; —dans la seconde ^ 
qu'elle est paisible passivement. 

314. Il est difficile de définir la violence capable 
de vicier la possession dans son origine ou dans son 
exercice. Le juge a sur ce point un pouvoir absolu 
d'appréciation. Nulle distinction ne doit être Taile 
entre la violence physique et la contrainte morale. 
Sif par exemple» le détenteur actuel n'a pris posses- 
sion delà chose qu'en forçant par des menaces graves 
et sérieuses l'ancien détenteur à la délaisser, sa pos- 
session sera réputée violente. Remarquons toute- 
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fois que la force employée par le possesseur pour 
retenir la possession qu'il exerce, ne doit pas être 
considérée comme une violence qui vicie la posses- 
sion; seulement, si la nécessité de proléger sa pos- 
session conlre les entreprises d'autrui se reproduisait 
fréquemment, la possession pourrait être considérée 
sinon comme violente, du moins comme troublée, et 
dès lors elle ne serait plus paisible dans la seconde 
acception qui s'attache à ce mot. — En ce qui con- 
cerne la violence morale , il faut également remar- 
quer que celle qui s'exerce pour obtenir le contrat 
en vertu duquel a eu lieu la prise* de possession, 
ne donnerait pas à la possession un caractère de 
violence. Le contrat serait rescindable, parce qu'il 
contiendrait un vice du consentement, mais ce vice 
ne réagirait pas sur la possession elle-même si la 
. chose avait été d'ailleurs occupée sans violence (1 ). 
315. Lorsque la violence vient à cesser» celui qui 
l'availexercée peut commencer à posséder utilement. 
Le droit romain était plus sévère. L'usucapion des 
choses volées ou des immeubles possédés par force 
était interdite. C'était un vice qui s'attachaiL non à la 
personne du ravisseur , mais à la chose elle-même 
tant qu'elle n'était pas rentrée dans la main du pos- 
sesseur dépouillé , si bien qu'elle ne pouvait être 
usucapée même par le possesseur de bonne foi à qui 
clleauraitélé transférée (2 j. Polhier, sous l'influcuce 
de ces règles du droit romain, enseignait a que non- 

(1) PoUiier, De /apoomton, o« 25. 

(2) losUt. Dê wueap. 
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seulement on ne peut pas se changer soi-même la 
cause el le titre de sa possession, mais encore qu'on 
ne peut en changer les qualités et les vices : telle elle 
a commencé, telle elle continue toujours (1). » Mais • 
cette règle n'est vraie que du vice qui affecte la qua- 
lité en laquelle on possède. Celle qualité établie par 
le titre qui sert de cause à lu possession subsiste 
tant que ce titre n'a pas subi une interversion légale; 
quant aux vices accessoires, lels que la violence 
et la clandestinité qui résident dans les faits eux- 
mêmes et non dans la qualité en laquelle ils sont 
exercési ils ne peuvent frapper d'inelTicacilé les faits 
nouveaux qui se produisent paisiblement ou avec 
publicilé. L'arlicle 'Z2'S'6 du code Napoléon ne laisse 
aucun doute à cet égard. « La possession utile> ditla 
seconde disposition de cet article, ne commence que 
lors(|ue la violence a cessé. » 

316. J'ai dit que la possession devait également 
être paisible, en ce sens que, pendant sa durée, elle 
ne fùtlobjel ni d'agrcosioa ni de trouble de la part 
des tiers. C'est à ce point de vue surtout que ce ca- 
ractère de la [josscbsion présenle un grand inlérèl. 
On peut, dans ce cas, facilement confondre la posses- 
sion non paisible avec la possession interrompue, 
dont je parlerai bieuloL. Il y a, en effet, enlre les 
deux hypothèses une certaine analogie. La coutume 
de Paris, article 113, paraissait les confondre dans 
une condition unique : que la possession eût été 
exercée franchement et ïam inquieskUim^ Il y a 

(i) De la possettUnif ii« 33« 
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ccpendanl une nuance entre les deux conditions im- 
posées à la possession par Farticle 2229 du code 
Napoléon; le trouble ou Tinquiétation qui vicient 
la possession, en lui enlevant son caractère paisible» 
laissent au juge une certaine latitude d'appréciation, 
parce qu'il y a des degrés dans le trouble, et qu'il 
s'agit de rechercher jusqu'à quel point la qualité de 
la possession qui continue de s'exercer en est afiéctée. 
L'interruption, ainsi qu'on le verra, produit des effets 
plus énergiques en arrêtant le cours de la possession 
ou en la faisant cesser légalement, 

31/. Le vice qui résulte de l'absence de cette coa- 
dition imposée à la possession, qu'elle ait un carac* 
tère paisible, doit-il être considéré comme absolu ou . 
comme simplement relatif? Je crois qu'il faut distin- 
guer. — Si la possession est entachée de violence 
par le fait du possesseur , on doit considérer comme 
purement relatif le vice qui en résulte.. De même que 
la possession utile commence lorsque la violence a 
cessé, de même il faut considérer la possession 
comme utile, vi»-à-vis des tiers, lorsque la violence 
ne s'est exercée que vis-à-vis d'un seul; il faudrait 
toutefois excepter le cas où l'attitude du possesseur 
qui s'est mis en possession à l'aide de la violence 
serait telle que les tiers pourraient éprouver une 
crainte sérieuse de nature à les empêcher de flaire 
valoir leurs droits, -r- Si» au contraire^ la possession 
perdait son caractère paisible par le fait d'un contra- 
dicteur, eti un mol si elle était non plus violente, 
mais troublée, je considérerais alors comme enta- 
chée d'un vice absolu celte possession en lutte avec 
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des entreprises réitérées^ el j'appliquerais le pria- 
cipe que le législateur a lui-même proclamé pour le 

cas d'iolen uption naturelle » qui a lieu dans le cas 
de privation de la jouissance de la cbose soit par 

laocien propriétaire, soit môme par un tiers (1). • 

318. La possession doit être pMique ou , comme 

disait la coutume de Melun, article 1 70, s*étre exercée 
au vu, et au sa de tous ceux qui l'ont voulu voir et 
savoir. La clandestinité, qui est le vice de la posses- 
sion non publique, frappe, à un double point de 
vue, la possession d'inefficacité : parce que la dis- 
simulation qu'eliosuppose ne se concilie guère avec 
Vanimuê âmini chez celui qui exerce une possession 
de cette nature; V parce qu'elle n^t pas une mise 
en demeure suffisante pour les intéressés , d'inter- 
rompre la possession menaçant le droit qui leur ap- 
partient. — Cette dernière considération suffit d'ail- 
leurs pour rendre îneiiicace la possession clandestine; * 
et alors même que le défaut de publicité tiendrait à la 
nature des actes de possession, sans être l'indice d'une 
dissimulation de la part de celui qui les exerce, il suf- 
firait qu'ils n'eussent pu être connus par celui auquel ^ 
on les oppose pour qu'ils ne pussent constituer une 
possession utile. D'un antre côté, si les actes en 
eux-raémes, sont tels qu'ils ont dû avertir ceux qui 
sont intéressés à les contester, il importera pen que, 
par suite d'un défaut de vigilance de leur part, il les 
aient réellement ignorés ; sauf toutefois le cas où leur 

(4) Code iNapoléoQ^ ait. 2243. — V. Infrà, 333. 
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vigilance aurait été surprise par les artifices ou les 
machinations du possesseur ; mais» dans ce cas, les 
effets léij;aux devraient être refusés à la possession, 
moins à cause de sa clandestinité qu'à raison du dol 
^ui aurait été pratiqué. — ^^A Tinverse, il faut ad- 
mettre que les actes auxquels manque la condition 
de publicité seront suffisants pour acquérir la pos- 
session annale, relalivemenl à celui qui n'aurait 
pu les ignorer ; mais la preuve de la connai^ance 
acquise de ces faits qui ne se révéleraient pas par 
eux-mèuics, devra être fournie par celle des parties 
qui entend s*en prévaloir. En d'autres termes» la 
clandestinité constitue un vice relatif et non pas ab- 
solu. 

319. On donne généralement comme exemple* 

d'une possession clandestine, celle qui consisterait 
dans des travaux souterrains, comme une cave 
creusée sous le terrain voisin : » Fouillementen terre, 
. grallement, disait la coutume d'Orléans, article 253, 
n'attribuent par quelque laps de temps que ce soit, 
droit de possession à celui qui aura lait ladite entre- 
prise. » La possession de la cave ne pourrait s'acquè- 
rirqu'en faisantdes actes de possession surle terrain 
lui-même sous lequel elle est creusée, en vertu du 
principe que la propriété du sol, et par suite la pos- 
session, emporte la propriété ou la possession du 
dessus et du dessous ; elle s'acquerrait encore si 
par des signes matériels, tels que des soupiraux» 
Texistence de la cave se manifestait extérieure- 
ment (1). 

(il Code ^apoli'un. ai'^. Qb2 et u53. 
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C'est an point controversé que de savoir si Ton 

doilrépulenîlandcstincla possession paranlicip^ilion 
de quelques sillonsde terre, commise graduellement 
en labourant dans un champ dont les limites sépa- 
tives du champ voisin ne seraient pas apparentes. 
Deux arrêts de la cour de Paris, du 28 février 1821 
et du 30 novembre 1 825 ( l ), ont décidé que de telles 
anticipations étant presque toujours imperceptibles, 
parce qu'elles sont graduelles , ne donnaient lieu 
qu'à une possession clandestine, et par suile ne pou-, 
vaient servir de base à la prescription irentenaire. 
Il faudrait aussi rejeter par le même motif la posses- 
sion annale. L'anticipation, pardon proi;rès patient 
et insaisissable dans chacune des usurpations par- 
tielles qui s'ajoute à la précédente, n'est pas unecon- 
IradiclionsuUisanle au droit du voisin. La possession 
ne serait utile ou ne le deviendrait que dans deux 
cas, — si des bornes ou d'autres signes matériels sé- 
paraient avant les anticipations les deux propriétés 
conliguës; — si Pauleurde l'anticipation avait établi 
des clôtures ou d'autres signes apparents ou creuse 
un fossé pour marquer la limite jusqu'à laquelle il 
entend étendre sa possession. L'année utile pour 
posséder, à TeiTet d'acquérir les actions possessoires, 
ne devrait, dans ce dernier cas, commencer qu'à 
partir du moment où les signes matériels auraient 
été établis. 

320. La possession clandestine à l'origine n'est pas 
affectée d'un vice qui se perpétue, alors u^éme qu'elle 

(I) Palloz^ prescription, no 323 ; Journal du l'alaise tume i;», p, USi . 
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s'exercerait plus tard publiquement et notoiremeot. 
Aucun texte ne dit, comme rarticle 2233 pour la 

violence, que la possession devient utile lorsqu'à 
' cessé la clandestinité» mais il faut évidemment l'eii- 
tendre ainsi. Le vice étant attaché au mode suivant 
lequel la possession s'exerce, elle devient efficace 
lorsque le mode changé, de même que lorsque le vice 
se rencontre dans le litre » la possession peut utile- 
ment conmiencer » si le titre est interverti. Le droit ro« 
*main contenait, il est vrai, une règle contraire, lors- 
qu'il s agissait de la possession nécessaire pour usu- 
caper. Mais on a déjà vu qu'il ne faut tirer aucune 
conséquence de la législation romaine en celte ma- 
tière ( 1 ). Par conséquent, si la possession , d'abord 
clandestinement exercée, se revêt tout à coup des 
caraclères de la publicité , la possession utile com- 
mencera avec la publicité qui l'accompagne. — 
Mais si la possession, publique à l'origine, se dissi- 
mulait tout à coup de manière à faire supposer 
qu'elle a cessé, il ne faudrait pas voir seulement 
dans la durée de cette clandestinité un espace de 
temps à retrancher de la possession; on devrait con- 
sidérer comme effacée la possession anlérieure com- 
mencée dans les conditions légales, soit que Ton 
interprète ce mystère calculé comme une reconnais- 
sance du droit d'aulrui (2), soit que l'on y trouve le 
vice de discontinuité dont je m'occuperai bienlôt (3). 

321. La possession équivoque est aussi une pos- 

(!) V. swpra, n"» 304 cl 315. 

(2) Code Napoléon, art. 2248, 

(3) Y. iVrâ^n* 325. 
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session vicieuse. — Ce vice de la possession louche 
à la précarité ou à Ta tolérance > en laissant indé- 
cise la qualité en laquelle les actes de possession 
sont exercés ; — la possession équivoque louche 
par un autre côté à la possession non paisible. 

La possession est équivoque en se rapprochant de 
la précarité , lorsqu'elle laisse incertaine la qualité 
^n laquelle la possession a lieu j parexemple, lorsque 
les faits sont exercés par un copropriétaire ou un 
cohéritier sur la chose commune. Â-t-il entendu agir 
dans son intérêt exclusif; a-t-il voulu posséder non- 
seulement pour lui» mais poujr les autres commu- 
nistes? Tel est le double sens que peuvent présenter 
les actes de cette possession équivoque. Le vice de 
réquivoque ne disparaîtrait què devant les actes 
de- possession exclusive constituant un obstacle 
à la jouissance commune de la pari des autres copro- 
priétaires (1). — On trouve un autre exemple de 
réquivoque résultant d'une incertitude du même 
genre dans un arrêt de la cour de cassation du 19 
mars 1834, déclarant inefficaces, pour l'acquisi- 
tion de la possession, les actes faits par un fermier 
entre les mains duquel se trouvaient réunies deux 
propriétés conliguës appartenant à deux proprié- 
taires différents, sur Tune desquelles il avait fait 
des entreprises dont Pautre propriété devait pro- 
fiter (2). L'incerlilude portail sur le point de sa- 

• 

(1) Arrêts de la cour de cassation du 27 juin 1827,Dallof, 27, 1, 285; 
Bavagu, 22 JuiDet 1S31, Dalloz, 33 , 2 , lOi. 

Arièt delà cour de cassation du 19 mars i834^ MUm, 34, i, 310; 
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voir si le fermier avait agi seulement dans Tinlérêt 
de sa double jouissance , ou s'ifavait exercé les actes 
de possession comme représentant de l'un des deux 
propriétaires, au préjudice de Taulre propriétaire 
dont il était également l'ayant causa. 

322. La possession équivoque présente^ avec celle 
qui s'exerce par tolérance, une certaine affinité, lors- 
qu'il est incertain , d'après le caractère des actes , 
s'i's sont exercés a titre depropriéh'% de copropriété, 
ou de familiarité et de bon voisinage; comme si, par 
exemple , une partie prétendant avoir possédé à titre 
de propriété ou Ue copropriété » invoquait des faits 
de possession qui pourraient être interprétés comme 
rexcrcice d'une servitude discontinue qui ne s'ap- 
puyerait pas sur un titre (1), — On conçoit qu'à cet 
égard les juges ont une grande liberté d'apprécia- 
tion, el qu'il est dillicile de poser des règles précises. 

323. On peut enfin rattacher l'équivoque à la pos- 
session non paisible , lorsque les faits de possession 
présenteront un caractère de promiscuité avec les faits 
exercés par un autre ^ de sorte que Ton en pourra 
tirer la conséquence que cette possession n'est ni re- 
connue ni respectée. — Toutefois, il ne faudrait pas 
admettre que toute possession promiscue doit être 
considérée comme équivoque et troublée; car cette 
possession , suivant la qualité des faits et les rap- 
ports personnels de ceux qui les ont exercés, peut 
êtiH3 considérée comme une présomption de copro- 

(I) Arrêts de limoges, 25 férrier 1840, Dalk», il , 2^ 70; de la cour 
de cassatUm , 8 avril il50, Dalb», 50, 1, 150. 
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priélé indivise y et légitimer une demande ea main- 
tenue possessoire au profit des deux possesseurs. 

Il résulte de ces expllcalions que la qualification 
d*équivoque a*est pas Tindication d'un vice particu-* 
lier qui puisse affecter la possession; c'est un vice 
de tendance , si Ton peut ainsi dire, et qui s'aggrave 
de tout oe qui peut manquer aux qualités exigées 
dans la possession , sans que celles-ci soient coniplc- 
temenl défaillantes. Dire de la possession qu elle est 
non équivoque, ce n*esi donc pas lui attribuer une 
qualité nouvelle^ car, ainsi que le fait remarquer 
M. Marcadé, n ce caractère n'est que la confirmation 
et le perfectionnement des autres (1). » 

324. Deux autres conditions importantes, qui se 

rattachent aux caractères de la possession, consistent 
daiis cette exigence de l'article 2229, que la posses- 
sion soit continue et non interrompue. 

On ne pourrait reconnaître le droit d<i propriétaire 
ou celui du possesseur légal dans des faits qui ne se 
suivent ni ne s'cnchaîacnl. iMais il est utile do faire 
remarquer que cette condition de continuité exigée 
pour la possession ne correspond pas à Tidée que la 
loi attache à la même expression dans sa classifica- 
tion des servitudes , où elle les distingue en servi- 
tudes continues et discontinues (2). La servitude 
continue est ceîle .qui n'a pas besoin du fait de 
rbomme pour s'etercer. Une* telle possession in- 
dépendante du fait de Thommc ne peut avoir lieu 

(!) Sur les articles 2229, 2237, 7, 
(2) Code Napoiéou, ai t. 68b. 
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que lorsquil s'agil de la possession d'un droit qui se 
maaifeste par des signes penaaoeols. Il a'ea esl pas 
ainsi de la possession des objets matériels. Celle-ci 
suppose des faits émanés du maître, se succédant et 
se liaoi les uns aux autres par ce bui auquekUs iea- 
dent : obtenir de la chose possédée les produits et les 
avantages que , suivant la diversité de sa nature » 
elle est destinée à procurer. Ces faits , qui exigent 
rinlerventioa de Thomme, et par suite une certaine 
intermittence dans leur accomplissement, peuvent 
constituer cependant unepossessiorl continue. Ce se- 
rait donc une erreur de croire que ridée de continuité 
dans la possession ne puisse pas se concilier avec la 
non-continuité dans les faits. On peut môme avoir 
une possession continue de ces servitudes que la loi 
appelle discontinues parce qu'elles ne peuvent 
s'exercer qu'au moyen du fait de Tiiomme. Ce qui 
fait obstacle à ce que ces sortes de servitudes puis- 
senl être acquises au moyen de la possession , c'est 
la présomption de tolérance qui s'attache aux actes 
par lesquels elles s'exercent, plutôt que le trait de 
temps qui sépare ces actes les uns des autres ; en 
effet, lorsque les servitudes discontinues sont fondées 
en titre, la possession, quoique s'exerçant avec les 
mêmes intervalles > est utile parce que la présomp- 
tion de tol&*ance ou de familiarité s'efface devant le 
titre. 

325. Il est impossible dedéterminer d'une manière 

aussi précise que lorsqu'il s'agit des conditions de 
la possession considérée comme s'exerçant à titre de 
propriétaire, les règles qui déterminent la condition 
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de la continuité. Lanon-précariléest une qualité de 
* droit; la conlinuité dérive uniquement de l'ensemble 
des faits, et laisse à Tappréciation du juge une lati- 
tude plus grande. — J'essayerai ce^ndant de poser 
à cet égard quelques principes. 

La possession, je Tai déjà dit, s'exerce suivant la 
nature de l'objet auquel elle s'applique : « La pos- 
session qui ne peut se manifester qu'à de certains 
intervalles , par des faits distincts et plus ou moins 
séparés, a dit la cour de cassation» n'en est pas moins 
continue, et par cela seul qu'elle a été exercée dans 
toutes les occasions et à tous les moments où elle 
devait Tètre, et qu'elle n*a pas été interrompue soit 
par la cessation absolue des actes, soit par des actes 
contraires ou émanés de tiers (1). » * 

Ainsi le dernandcîur en complainte justifiera sa 
possession annale d'un fonds en nature de bois> en 
prouvant qu*il a fait la dernière coupe ; d*on étang, 
qu'il a fait la dernière pèche ; d'une baie, qu'il a fait 
le dernier élagage ; quoique ces faits remontent à 
plus d'une année avant le trouble. 

Mais je n'admettrais pas l'opinion de M. Curassoui 
d'après laquelle un ancien possesseur» laissant peu- 
daal plusieurs années ses champs sans culture^ sa 
maison en ruine et sans locataire, peut se dire pos- 
sesseur annal pour agir en complainte contre l'auteur 
d' un trouble (2) . Dans cette hypothèse» il y a une fausse 
application de la maxime que la possession se con- 
serve par Teilel seul do la volonté. Pour que cette 

(1) Arrêt de la cour do cassation du ii juin 4839, Dailoz, 3ô, 1/237. 
(Z) Traité de la mnpéience, tome 2, p. S6. 
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voloQlé de retenir la possessioa soit efficace , il faut 
avant tout qu'elle ne soit pas d*émentie par les faits; 
el celui qui omet les actes nécessaires pour que la 
possession soit utile» loin d'être présumé vouloir 
retenir la possession, est présumé, au oontraire, vou* 
loir rabandoaner. Prétendra que la possession aura 
été conservée par cela seul que, dans ce long inter* 
valle de temps, il n'y aura pas eu d'actes de posses- 
sion faits par des tiers sur le fonds abandonné par 
Tancien possesseur, c*est confondre le vice résultant 
de la disconlinuilc, vice qui remonte à la faute, à la 
négligence, à la timidité du possesseur lui-même, et 
le vice provenant de l'interruption qui a sa cause 
dans le lail d'un tiers (1). On essayerait vainement 
d'appuyer l'opinion quejecombats sur la disposition 
de l'article 2234 du code iNapolcon , d'après laquelle 
« le possesseur actuel^ qui prouve avoir possédé an- 
ciennement, est présumé avoir possédé dans le temps 
intermédiaire, sauf la preuve contraire. » Cctterègle 
ne peut s'entendre que du possesseur dont la pos- 
session actuelle est reconnue, comme serait le défen- 
deur à laction pétitoire, et non de celui qui plaide 
pour faire respecter la possession actuelle qu'il s'al- 
tribue.Ilest uneautre maximequis'adapteraitmieux 
à la situation de celui qui, ayant fait autrefois des 
actes de possession, les invoquerait pour en induire 
une possession actuelle : Olim posses$or, hodiè poumor 
prwiumilur (2)« Mais cet axiome n'a pas trouvé place 
dans noire code, qui ne s'explique sur les consé* 

(1) Code Napoléon, art. 2243. 

(2) Duuod^ De la prescription f p. 18. 
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queooesà tirer de la possession ancienne que pom 
présumer les caractères ou la qualité de la possession 
d'après son origine, et non pour en induire une 
présomption de continuité ou de prolongement. Deux 
arrêts de la cour de cassation ont formellement pros- 
crit Tapplication de cette maxime (1). 

' Je ne considérerais même pas la possession an- 
nale comme acquise par des actes qui auraient eu 
lieu dans Tannée précédant le trouble, si ces actes 
présentaient le caractèie d'une possession indécise 
et sans fixité ; Tobstacle à i'acquisition delà posses- 
slon serait à 1^ fois dans la discontinuité et dans la 
nature équivoque des actes. Il y aurait lieu, loulefoisj 
à une appréciation qui rentre dans le pouvoir du 
juge Ainsi, les terres en jachère dans leur année de 
repos ne reçoivent d'ordinaire qu'un labour, et cet 
acte uniqué de culture sera 8uffis.ant pour établir la 
possession. 

Enfin il faut également tenir compte des causes 
qui auraient imposé au possesseur une inaction for- 
cée : comme si le fonds avait été couvert par les 
eaux pendant une partie de Tannée, et môme pen- 
dant plus d'une année. La possession sera conservée 
au profil de celui qui, avant Tinvasion des eaux, avait 
fait les derniers actes de possession utile II y a là 
une force incijtiure, une certaine violence de la na- 
ture qui ne peut nuire à celui qui avait déjà côm- 
mencé-À posséder (2). 

(1) An ûlsdcs 6 février et 3 avril 1,<133, Dalloz, 33, nO. 

(2) Arrêt de la cour de cassation du 21 juillet 1928, Dallos 28 i 
341. F. aussi L 1, J 9, ff. i>ô ilmre 6t aet. prto. ' ' * 

vu, ^ 
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326* On peul mèim concevoir la conlinuité 
de ia possession, abstraction faite d'actes matériels 
émanés de Thommc. Celle observation reçoit sans 
diiiicuité son application aux servitudes conlinues 
et apparentes. Il suffit que rétablissement ou la 
conslruclion qui manifcsienl Toxistcnce de la servi- 
tude remontent à plus d'une année avant le troubtei 
pour que la possession soit acquise. 

La jurisprudence admet ia mémo décision pour les 
servitudes discontinues, lorsqu'elles sont en même 
temps apparentes, coniinc serait une servitude de 
passage qui s'exerce au moyen d'une porte ou d'une 
barrière pratiquée sur le fonds dominant et ouvrant 
sur riiéritage d'aulrui , en supposant d'ailleurs que 
la présomption de tolérance qui s'attache à Texercioe 
de la {)ossession soit démentie par un litre légal ou 
conventionnel. Il suilit que l'état des lieux ait été 
maintenu , pendant une année entière^ avec les si- 
gnes apparents qui révèlent l'existence du droit, 
alors même que le droit de passage n'eût pas été ef- 
feclîvement exercé, pour que la possession soll ac- 
qui^ie ou consersée ; eile a pu, en effet, s'exercer à 
la volonté du propriétaire du fonds, bien qu^il se soit 
abstenu. Les signes apparents delà servitude mettent 
l'autre propriétaire en démettre de protester contre 
l'exercice possible du droit qu'ils attestent UnsTrrét 
a mèlAe décidé que le tait de la part du propriétaire 
dominant d'avoir condamné la porte par laquelle le 
droit de passage s'exerçait, mais en laissant ^uUbi^ter 
les signes extérieurs annonçant l'intention de re- 
prendre et de continuer la jouissance à sa volonté. 
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n'emporlail pas l'idée d'une disconlinualioa de la 
possession (1 ). 

Toutefois, si la modificalion survenue dans Vêlai 
des lieux n*avait laissé subsister quedes vestiges, des 
restes de constructions indiquant un ancien état de 
.choses, mais ne pouvant èlre actuellement utilisés 
pour l'exercice de la servitude » je n'admettrais pas 
• qu'ils fussent sufilsanls pour équivaloir à une posses- 
sion effective. On comprend que, lorsqu'il s'agit 
d'une servitude discontinue, on puisse, à Tappui de 
la possession invoquée, pour justiiier son ancienneté, 
se prévaloir des présomptions qui résultent de ces 
vestiges ; ils viendront en aide à la possession, mais 
ne la suppléeront pas. Lorsqu'il s agira de servitudes 
continues, l'existence de ces vestiges» au point de ' 
vue de la possession, sera complètement sans valeur. 
La possession de ces servitudes ne pouvant s'exercer 
par le seul fait de Phomme, mais exigeant un certain 
état de choses qui favorise cet exercice, des vestiges 
qui prouvent que cet état de choses a cessé d'exister 
depuis longues années protestent contre l'iiK c d'une 
possession, bien loin de la conserver. Je ne puis me 
ranger à l'opinion de M. Curasson, qui enseigne que 
la continuité de la possession (pour les servitudes 
continues) peut se prouver même par des vestiges, 
par des restes de construction qui ont servi jadis à 
la favoriser (2). » On ne saurait admettre que Texis- 
teocedcces vestiges impose au propriétaire du fonds 
autrefois asservi, la nécessité d'une protestation 

{i) Arrêt de la cour tic NiriKVs uovi nihic iii30, Ualloz, 31, 2, 32. 
(2j 2 ) aitô la comyétaicCj tome 2, j). 61, 

» 
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contre un étal de choses que la volonté de l'homme 
essayerait vainement d'utiliser pour Texerctce d*un 
droit de servitude. 

327. Les principes relatifs h la continuité de 
la possession me conduisent à l'examen de cette au- 
tre condition , que la possession ait été non inter- 
rompus. 

Il y a deux sortes d'interruptions : Tinterruption 

naturelle et l'intcrniplion civile. L'interruption na- 
turelle a lieu lorsqu'il y a privation de la jouissance 
de la part d'un tiers. — Il y a interruption civile , 
lorsque le tiers proteste par les voies I gales, c'est- 
à-dire par des actes judiciaires ou extrajudiciaires, 
contrôla possession exercée; ou lorsque le détenteur 
actuel a reconnu le droit d'un tiers à la chose qu'il 
détient. 

L'interruption, soit naturelle , soit civile, a clé 
déiinie dans ses conditions et ses effets par plusieurs 
textes du code Napoléon , au point de vue de la 
prescription acquisilive ou libciaiuire. 11 convient 
d'examiner quelles sont, parmi ces règles» celles qui 
doivent s'appliquer à la possession donnant nais- 
sance aux actions possessoires. 

328- Le code Napoléon ne parait pas s'être occupé 
du simple trouble matériel considéré comme cause 
d mterruption de la possession; ou plutôt il Ta rat- 
taché à cette condition sans laquelle toute posses- 
siou est vicLCusc, la condition que le possesseur ait 
joui paisiblement. Suivant le code* il n'y aurait d'in* 
lerru^Uoii aaiurelic que iui^quo le possesseur est 
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privé pendant plus d un an de Id jouissance de la 
chose, soit par l'ancien propriétaire, soit par un 
tiers (1). I! faut appliquer celle règle avec discerne- 
meot, ei recbercber à quel point de vue s'est placé 
le législateur t lorsqu'il en a précisé les termes. 
M. Curasson renleiul en ce sens que, si le détenteur 
de la chose a été troublé dans le cours de Tannée, 
que s'il a même élé dépossédé pendant quelques 
mois, la possession annale ne peut lui être contestée, 
pourvu qu'il ait continué de jouir malgré le trouble, 
ou qu'après a\oir élé dépossédé pendant quehjue 
temps, il ait repris sa possession dans Tannée (2). 
Il y a dans cette doctrine une erreur des plus graves, 
c'est-à-dire une contusion entre les causes qui font 
perdre la possession acquise et celles qui empêchent 
de l'acquérir. 

Il me parait évident que le code Napoléon, en 
fixant le délai d'une année pour constituer Tinler- 
ryplion civile, a eu en vue la déchéance encourue 
par le possesseur annal lorsqu'il n'agit pas dans 
Tannée de la dépossession {^). Si la loi, au lieu de 
parier de déchéance, a parle d'interruption, c'est 
que les règles qu'elle trace ont pour objet de déter- 
miner les causes qui inlerroinpent ou qui suspen- 
dent le cours de la prescription. C'est la prescription 

(1) Code Napoléon, ail. 2243. 

C2) TtaiUrle /a compétence, tome S> p. 88. 

(3) C'est ce qui résulte des termes de Teiposë des motUls du titra de 
la prescription : • Ainsi nul ne peut être dépmiUé du titre de possessetir 
que [>ar la possession d'une autre personue pendant un an, et, par la 
mftnie raison, la possession qui n'a pas été d'un an n'a pas interrompu 
la prescription, t V. Fenel, tome 15, p. 583. 
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qui se trouve interrompue , lorsque la possession 
annale est perdue par celui qui Tavalt acquise. Ce 

possesseur ne pourrait plus se prévaloir, au point de 
vué delà prescription, du temps accompli, quelle 
que fui sa durée, qui a nré( ode sa déchéance; et la 
prescription, s'il reprenait la possession de la chose» 
aurait son point de départ dans sa possession nou- 
velle. Mais, lorsque la possession annale n'est pas 
encore accomplie au moment où survient la dépos- 
session, rcsi)érance qui s'attachait h cette posses- 
sion commencée s'évanouil. Il n'est pas nécessaire 
que la dépossession qui produit ce résultat ait duré 
une année ; le simple (rouble même pourrait y suf- 
fire, s'il était de nature à enlever à la possession 
son caractère paisible; il ne s'agit pas de faire 
disparaître un droit, mais d'arrêter la continuité 
d'un fait qui ne remonte qu'à quelques jours peut- 
être. Si Ton admettait la doctrine de M. Curasson , 
s'il n'y avait pas interruption de la possession tant 
que la dépossession n*a pas une année entière de 
durée, il Faudrait donc permettre au détenteur qui 
ne compterait que quelques jours d'une possession 
paisible, d'ajouter à celte possession les jours ou 
les mois pondant lesquels* un autre détenteur a pos- 
sédé; car, si la possession n'est pas encore interrom- 
pue, c'est qu'elle continuerait apparemment au pro- 
fit de celui qui l'avait commencée, tantqaim autre 
détenteur n'aurait pas encore accompli la durée d'une 
possession annale. 

En résumé, sur ce point, une dépossession, quelle 
que soit sa durée, interrompt la possession qui n'est 
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pas encore acquise; est-elle accomplie? une dépos- 
session momentanée ne stifiit pas pour la perdre; le 
possesseur, ainsi qu'on le verra bientôt, a une année 
entière pour faire réprimer les actes qui compro- 
meUraienl la possession acquise. 

329. Le code î<apoléon éninncre les actes qui 
produisent L'interruption civile. L'article 2244 de ce 
code, en indiquant comnio interrompant la prescrip- 
tion, une citation en juîjtico, un coomiauduaienl, 
□ne saisie, a eu principalement en vue la pres- 
cription libératoire. La citation en justice, parmi les 
actes que le texte indique, peut s'appliquer à la pos- 
session pour rinterromprc. On pourrait aussi con- 
sidérer comme produisant le mémo eilet, un com- 
mandement de délaisser l'immeuble, signifie au 
détenteur qui se perpétuerait dans la possession 
depuis le jugement qui le condamne à déguerpir. 
L'interruption civile constitue toujours un trouble, 
et il semblerait que dès que l'acte signilic au déten- 
teur» on h ses représentants exerçant la possession en 
son nom, est de telle nature qu'il enlève à celte pos- 
session son caractère paisible et la rend équivoque, 
il brise la série des faits qui constituent la possession 
utile, et doit être considéré comme iuterruptif. C'est 
en ce sens que Perrière a dit que la possession pai- 
sible est celle qui ria pas été interrompue { \). 

il ne faut pas confondre cependant l'acte qui pro- 
duit une interruption légale et celui qui produit un 
simple trouble. Un acte extrajudiciaire, tel qu'une 

» 

(1) Diciionnaire de droit, >• posscssitm patsibU. 
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sommation, est un trouble qui peulmoliverde la part 
du détenteur une action en complainte; mais» pour 
avoir le caraclère d'un trouble, un tel acte, considéré 
isolément, n*est pas toujours interruptiC de la pos- 
session La complainte exercée en pareil cas est 
plutôt une mesure préventive qu'elle n'est un re- 
mède nécessaire ; le détenteur pourrait dédaigner ce 
trouble, car, ainsi que ledit Brodeau : <f N'ayant 
aucune communication des titres de celui qui a fait 
faire la sommation, il a juste sujet de croire que 
c'est une chicanerie cl une fausse alarme qui ne peut 
produire qu'une terreur panique, puisque celui qui 
a fait faire cette sommation en demeure là et ne 
déduit pas son droit en jugement... Donc la pres- 
cription n'est point interrompue par un simple 
exploit (le sommation et dénonciation faite hors 
jugement, qui ne peut étrequalifiée du nom d'action 
et d'inquiétation ; et celui qui se conteste de cela 
non petit, $ed pelere mil (1). » ~ Mais, si les mêmes 
attaques se renouvelaient, le caractère de la posses- 
sion pourrait en (^trc affecté; elle cesserait alors d'être 
paisible, et Les tentatives réitérées d'une anjui^Wioti 
incessante équivaudraient à rinterr()[)iion légale, en 
effarant les actes de la possession commencée. On 
peut résumer ainsi le sens des dispositions dei^ loi : 
l'acte interruptif opère de [)lcin droit; les consé- 
quences du simple trouble soit de fait, soit de droit, 
sont laissées à Tappréciation du juge ; Tinterruption 
ciïace la possession en l'empêchant de se compléter, 
le trouble en la viciant dans son exercice. 

(1) Sur lu couluine de Parib, aii. 113. 
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330* L'interruplioa civile serait regardée comme 
non avenue dans les cas prévus par Pariicle 2247 du 
code Napoléon : si l'assignation élait nulle pour 
défaut de forme, si le demandeur se désistait de la 
demande» s'il laissait périmer Tinstance» on si la 
demande était rejetée. — Mais la citation en justice, 
donnée même devant un juge incompétent, devrait 
être considérée comme un acte interruplif ï.'ar- 
ticle2246 le déclare formellement lorsqu'il s'agit de 
l'interruption delà prescription, parce que la volonté 
do prolester judiciairement contre la possession du 
détenteur est manifestée dans les formes légales, 
quoique, à raison de Tincompétenoedu juge, Tacte ne 
puisse devenir le principe d'une instance. Le motif 
est le même lorsqu'il s'agit de Tinterruption de la 
possession annale. 

331. L'article 2248 place également parmi les actes 
interruptifsde.la possession la reconnaissance que le 
détenteur fait du droit de celui au préjudice duquel 
il posséderait la chose. C'est moins cependant un 
acte d'interruption que Taveu de la précarité ou de 
la tolérance qui vicient la possession exercée. Cette 
observation est si vraie, que l'auteur de la reconnais- 
sance ni ses héritiers ne pourraient, sans interver- 
sion de titre, exercer désormais une possession utile, 
n importe de remarquer qu'une telle reconnaissance 
émanée d'un incapable n'aurait aucune valeur, tan- 
dis qu'il seraitsoumisauxconséquences de l'abandon 
tacite de la possession commencée résultant de la 
discontinuité des faits de possession, et à la perte du 
droit résultant des entreprises d'un tiers et de la 
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négligence à former en temps utile ies actions pos- 
scssoires. l'incapable penl subir des déchéances , 
mais il ne peut pas aliéner; un aveu de sa pari est 
une aliénation : qui mnpolest dore, cnnfiteri non poiesU 
Celle reconnaissance, poiirclie \alable, doil émaner 
de celui qui peut exercer en son propre nom, ou 
comme administrateur des biens d'autrui, les actions 
posses^oi^es. 

332. Les actes d'interruption naturelle ou civile 
peuvent-ils imlifféremnienl s'adresser à celui qui 
possède au nom d'aulrul, ou à la personne pour 
laquelle la chose est possédée l 

Les actes nialériels de possession ou de jouissance 
exercés sur la chose détenue par un fermier ou par 
tout autre détenteur précaire sont opposables à celui 
pour qui la chose est possédée. Les actes sont diri- 
gés contre la chose, et non pas contre la personne. Leur 
pahlicilé exclut la pré>uinplion qu'ils aient pu resler 
ignorés; et d'ailleurs la loi a pourvu aux intérêts du 
bailleur el du nu-propriétaire, en imposant au fer- 
mier et à rusulruiiier l'obligation d'avertir, àpeine 
de dommages^ intérêts , des usurpations qui pour- 
raient être coininises sur le fonds (1 . 

Quant aux sîgniûcations adressées aux détenteurs 
précaires, il n'est pas douteux qu'elles doivent pro- 
duire les mêmes eileis que si elles étaient faites au 
mattre possédant par lui-même, dans tous les cas 
où le détenteur précaire est en niènic temps l'ad- 
ministrateur de la chose qu'il détient et où il a le 

(i) Code NapoJëon, art. 014 et 1768.^ 
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droild'exercei' lesacUoos possessoires : lels seraient 
un tuteur, un syndic, un curateur h succession 
vacanle. — Mais, s'il s'agit de délcnleurs pré- 
caires auxquels n'appartienne pas ce droit d*agir 
pour autrui, je ne considérerais les significations, 
les sommalions , les demandes judiciaires elles- 
mêmes qui leur sont adressées, que comme les 
élémenfs d'un trouble civil pour le possesseur 
au nom duquel la chose est détenue . et non comme 
des acte» interruptifs de la possession. La loi n'at- 
tache l'effet inlerruptif qu'à la citation qui met ea 

« 

présence le prétendant et la partie intéressée à com- 
battre la prétention. Les actes qui ne frappent pas 
directement le véritable contradicteur, bien qu'ils 
doivent lui être dénoncés par son ayant cause (1), 
devront être apprécies au point de vue du caractère 
paisible de sa possession, et le juge, à cet égard, 
est investi d*un pouvoir discrétionnaire. La solution 
peut avoir une grande importance, surtout lorsqu'il 
8*agit de reconnaître le point de départ du délai dans 
lequel ractiou possessoirc a dû être intentée (2). 

333. La discontinuité de la possession est évi- 
demment un vice absolu , pouvant être opposé par 
tous les intéressés ; j'en dirai autant de l'interruplion 
que la loi fait résulter de la reconnaissance du droit 
d'autrui, laquelle n'est autre chose que l'aveu de la 
précarité ou du caractère de tolérance qui vicient la 
possession exercée. 

(1) Code Napoléon, art. 1726 et 1727. 

f2) Arrêt de la cour de caiisation du i 2 octobre 1814, bâHoi, faction 

* ! 

possessoire, n" 269. 

i 

I 
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A l'égard de rinlei ruplioa proprement dite, il faut 
disUnguer entre i'inlerrupiion nalureile et l'ioler- 
niption civile. — L'interruption naturelle opère 
contre Tancien possesseur, au profit de tous; — 
rinlerruption civile ne profite qu'à celui qui a signifié 
l'ai lc auquel cet vïïcl e^t allaché- La raison de cette 
diilérence, dit Dunod, « c'est que* dans le cas de Tin- 
terruptioh naturelle, le défaut vient de la personne 
même qui prescrit, et ne possède plus : c'est une 
interruption de fait qui est réelle et dans la nature; 
au lieu que rinterruption civile, ne se faisant que 
par une espèce de fiction » n'empêche pas la conti- 
nuation de la possession» sur laquelle la prescription 
est foiniee. Or, les actes de celle espèce ne profitent 
qu'à ceux qui les font (4). n La preuve « d'ailleurs» 
que l'interruption civile ne profite qu'à son auteur, 
c'est qu ca se désistant de l'acte qu'il a signifié, il 
en efface les conséquences légales. 

334. Je terminerai cet exposé des conditions exi- 
gées (>our constituer le droit de possession, en exa- 
minant les règles particulières à la réintégrande. il 
est un principe qui domine dans la recherche des 
conditions exigées pour l'exercice de cette action. 
On sait, en eirei, que la réintégrande n'est pas fondée 
sur le droit de possession, mais sur la détentioa 
acluellc dont on a été dépouillé par des actes de vio- 
lence. Ce que j'ai dit de la continuité delà possession 
et de la condition qu'elle n'ait pas été interrompue, 

9 
m 

a) De la prescription^ p. 63. 
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suppose ane certaine durée dans les faits qui s'ac- 
complissent, et ne peut, par conséquent, recevoir 
d'appUcalion à la possession considérée commo prin- 
cipe de la réintégrande , puisqu'il suffit qu'elle soit 
actuelle. 

Restent donc les qualités exigées par la loi pour 

la possession à l'effet d'exercer les actions posses- 
soires, et qui correspondent à la formule romaine : 
necvi,needam, neeprecario* Faut>il exiger le concours 
de CCS qualités ou l'absence de ces vices dans la pos- 
session de celui qui agit en réintégrande? Si Ton 
consent à reconnaître dans les écrits de Beaiimanoir 
les titres de naturalisation de la réintégrande dans 
notre jurisprudence séculière , la règle sera loin 
de paraître rigoureuse. 11 importera peu « que la 
saisine soit bonne ou mauvaise et de quelque temps 
que ce soit, grand ou petit (1 ). )> Un j urisconsulte du 
xvf siècle développe en ces termes la même pensée : 
« Ne vaudra opposer par le défendeur au demandeur 
(en réintégrande) : tu jouissais par force, tu t'étais 
clandestinement saisi, tu tenais de moi à titre précaire, 
ce dont j'ai déchassé (2). » C'était, comme on le voit, 
la distinction du droit romain entre les conditions 
de l'interdit uti pomdelis el de l'interdit undè vi. Pour 
ce dernier interdit, correspondant à la réintégrande, 
les vices de précarité, de violent de clandestinilé, 
ne faisaient pas obstacle à la réintégration du spolié. 
Toutefois, la précarité n'avait pas dans le droit ro- 
main le mèjiiie sens que lui donne la Icglsialion 

(\) V. siiprà, a" 275. 

12) Papoo, livre ^, de rinterdit undè vi'« 
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française , où le contrai de précaire est inconnu (1). 
Le droil romain refusait au fermier l'inierdit undè vi, 
et raci'ordall à rusufriiilier et môme au créancier 
gagiste, lolhier, tidèie aux principes du droit ro- 
main, déclarait le fermier non recevable à intenter 
la réinlcgrande : « Car, dit-il , ce n'est pas lui qui 
possédait l'héritage, ni par conséquent lui qui en a 
été dépossédé ; c'est celui de qui il tenait de ferme 
qui en a été dépossédé , el c est lui seul qui a droit 
d'intenter l'action en réintégrande (2). » Mais cette 
opinion, empruntée à la loi romaine, est peu conlorine 
à l'esprit moins systématique de noire législation 
française. À Rome on refusait les interdits au fermier, 
mais ils étaient donnés au créancier gagiste (3). 
Quelle raison y aurait-il dans notre droit moderne de 
refuser la réinlégrande au fermier, et de l'accorder 
à 1 auLichrcsisle i Sans doute le fermier possède 
pour autrui, mais il trouve dans la dépossessiou 
violente lui obstacle à sa jouissance el à la percep- 
tion des fruits. Si le bailleur peut se considérer 
comme dépossédé du fonds par Texpulsion que son 
fermier a subie, el s'il a dès lors le droil de se faire 
réintégrer, le fermier, dans cette expulsion violente, 
trouve aussi la base d'une action personnelle pi)ur 
ressaisir la chose, afin d'exercer la jouissance que 
le bail lu! attribue. La cour de cassation fne s'est 
spécialement expliquée sur la possession précaire 
considérée comme suffisante pour l'action en réinté- 



(<) y. «iprd, n*303. 

(2) Traité de la posmsion, il5. 

(3) L. 16, ff. De usurp. et usuca]}. 
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grande, que pour reconiiaîli c au créancier anlichré- 
siste le droit de l'intenter (1) ; mais dans des arrêts 
nombreux elle a proclamé, en rappelant que la com- 
plainte exige une possession à lilre non précaire , 
qu'il suffit au demandeur en réintégrande de prouver 
qu'il avait la possession de pur fait, la drîeulion nu- 
iurelle et purement matérielle (2) ; et dans un arrêt 
récenlelle a même décidé que la réintégrande, n'pxi- 
geaçtpas une possession utile à pre>crire, est rece- 
vable même lorsque celui qui Tintenteaété dépouillé 
de la délenlion d'un immeuble (|ui n'est pas suscep- 
tible de prescription, comme dépendant du domaine 
public (3). 

335. Mais je n'irais pas ju>qu à dire que l'expul- 
sion violente subie par le fermier de la part du bail- 
leur donne lieu à l'action en réintégrande; la 
violence » dans ce cas , se rallactie à la violalion du 
contrat, et n est qu'iine circonstance accessoire et 
agi^icivanle, qui ne peut inodilicr la (uuii'élenfe du 
tribunal auquel il appartient de faire respecter la 
convention. La durée restreinte de Tactfon en réin- 
tégrande se (oncilierail mal avec la nature de la 
demande intentée par le fermier ; la loi a limité dans 
un délai assez court le droit pour le détenteur spolié 
de se faire reintégrer» par le molii qu'après ce délai 
expiré, le spoliateur aurait acquis la possession an- 

(t)AJTÔtdulGmaii820. 

(2) V. les arrêts cités suprà, n*289, à la note. . 

(3j Arrêt du 2U mai-s 18o7, Dalioz, 58, i, 31u. Je reviendrai sur cet 
arrêt en m'expliqiiant sur les cliosos qui peuvent être l'objet jdes actions 
possesaoires. 
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nale qui élèverait en sa faveur une fia de Don-rece- 
voir contre la réintégration demandée; il est évident 
que le droit du fermier contre le bailleur ne peut être 
soumis à une semblable déchéance, et que Taclion 
qui lui appartient pourobtenir sa mise en possession, 
n'a d'autres limites de durée que celles qui s'appli- 
quent aux actions ordinaires. 

L'aclion du fermier contre le bailleur pourobtenir 
sa réintégration n'est donc pas une action posses- 
soire, et par conséquent elle échappe à la compétence 
du juge de paix(1). 

336. Je me- suis expliqué sur le caractère de la 
possession qui peut servir de lja>c à raclion en rnn- 
tégraude ; il est une autre condition exigée pour que 
cette action soit recevable : c'est qu^fy ait déposses- 
sioa violenlc. Or la vioience exercée par le spoliateur 
suppose chez le spolié une possession paisiblement 
assise au moment où la violence survient. Celui-là, 
en effet, ne peut se dire possesseur, ni par consé- 
quent dépossédé, dont la possession ne constituerait 
pas un lait acquis. C'est en ce sens que la cour de 
cassation a décidé plusieurs fois que si la possession 
pour la réinlégrande était dispensée de tout caractère 
juridique, elle devait du moins être paisible et pu- 
blique au moment de la dépossession, conditions 
sans lesquelles il n'y a nièiiie pas de possession ma- 
térielle et de fait (2). Le droit canonique contenait 
sur ce point une décision formelle : Ingrestîu jnw- 

(1) V. Rodier durrordonnancedel667, tit. 48, art. 4, quesUonS. 

(2) AiTôts des 8 juillet 1843, 23 novcmbie ISiU, 10 août 1847, 
%\i murs i.^o7. 
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$essionem, ignorante domino, polest, statim quam sci- 
VERiT^ per ipsum dominum repelli, etiam violenter, nec 
ex ttUi repubionef eùmpetit re/nUso œnira dminum tn- 
terdictum possessornnn (1). C'est dans le même sens 
qulmberi, parlanl de la possession du délenteur 
spolié , dît que la réintégrande peut être formée 
« par tous qui à droit el bonne cau$e tenoient el expioi- 
toieni avant la spoliation (2). » 

337. Les règles que j'ai précisées ont eu pour 
objet d'indiquer les conditions exigées pouractiuérir 
eetle possession annale qui permet d'exercer la com- 
plainte, ou pour constituer le fait matériel de la 
détention qui suffit à Texercice de la réintégrande. 
Je suppose maintenant la possession acquise ; on va 
voir comment elle peut se perdre el quel est le moyen 
de salut contre la perte éventuelle du droit de pos- 
session ou de la situation de détenteur actuel. Le 
fait qui confient la menace ou l'éventualité périlleuse, 
c'est le trouble bn la dépossession. Le moyen de salut • 
ou de préservation, c'est l'action possessoirc, com- 
plainte ou réintégrande, introduite en temps utile. 

L'exercice de toute action suppose un droit at- 
taqué ou méconnu. On appelle trouble le fait qui 
menace la possession et' qui provoque la com- 
plainte. On a distingué de tout temps, dans notre 

jurisprudence française, letrouble lie /ait elle trouble 

♦ 

(1) bt nsi'tiU. Spoliai., Can. iî. 

(2) Ces paroles d'imberl ne peuvent avoir trait à la possession à 
titrr fî : j<ro!>rir(afre, car Imbcrl est de ceux qui accordaient la réinlé- 
graadfi au fermier. 

vu. • àl 

9 
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de droit (1). — Le trouble de fait se produit par une 

entreprise sur la chose, et peut aller jusqu'à la dé- 
possession ; — le trouble de droit se maDiIeste par 
une entreprise contre le droit seul, sans attaque 
matérielle exercée sur la chose : « C'esl, dil Bourjon, 
trouble moins marqué que le trouble de fait, mais 
qui ne donne pas moins que celui-ci ouverture à la 
complainte (2). » Je parlerai successivement du 
trouble de fait et du trouble de droit Quant k la 
réinlégrandey on sait qu'elle ne peut être provoquée 
que par des actes matériels. 

338. Le trouble de fait est. direct ou indirect : — 
direct lorsque le$ actes matériels s'exercent sur la 

chose môme possédée par autrui ; — indirect lorsque 
le trouble à la possession résulte d*un obstacle ou 
d'un empêchement produit par des actes matériels 
ou des ouvrages que Fauteur du trouble aurait faits 
sur son propre fonds. Les éléments qui constituent 
le trouble ne sent pas identiquement les mêmes dans 
les deux hypothèses. 

Les faits matériels exercés directement sur la chose 
possédée par autrui constituent un trouble par la 
réunion de ces deux éléments : — acte matériel sur 
la chose, — intention qui* en résuite d'exercer un 
droit rival de celui du possesseur. 

il) Un appelle aussi (rouble tU: fait caXm qui no s'altatjiie pas au fond 
ilu droit et couslitiie si ulenii-nt un doniinage inalériol. V. code 
Napolcou , art. 172."i. Par opposilion, on appellerait trouble de droit, 
tout trouble /jui, résultant s» »it d'actes matériels, soit d'actes judicwire* 
ou eitF8\iudidujres , constituerait une atteinte au fond du diiiit 

(2< Livre 6^ tit. 4, chap. \ , section 4 } 3. 
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L'acle matériel cause fréquemmeal ua dom- 
mage actuel, ou du moins éventuel; mais il n'est pas 
nécessaire que les fails, pour èlrc conslitulifs d'un 
véritable trouble* soient matériellement nuisibles ou 
puissent le devenir; il sulTil que leur auteur ail 
usé du fonds possédé par un autre contre la vo- 
lonté de celui-ci : « Le trouble, a dit la cour de cas- 
sation, dérive, indépendamment du dom a) âge causé, 
du fait même et du fait seul de l'usage du fonds d*au- 
trui contre le gré de celui qui est légalement investi 
de la possession de ce fonds, qui à ce titre est pré- 
sumé propriétaire et peut ainsi» jusqu'au jugement 
du pétiloire, revendiquer rcxercice de tous les droils 
conférés par Tarticle 544 du code Napoléon, parmi 
lesquels figure incontestablement celui de résister à 
Tusage, quel qu'il soit, qu'un tiers voudrait faire de 
la propriété par lui possédée; que le principe, en ce 
point, est absolu et ne comporte ni cxce[)lion ni dis- 
tinction (i ). — Les laits doivent, en outre, impliquer 
une contestation des droits du possesseur; en d'au- 
tres termes, pour être un véritable trouble donnant 
ouverture à Taction possessoire , le trouble de fait 
doit renfermer un trouble de droit. 

Les actes matériels n'ont pas toujours un sens 
révélateur de l'intention qui les dirige. Les mêmes 
faits peuvent élro inlcrprélés tantôt comme un sim- 
ple dommage excluant de la part de celui qui l'a 
conunis la prétention d'exercer un droit, tantôt 

(1) Arrèl de la Cc)ur de edbsalioii du G aviil 18i>U, Uailuz, i^U, 1, 
452. 
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comme la maDifeBialion d'une prétention au droit de 

propricléon de possession. A cet égard, la qunlité 
des personnes, les circonslances accessoires qui ont 
accompagné le fait préjudiciable, doivent être prises 
en considcralion, pour reconnaîire s'il y a vérilable- 
ment trouble à la possession , ou atteinte purement 
matérielle ë la jouissance de la chose. Il y a d'autant 
plus d'intérêt à reconnaître ce caractère des faits 
que la qualité pour agir n'est pas la même dans les 
deux cas, que le fermier, par exemple, peut in- 
tenter l'action qui a pour objet de réprimer ou de 
faire réparer un simple trouble h sa jouissance (1), 
tandis que la loi lui refuse Taction possessoirc en 
complainte, qui suppose un trouble affectant le fond 
du droil. D'un autre cùlc, l'action en réparation du 
dommage dure trente ans; Taction possessoire doit 
être intentée, comme on le verra bientôt, dans Tan- 
née qui a suivi le trouble. Eniïn, en supposant ie 
juge de paix compétent pour statuer sur la réparation 
demandée d'un simple fait dommageable, il .statuerait 
en dernier ressort jusqu'à cent francs, tandis que 
l'action possessoire *ne peut être jugée qu'à charge 
d'appel. 

L'action en complainte n'aurait pas évidemment 

de base sérieuse, si le fait qualifié trouble consislait 
dans un dommage aux récoltes causé par un chas- 
seur, ou par des bestiaux échappés à leur gardien, 
ou par le maraudage d'un déprédateur qui se cache; 
on ne pourrait non plus considérer comme un trouble 

(f) V.tiiprà, B«236« 
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donnant lieu k l'action possessoire f le dommage ré- 

sultanl, pour les héritages voisins, des émanations 
insalubres provenant d'une usine. Aucun de ces 
faits ne peut s^adapter à l'idée d'une prétention à la 
propriété du fonds ou à une servitude qui le grève. 
Le juge de paix pourrait statuer sur la réparation du 
dommage, s'il rentrait dans les prévisions de l'ar- 
ticle ô de la loi de 1838 ; mais il n'aurait pas à pro- 
noncer de maintenue en possession , parce que le 
droit de possession n'est ni compromis ni troublé; 
la jouissance seule est affectée* 
. Il ne faut pas cependant se montrer trop rigoureux 
dans l'analyse des faits que le demandeur en com- 
plainte a pris comme trouble à sa possession. Tel fait 
qui paraît accidente! ou insignifiant, peutse rattacher 
à l'une de ces prétentions collecUves que Ton ne peut 
saisir que dans leurs manifestations individuelles^ 
Celui qui passe à travers un champ ne semble pas 
porter atteinte au droit du propriétaire; d'autres 
passeront il leur tour, et ces actes isolés constitueront 
bientôt la possession annale d'un sentier d'exploita- 
tion. En cette matière, il faut laisser une certaine 
latitude à la vigilance du propriétaire; ses instincts 
le trompent rarement sur le caractère des faits qui 
le menacent ou l'inquiètent. 

339 Si le fait, dommageable ou non, peut raison- 
nablement s'interpréter dans le sens d'une atteinte au 
droit de possession, l'action possessoire sera roceva- 
ble, quoique l'auteur du trouble déciaredevantlejugc 
de paix avoir agi sans droit. Cette reconnaissance de 
sa part pourra dispenser le demandouf de la justi- 
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ficalion de son droit de possession, qui n'est pas ju- 

diciairement conlesle; mais le juge, en lui donnant 
acte de celle recoonaissancet prononcera néanmoins 
sa maintenue en possession^ parce que les aveux et 
les acquiescements n'apportent en général de mo- 
dification qu'à rinstruction du procès, et non à la 
nature de la demande (1). 

11 n'en est pas de même des défenses, qui peu vent, 
comme je Tai dit précédemment, exercer sur la 
demande une influence qui en modifie le caractère. 
Supposez Thypothèse inverse, c'est-à-dire le deman- 
deur formant, au lieu d'une action en complainte, 
une demande en dommages-intérêts pour le préj udice 
causé à ses réc4>ltes par les entreprises de son ad- 
versaire. Celui-ci peut opposer comme moyen de 
défense une prélenlion à la propriété, et alors le juge 
de paix devient incompétent; il peut aussi se défen- 
dre en invoquant sa possession annale , et l'aclion 
primitive se transforme. La réparation du préjudice 
causé se trouve subordonnée au résultat de l action 
possessoire que forme, comme demandeur en com- 
plainte, le défendeur originaire prenant pour trouble 
à la possession qu'il allègue, la demande en dom- 
mages-intérêts qui avait été formée contre lui (2). 

La marche que je \iens d'indiquer dans celte se- 
conde hypothèse est quelque^is prudente* Il ar- 
rive fréquemment qu'un prétendant à la propriété 
ou à la possession, incertain de son droit, n'osant 

(1) Arrêts dek cour de cassation^ 16 avril 1833, 2i avril el to juillet 
1834. 

(2) V.sttprà, 0*228. 
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employer contre le délcnleur les moyens judi- 
ciaires» essaye de se donner le rôle plus facile de 
défendeur à l'action possessoire, en commettant des 
voies de fait qui seront considérées comme u n trouble. 
Ce calcul, dans tous les cas où la voie de fait constitue 
un préjudice matériel, peut être déjoué par une de- 
mande en dommages-intérêts 9 qui n'impose au de- 
mandeur d'autre justification que celle du préjudice 
souffert. L'auleur de la voie de fait se trouve ainsi 
dans la nécessité d'employer cette défense : fed^ sed 
jure feci, et d'offrir la preuve soit d'un droit' de pro- 
priété, soit d'une possession annale. 

340. Lorsque le trouble» au lieu de consister dans 
line voie de fait excrcéo dircclomcnl sur le fonds 
d'autrui , a pour cause soit des travaux et des dis- 
positions que l'auteur du trouble prétendu aurait 
établis sur son fonds, soit l'usage qu'il ferait de sa 
propre chose, il faut, pour déterminer les' éléments 
constitutifs du trouble, poser une distinction, sui- 
vant que les droits respectifs des parties sont ou 
non réglementés» quant à leur exercicci par des titres 
ou par la loi : 

1"* Lorsqu'il n'y a pas de titre conventionnel ou 
légal qui fixe entre les parties le mode suivant le- 
quel elles doivent user de leurs droits en leur in- 
terdisant certains faits ou en leur imposant certaines 
règles, il est nécessaire, pour constituer le trouble, 
que des travaux ou des ouvrages faits par l'un des 
propriétaires sur son fonds» résulte non-seulement 
une innovation, mais encore un préjudice actuel ou 
tout au moins prochain. A défaut de préjudice» il ne 

• 
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peut y avoir trouble. On comprend qu'il n'en est pas 
de celle hypoliièseiomaiedecelleoù une entreprise, 
même non matériellement préjudiciable, aurait eu 
lieu sur le fonds d'autrui. Il n'y a plus ici conflit de 
deux possessions sur le même objet, conflit qui, alors 
même qu'il ne se traduit pas en des faits dommagea- 
bles^ donne naissance à l'action possessoire, parce 
que le droit du possesseur se trouve, par cette pré- 
tention rivale, implicitement contredit: le trouble 
n'existe donc que lorsque Tun des propriétaires, abu- 
sant de son droit, expose l'héritage d'autrui à un dom- 
mage immédiat ou prochain. Ainsi le barrage élabli 
sur un cours d'eau naturel ou artificiel , modifiant 
l'état de choses antérieur, sera un trouble donnant 
lieu à l'action en oomplainte, de la part des proprié- 
taires riverains ou non, s'il est démontré que ce bar- 
rage est la cause d'un préjudice , en exposant leurs 
héritages à des inondations. Ainsi creuser un fossé 
profond sur la ligne séparative de deux héritages, 
ce sera troubler dans sa possession le .propriétaire 
voisin, s'il est démontré que , faute d'uhe inclinai- 
son sufllsante du talus , son fonds est exposé à 
des éboulements et à des détériorations. Une mo- 

m 

dification à l'état de choses établi en vue d'une ser- 
vitude ne donnera lieu à l'action en complainte 
contre le propriétaire du fonds servant qui a opéré 
• celle modification sur son propre fonds, qu'autant 
qu'il en résultera pour l'exercice de la servitude un 
obstacle ou une gène , c'est-à-dire un dommage ; et 
de même un changement dqla part du propriétaire 

du fonds dominant dans le mode d'exercice de la 
• 
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servitude ne sera considéré comme un trouble que 
s'il en résulte, pour le fonds senranl, une aggrava- 
tion, et par conséquent un préjiKlire (1). 

2**Hais lorsque d'un titré ou de la loi résultera la 
prohibition de faire certains actes, Tinfraction à la 
convention ou à ia loi constituera un trouble , sans 
iquMI y ait obligation poqr le possesseur annal de 
.fournir la démonstration d'un dommage actuel ou 
futur. 

La condition d'un dommage actuel ou éventuel 
n'est plus exigée pour légitimer la complainte, parce 
que la contraventioii aux prescriptions du titre con- 
ventionnel ou légal, on vcrlu duquel la. possession 
s'est exercée, implique une contradiction du droit 
fondé sur le litre ou sur la loi, et que le fait matériel 
comprend nécessairement alors un trouble dedroità 
la possession antérieure; cela est tellement vrai, que 
si le trouble n'était pas réprimé par l'action posses- 
soire, Tauteur de ces faits acquerrait lui-même la 
possession annale du droit usurpé, parles actes ou 
par les travaux qu'il aurait effectués. Il est bien en- 
tendu, d'ailleurs, que si la loi avait, dans un intérêt 
public, attaché h sa prohibition une sanction pénale, 
la contravention à la loi, ayant un caractère délic- 
tueux, ne pourrait être pour son auteur le principe 
d'une acquisition de la possession, mais elle n'en 
serait pas moins un trouble à la possession d'au- 
trni (2). J'ajoute que le titre légal ou conventionnel 

{{] Arrct de la cour de raï^s.ilion du 29 décembre 18d8, Dalloz^ S9, 
!, m. — V. code Napoiëun, art. 702. 
(2) V. «uprô, n« 3il. 
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ne doil pas èlre appliqué par le juge de paix pour 
constater le droit de propriété ou de servitude, mais 
pour appuyer la possesbion invoquée par le deman- 
deur en complainte, en démontrant qu'elle a on ca- 
ractère utile et qu'elle a été exercée animo domini. 

341. L'application des règles que je viens de poser 
a soulevé de graves difticultés ao sujet de la faculté 
que rarticie 644 du code Napoléon reconnaît aux 
riverains d'une eau courante» autre que celle qui est 
une dépendance du domaine public, de s'en servir 
dans Tinlérèt de leurs propriétés. Quels sont les 
actes suffisants pour faire considérer l'usage des eaux 
comme crcaiU une possession utile? Quels sont ceux 
qui, de la part des autres riverains, peuvent être con- 
sidérés comme un trouble ? Sur ces points, les déci- 
sions judiciaires présentent des théories difficiles à 
concilier entre elles. On peut résumer ainsi les*deux 
systèmes en conflit. 

Le premier système, consacré par de nombreux 
arrêts ayant pour auxiliaire la doctrine à peu près 
unanime des auteurs, admet les propositions sui- 
vantes : — 1 Me riverain a les actions possessoires 
pour proléger contre les troubles provenant des au- 
tres riverains la faculté qui lui est accordée > par 
rarlicle644; mais, pour quMl y ait trouble, il ne suf- 
fit pas d une simple innovation delà pari des tiers, 
il faut qu'il y ait eu de leur part exercice abusif et 
dommageable de la jouissance des eaux. — 2« La 
jouissance excessive ou exclusive des eaux ne peut 
pas par elle-même constituer une possession utile 
au profit de celui qui Ta exercée à la faveur de l'ab- 
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stentiOD des autres riverains^ de sorte qu'il ne peut 

considérer comme un trouble à sa possession les 
actes de ceux qui, sortant de leur îDaction, useraient, 
suivant leurs besoins, de la faciillé que la loi leur 
allribue* - 3*" Le riverain qui a joui exclusivement, 
ou dans une mesure qui restreint la jouissance des 
autres riverains, [jeut invoquer sa possession annale, 
lorsqu'elle s'est réalisée au moyen d'actes de contra- 
diction , c'est-à-dire de travaux destructifs ou res- 
trictifs de la faculté appartenant à ceux-ci, et se 
plaindre des simples innovations qu*ils apporteraient 
à l'élat de choses, sans qu'il soit né('0:?sairc de prou- 
ver que ces innovations constituent un abus, ou sont 
la cause- d'un préjudice (1). —4® Il en est ainsi 
dans le cas où, au lieu de s'appuyer sur des actes 
emportant contradiction , la possession s'appuie sur 
des titres qui en délormincnl les condilions, et no- 
tamment sur des règlements administratifs : une 
simple innovation de la part des riverains suffit 
encore à motiver la complainte (2). 

Le second système , consacré principalement par 
la jurisprudence de la section civile de la cour de 
cassation, diffère de celui que je viens d'exposer en 
un point important. D'après cette jurisprudence , le 
riverain acquiert la possession des eaux suivant la 

(1) Y. aiTt^tsde l;i cnur do cassation dos 10 fôvrier <S2 i, 4 avril 18t2, 
o février 1855, 17 iéxrier 18,18; Buurgos, H juin 1828 et 8 janvier 
1 836 ; Gi-enoble, 17 juiilel 1838 et 24 novembre 1843 ; Bordeaiu^ 8 mai 
1850. 

(2) Arrêt de la cour de caâsdtion du 16 janvier 18Sd, DaUoa, ô6, 
1,289. 
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jouissance excessive ou non qu'il a exercée pendant 

un an, sans avoir besoin d'apporter au droit des 
autres riverains une contradiction impliquant de sa 
part la volonté d'y faire obstacle dans Tavcnir; de 
sorte qu'il peut considérer comme un trouble à sa 
possession, dans tous les cas, la simple innovation 
apportée à l'état des choses par les autres riverains, 
sans être tenu de démontrer qu'il y a abus de leur 
pari et préjudice pour lui. le défendeur à l'action 
possessoire argumenterait vainement de la facuUéqui 
résulte pour lui de l'article 644 du code Napoléon , et 
de ce que l'iisagc qu'il a fait des eaux ne dépasse 
pas la^mesure de la faculté légale et imprescriptible 
qui lui appartient; d'après cette jurisprudence, ce 
ne serait que devant le juge du pétitoirc qu'il pour- 
raitse prévaloir desdroits de riveraineté qu'il prétend 
avoir seulement exercés et qu'il a la prétention 
d'exercer encore (1). 

Malgré Taulorité résultant des derniers arrêts qui 
ont consacré celte solution, je crois plus conforme 
à Vesprit de la loi la distinction qui résulte da pre- 
mier syslème. Celui qui use des eaux sans avoir fait, 
soit sur son terrain, soit sur le terrain des autres 
riverains, des travaux impliquant une contradiction 
à la facuUéqui leur appartient, n'exerce pas contre 
eux une possession utile à l'effet de les priver de 
cette faculté, parce qu'aux termes de l'article 2232 
du code Napoléon, les actes de pure faculté ne peu- 

(1) Arréls de la cour de cassation des 9$ avril 1829, 26 janvier 1836, 
4 mars et 4 novembre 1846, 24 avril 1850, 20 mars 1860, 12 mai 1862. 
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vent fonder ni possession ni prescription (1 ) ; et> d'un 
autre côté, le riverain qui, après une abstention plus 
ou moins longue, se sert des eaux dont il avalL né- 
gligé l'usage, ne fait qu'userd'une faculté qui n'a pu 
périr par l'effeld'une prescription résullanlde ro non- 
usage; dès lors l'exercice de cette faculté ne peutôtre 
considéré comme un trouble ou une entreprise sur 
le droit d'aulrui, lorsqu'il n'est >ignalc dans les actes 
de ce riverain ni abus, ni, extension préjudiciable. 
Les arrêts qui, en cas de complainte, rejettent cette 
distinction , semblent reconnaître qu'elle est fondée 
en droit ; et Ton peut citer notamment un arrêt de la 
section civile de la cour de cassation du 23 noNcmbi e 
4858, qui exige une possession manifestée par des 
acies de contradiction, lorsqu'il s'agit de la prescrip- 
tion et non plus seulement de la possession an- 
nale des eaux (2). Pourquoi donc ne serait-il pas 
permis d'opposer au possessoire le caractère facul- 
tatif de la possession exercée? Cesl, dit la cour.de 
cassation dans ses derniers arrêts, parce que l'on ne 
peut se prévaloir d'un droit contraire à la possession 
annale, soit qu'il résulte d'un titre, soit qu'il résulte 
de la loi, que devant le juge du pélitoire: objection 
grave, sans doute, s'il ï^'agissait de rcchcrclier dans 

• 

la loi, et notamment dans l'artide 644, autre chose 

que le caractère facullalif de la possession exercée; 
mais si les actes de pure faculté ne peuvent constituer 
une possession utile, il faut bien permettre au juge 

(1) V. suprù, ir 309. 
^ (2) Dalioz, 59, 1,18. 
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de la possession l'examea de ses qualités et de ses 
vices. 

Je me résume sur les seuls points qui soulèvent 
dans la jurisprudence des dissenliiuenis» en disant 
que Ton ne doit considérer comme trouble à la pos- 
session des eaux les simples innovations indépen- 
dantes de tout abus et de toute justification de pré- 
judice, que lor sque ces innovations sont conlraires 
à un état de cho.ses établi par des travaux impliquant 
contradiction du droit d'aulrui, ou à des titres qui 
règlent le mode de jouissance^ — Dans tous les au- 
tres cas, le demandeur ne peut alléguer un trouble 
qu'en démontrant Tabus et le donimage. 

342. Il ne faut pas confondre Thypothèse dont je 
viens de parler, avec celle que prévoient les ar- 
ticles 641 et 042 du code Napoléon. Ainsi le proprié- 
taire d'un fonds qui utilise les eaux d'une source 
jaillfssant sur le fonds d'autrui, ne pourrait prendre 
comme trouble le fait du propriétaire de la source 
qui la détourne ou eiï absorbe les eaux. En vain le 
demandeur qui se prétend troublé ailégucrail-il la 
possession plus qu'annale des eaux de la source et 
le préjudice résultant pour lui de la privation qu'il 
éprouve, i-c propriétaire supérieur, eu détournant la 
source qui jaillit snr son fonds, n a fait qu'user d'une 
faculté qui ne peut être jiorduepour n'avoir pas été 
exercée, ni compromise par le fait du propriétaire 
inférieur qui aurait utilisé les eaux. Celui-ci ne 
peul seprévaloir,«n cequi concerne Tusage des eaux, 
ni d'un droii» ni d'une faculté; il les a reçues par 
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une sorte de servitude passive que le législateur im- 
pose aux fonds inférieurs, et il est impossible que, 
par le seul effet de la volonté du propriélaire du 
fODds asservi, cette servitude passive se transforme 
en une servitude active, que la charge devienne un 
droit. Pour que la suppression des eaux pût èlrecon- 
sidéréè comme un trouble, il faudraitque» par un litre 
émané du propriétaire supérieur, un droit à la source 
eût été concédé, ou que, par des travaux apparents 
destinés à faciliter la chute et le cours de l'eau dans 
sa propriété, le propriétaire inférieur eût annoncé 
rintention d'en jouir juredominii, loin de s'en con- 
sidérer comme grevé /wre servitutis {\) ; et de même 
le propriétaire de la source pourrait prendre comme 
trouble à sa possession ces ouvrages, et en obtenir 
la suppression par 1 action possessoire, s ils ne re* 
montaient pas à plus d'une année. — Les mêmes 
principes peuvent s'appliquer aux eaux pluviales , 
qui sont comprises dans la généralité des termes de 
l'article 640 du code Napoléon. 

343. D'autres hypothèses peuvent se présenter, 
dans lesquelles l'exercice d'un droit soit supprimé 
sans que cette suppression constitue un trouble don- 
nant lieu aux actions possessoires. C'est ce qui a lieu 
toutes les fois que l'exercice du droit peut cesser 
moyennant raccomplisbemcnl de certaines conditions 
que la loi détermine. Ainsi le droit de vaine pâture 
est protégé par les actions possessoires, tant que le 

{\) La (iiiesliun de .savoir bi les travaux dniM nt èlre praliijués sur l«i 
fonds du prupiiéluirc supérfeur est vixeuient ajulruversce. Les demiers 
arrcU Je la cour Ue cassaUoa sont dans le sens de rittUriualive. 
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propriélaii'e sur lequel ik s'exerce n'a pas mis son 

héritage en état de clôture, suivant les prescriptions 
de rarlicle 6, section 4 de la loi du 6 octobre 179t. 
Mais si le propriétaire use de la faculté de se clore, 
ce lait ne peut être qualifié trouble , car le droit de 
vaine pâture a disparu en même temps que la possibi*- 
lité matérielle de l'exercer, la loi a cessé de prêter 
son appui à la possession. * 

344. Enfin, il peut arriver que certains actes éma- 
nés de raulorité publique, qui les exécute ou les 
ordonne, portent atteinte à un droit de possession 
annale. Ces actes pourront-ils être considérés comme 
un trouble el juslilier la complainte ? Des dis- 
tinctions sont nécessaires : — s*il s*agit d'actes se 
rapportant à radminislration des biens de l'État ou 
des communes, l'action possessoire peut certaine- 
ment être intentée; — si l'autorité agît en veriu de 
ce pouvoir qui naît pour elle de certaines calamités 
imprévues, ou de circonstances impérieuses exigeant 
le 'sacrifice d'une propriété privée; si l'autorité a fait 
abattre une maison à laquelle l'incendie allait se 
communiquer, raser une habitation qui masque le 
jeu d'une batterie, couper des arbres pour le besoin 
de la défense du territoire , ce ne sont pas des actes 
de possession,mais des mesures de sécurité publique, 
qui peuvent donner lieu à une demande d'indemnité, 
mais non pas à la complainte (4). 

ii) A niftiiis que le (3roil à l'iiidoinnili' ne fût conlostc par le nMlif 
«pie cvliii (jui y ; retond ne sciait pa> propritHaiie. Celui-ci peu^ pii^n- 
dre comme trouble de droit ceUe conleslalion, et se pourvoir en cum- 
plainte pou r faim rcconnaiUie son droit à nudcmnilé qui est l'équivaleot 
de son droit Oc pusscssiou. 
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De même, la prise de possession à la suite d'une 

expropriation pour cause d'utilité publique, ou les 
extractions de matériaux, les fouilles» les dommages 
causés par les entrepreneurs de travaux publics dans » 
les cas prévus par l'article 4 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII, ne peuvent être Tobjet d'une action posses- 
soire, mais d'un règlement d'indemnité. 

Que faut-il décider si l'admiaistration autorise 
un particulier à effectuer certains travaux qui com- 
promettent le droit de possession d'un tiers ? Sans 
doute l'autorité n*aura pas à rendre compte de ses 
actes, et ne sera pas obligée de les défendre ; mais 
le possesseur qu'inquiète l'œuvre nouvelle pourra-' 
tril se dire troublé par celui qui s*abrite derrière un 
acte de l'autorité? L'alBrmative est certaine. Le pou- 
voir administratif permet plutôt qu'il ne concède» 
sous la réserve expresse ou sous-entendue des inté 
réts privés. — Mais il ne faudrait pas appliquer celte 
solution aux règlements ayant pour objet des intérêts* 
collectifs, par exemple dans le cas de l'article 645, 
qui ordonne l'observation des règlements sur le cours 
et Tusage des eaux. L'exécution de pareils règle- 
ments ne peut être considérée comme un trouble, 
quelques modifications qu'ils apportent aux posses- 
sions antérieures, car il n'y a pas de convention ou 
de prescription qui puisse s'élever au-dessus du 
droit de la société elle-même. 

345. Quant aux décisions émanées de l'aulorite 
judiciaire, leur exécution ne peut constituer un trou- 
ble, lorsqu'elle est dirigée contre la partie qui a li- 

guré au procès. Ëlie pourrait être un trouble si elle 
vu. ^ 
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atteignait un tiers.Si à l'action possessoire qa'il ioteato 

à raison du trouble résultaiU pour lui de cette exécu- 
tion on oppose au tiers la décision rendue» il ré- • 
pondra par cette maxime écrite dans rarticle 1351 
du code ?iapoléon> que la chose jugée ne peut nuire 
ni profiter qu'à ceux qui ont été parties au j ugement. 
La tierce opposition ne sera même pas nécessaire, à 
moins que celui qui invoque sa qualité de tiers ne 
paraisse avoir été représenté dans le jugement dont 
on se prévaut contre lui. Dans ce cas, le juge de paix 
devrait surseoir à statuer sur la complainte, à moins 
que la décision frappée de tierce opposition n'émanât 
de lui ou bien d'un autre juge de paix, hypotbèse 
dans laquelle il pourrait y statuer incidemment lui-* 
raême(l). 

L'action possessoire pourrait môme être intentée 

contre l'adjudicataire qui veut se mettre en posses- 
sion d'un immeuble vendu par suite d'expropriatioa 
forcée. La demande en distraction est réservée 
aux tiers avant l'adjudication , l'action en reven- 
dication après; pourquoi n'auraient-ils pas la com- 
plainte? L'adjudication ne transporte à Tadjudicataire 
que les droits du saisi. Le tiers avait sur 1 immeuble 
exproprié un droit de possession, et pouvait le faire 
respecter par le saisi dont l'adjudicataire tient la 
place* Avant le code de procédure et sous Tédii- 
de 1551, article 13, le décret purgeait l'immeuble 
saisi de tous les droits que pouvaient y prétendre les 
particuliers. Le législateur du toàe de procédure a 



(1) Godtde prucédare, art. 47$. 
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abrogé ea ce poial le^ législalions antérieures. La 
*oour d& cassation a, par un arrêt du 7 février 1849» 
reconnu au possesseur annal troublé par la prise 
de possession de radjudicataire, le droit d'intenter 
Taction possessoire (i ). 

346. Je vais maintenant indiquer les actes qui , 

ayant le caractère d*un trouble de droit, provoquent 
Texercice de l'action possessoire* 

Une protestation extrajudiciaire contre la jouis- 
sance exercée ; le procès-verbal d'un garde, un procès 
civil ou criminel pour domdages aux champs; une 
soraraation ou une assignation au fermier du pos- 
sesseur annal pour l'obliger à payer son fermage 
entre les mains do requérant, et autres actes analo- 
gues, seront, de la part d'un tiers, des troubles de 
droit. Quelques-uns de ces actes pourraient fSansr 
doute, être insuffisants pour interrompre une pos- 
session commencée. Mais ce serait une erreur de 
croire que Ton ne doive regarder comme trouble jus- 
tifiant l'aclion possessoire que les actes susceptibles 
de faire acquérir la possession à celui qui les accom- 
plit. Il peut y avoir intérêt légitime à étouffer dans 
leur germe des prétentions qui s'eoliardiraient de la 
tolérance do possesseur. 

On peut également considérer comme un trouble 
de droit, la vente consentie de Timmeuble possédé 
par un tiers, ou la concession d'une hypothèque sur 
cet immeuble. Par ces actes, quoique non signifiés 

(1) UaUoz, 49, 1, m. 
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^au possesseur» celui qui a vendu ou qui a oonsenit, 

l'hypothèque a proclamé sa priHcnlion à la propriété 
de l'héritage. U. Bélime coalesla qu'il y ait trouble, 
parce que, dit*il, le vendeur assigné en complainte 
pourrait direqu'il reconnaît n'avoir pas la possession» 
qu'il n'a pas eu l'intention de troubler le possesseur» 
mais qu'il se croit seulement propriétaire (1). Qui ne 
voit que Ton peut placer ce langage dans la bouche 
de tous ceux qui commettent un trouble de droit ? 
C'est l'acle qui parle avant la personne, et cet acte, 
s'il indique une prétention à la chose» soit comme 
possesseur, soit comme propriétaire, est un trouble, 
à moins» ainsi qu'on le verra bientôt, que cet acte ne 
soit une action pétitoire, qui, loin de troubler la 
possession du défendeur^ la constate et la coniiroïc 
en rendant inutile l'exercice de l'action possessoire. 

347. L'ancienne coutume de Bretagne, article 106, 
la nouvelle» article 103» autorisaient la complainte 
dans l'an et jour n du trouble faict et ammini. » 
D'Argentré etBrodeau se fondaient aussi, pour con- 
sidérer une simple menace comme un trouble, surla 
fameuse loi di/famari, qui appsfrtientà un ordre d'i- 
. dées différent (2). Je n'irai pasjusque-ià»etjepease» 
avec l'auteur du Grand Coutumier, que cette exten- 
sion de la complainte doit être rejetée. De simples 
prétentions Verbales, qui ne se traduisent ni en faits 
matériels ni en actes, ne sauraient inquiéter le pos- 
sesseur. — Supposez toutefois qu'un possesseur 

(1 ) Traité d>' ht })0sse!iswny 332. 
(2) L. 5 cod. De ingenuii manutnissii.. 



Digitized by Google 



ACTIONS P08SB8S0IRB8. 597 

ombrageux dcmaude coiiiple par voie de complainte 
de ces prétentions inconsistantes ou d'actes indiffé- 
rents en eux-mêmes, et que, sur celte assignation, le 
défendeur maintienne sa prétention : il y aura trou- 
ble, non dans les paroles ou dans les actes origi- 
naires, mais par la défense proposée; car, ainsi 
que le disait Imbert» « quant au troublOi n'est mes- 
lier de le montrer, si le défendeur a défendu par 
contraires possessions» parce qu'en défendant il 
trouble (1). » — Et j'ajoute que l'on trouble aussi en 
demandant. C'est sur celle idée que reposait l'an- 
cienne pratique d'après laquelle celui qui était as- 
signé en complainte devait déclarer qu'il prenait 
pour trouble à sa possession la demande dirigée 
contre lui, et former de son côté la complainte pour 
y ôtre maintenu (2). Le défendeur peut encore, dans 
notre droit nouveau, prendre pour trouble la citation 
qu'il a reçue, et conclure reconventionnellement à 
être maintenu en possession. 

348. Mais une assignation au pétitoire ne doit pas 
être considérée comme un Irouble | cuvant motiver, 
de la part du défendeur, une action possessoire. Agir . 
au pétitoire, c'est reconnaître la possession du défen- 
deur, qui dès lors est sans intérêt à réclamer la protec- 
tion de la j usUce pour un droit qui n'est pas méconnu . 
Cependant, si , après avoir troublé le possesseur par 
quelque acte matériel, l'auteur du trouble se bâtait 

■ 

(1) Practiqtte judiciaire^ 1, ch. 16. 

(2) Ontonn. de IM7, tit. 18, art. 3. PoUiier, De la postemm, m 
«t 104. « 
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d'engager la question du pétikoîre pour échapper à 

Taction en complainte, le possesseur n'en aurait pas 
moins le droit de se pourvoir au possessoire pour 
venger sa possession attaquée, obtenir des resUln- 
tions de fruits ou des dommages-intérêts. Cette fa- 
culté d'agir par la voie possessoire, quoique TacUott 
en revendication ait été portée par son adversaire 
devant le tribunal civil, a surtout une haute impor- 
tance» si Ton suppose que le défendeur à Tactlon ea 
revendication ait été dépossédé. L'action possessoire, 
complainte ou réintégrande» lui rendra» pendant la 
durée de l'instance pétitoire, la détention matériélle 
de la chose et les avantages qu'elle procure (1). — 
Le même droit appartiendrait au pôssessenr» si la 
voie de fait se produisait depuis IMnstance engagée 
au pétitoire (2).— Il est presque inutile de faire ob- 
server qu'il n'y a pas, dans cette faculté reconnue à 
la partie défenderesse au pétitoire de se pourvoir en 
complainte ou en réintégrande, une restriction à la 
r(*2\e que j'ai posée en disant que l'action pétitoire 
ne peut être considérée comme un trouble, car ce 
n'est pas dans cette action, mais dans le fait qui l'a 
précédée ou suivie, que le possesseur annal trouve 
un motif légitime de se pourvoir. 

349 Faudrait-il veconnaîlreh l'instance possessoire 
ou à l'instance pétitoire engagées entre deux parties 
le caractèfe d'un trouble i^elativement à la possessioik 
qu'un tiers prétendrait avoir de la chose litigieuse? 
et ce tiers pourrait-il dès lors former Faction en 

(1) V, DuparoPouUain, tome 10, p. 696. 

(2) Airèt de la cour de cassaUoa dtf 5 aaût 1845, Dalloi, 45> 1 , 396. 
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coraplamte contre les parties figuraaldansl'in.slance 
qu'il prend comme trouble à la possession qu'il 
exerce? 

La question présente peu d'intérêt, si l'on suppose 
le procès qui constituerait le trouble, s'agitant au 
possessoire. Le tiers qui prcLendrail avoir la pos- 
session que les deux plaideurs se disputent peut évi- 
dcmracnt inlervonir dans l'inslance et y prendre des 
conclusions pour faire reconnaître el maintenir sa pos- 
session annale. C'était même , d'après les principes 
de noire ancienne jurisprudence, la seule voie légale, 
et l'on avait fait une maxime : œmplainlêiurcomplaitUe 
n'a /«cti,pour exprimer que le tiers ne devait pas 
former une nouvelle complainte par action séparée, 
mais former, par voie d'intervention, opposition à la 
complainte, objet d'une instance encore pendante. 
— Toutefois, cette maxime n'étant consacrée par au- 
cun texte, il serait difficile de déclarer non recevable 
la complainle formée par instance principale contre 
les parties qui sè disputent la possession dans une 
instance préexistante. )fais celte action nouvelle 
n'imposerait pas un sursis au juge saisi de l'instance 
primitive. 

Si l'action est formée devant les juges du pétiloire, 
le possesseur, qui n'est pas partie dans l'instance, 
peut prendre cette instance comme (rouble à sa pos- 
session ; on ne peut lui imposer évidemment, dans ce 
cas, l'obligation d'intervenirdans Tinstancc pétiloire ; 
comme demandeur intervenant, il se verrait privé 
du principal avantage que sa possession lui procure, 
celai d'être dispensé de (pute preuve relativement à 
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la propriété. Nos anciens auteurs lui reconnaissaient, 
dans ce cas, le droit de se pourvoir en complainte, et 
ils Client un arrêt du parlement de Paris du 26 juin 
1570, qui l'avait ainsi jugé (1). Celle solution de- 
vrait être encore admise. 

350. îVous avons parlé des actes de rautorité an 
point de vue du trouble matériel ou de (ait qui peut 
résulter de leur exécution. Us peuvent aussi , dans 
certains cas, constituer un trouble de droit. La distinc- 
tion déjà indiquée doit encore être maintmue entre 
les actes du fonctionnaire administratif et lés actes 
du fonctionnaire agissant comme représentant légal 
des intérêts de l'Etat, du département ou de la com- 
mune. On sait que les mesures prises dans un intérêt 
de police ou de sûreté publique ne peuvent donner 
lieu à la complainte. 

Mais le procès-verbal d'un gfit^e champêtre, 
dressé dans Tinlérêt d'une commune, pour prétendue 
usurpation d'un terrain communal, une citation de- 
vant les tribunaux criminels pour répression de faits 
préjudiciables aux propriétés prétendues de la com- 
mune, peuvent être considérés comme un trouble et 
servir de base à la complainte. 

l*arrêté du préfet qui incorpore à un chemin vi- 
cinal le terrain d'un particulier ne peut être con- 
sidéré comme un trouble, car cet arrêté émane d'un 
fonctionnaire administratif agissant dans un intérêt 
public (^). Mais la décision par laquelle le préfet re- 

(1) Gharondas, livre 6, rcp. Si. 

(S) Tribunal des conflits, 24 juillet 1851, Dalloi, SI, 3, 70. 
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fuse d'accorder rindemnilé réclamée est un trouble 
qoi justifie Texercice de Taction possessoire pour- 
faire reconnattre le droit préexistant à Texpropria- 
tion, auquel est attachée Tindemnité réservée par la 
loi (1). Le préfet, en refusant l'indemnité, n*agit plus 
comme représentant des intérêts publics, mais 
4:omme représentant des intérêts de l'être moral dé- 
biteur deTindemnilé.- On peut poser comme règle 
générale que, dans tous les cas où la question de 
propriété est réservée aux tribunaux judiciaires, le 
refus de la reconnaître est un trouble permeUant à ' 
eeluî qui se prétend possesseur annal d*intenter l'ao- 
tion en complainte. 

351. Je terminerai cet exposé des principes 
relatifs aux troubles de fait ou de droit, en m'ex- 
pliquant sur une difficulté qui se rattache, non 
au fait de trouble, mais à la personne dont il émane. 
On peut supposer que l'entreprise ou l'acte consti- 
tutif d'un trouble est le fait d'une personne qui, en 
l'exerçant, acquerrait* non pour elle-même « mais^ 
pour autrui, la possession de la chose au sujet 
de laquelle le trouble a été commis. C'est, par exem- 
ple, un fermier qui, en exploitant l'héritage qu'il 
détient à ce titre, a commis des anticipations sur l'hé- 
ritage d'autrui, on qui a élevé des obstacles à l'exer- 
cice d'un droit de passage que le propriétaire d'un 
fonds voisin serait en possession d'exercer. Que le 
possesseur annal ait le droit de considérer le trouble 
comme remontant à la personne du bailleur, et qu'il 

(f ) Arrêts du 28 décembre 18u2 et 4u 10 juUJet 1854, Pdlloz, 53, 1 , 
25, et 54, 1,229. • 
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puisse diriger contre lui une action en complainte» 
celan*est pas douteux; maispeutril inlanter contre 
le fermier pris comme auteur direct du trouble, 
raclion possessoire? Là se trouve la difficulté qui» 
souvent, 8*est présentée devant les tribunaux. 

Il semble, au premier aperçu, qu'un détenteur prér 
caire ne puisse être un légitime contradicteur à l'ao^ 
tîon en complainte, puisqu*il est sans qualité pour 
rintenter. Cependant il n'y a pas lieu d'appliquer 
. aux deux situations la même règle. Pour foriber 
' Faction en complainte, il faut justifier d'une posses- 
sion oontorme aux conditions légales ; pour que la 
complainte soit rccevable relalivemenl au défendeur, 
il suffît de justifier qu'il est l'auteur d'un trouble qui 
soit de nature à porter atteinte au droit de possession 
du demandeur. Le fermier ou tout autre détenteur 
précaire peuvent , sans doute» se prévaloir de cette 
qualité, non pas vis-à-vis de celui qui les a assignés 
en complainte et pour faire déclarer son action non re- 
cevable, mais vis-à-vis de la personne pour laquelle 
ils déclarent avoir agi, afin d'être garantis par elle 
et d'obtenir, dans le cas où cette garantie serait re- 
connue, leur mise hors de cause (1). L'article 4 727 
du code Napoléon donne, il est vrai, au fermier le 
droit de réclamer sa mise 'hors de cause, en nom- 
mant le bailleur pour lequel il possède; mais cette 
disposition ne peut s'appliquer au cas où le fermier 

II) L'appel en gan^ntie admis par le code Napdéaa eit contraire à 
ropinion de PoUiier (Be la possession, m 9!). Suivant lui, le fermier 
ou le locataire, n'étant pas capable de soutenir l'action, ne pouvait y 
raltacber uue demande en garantie. , 
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est assigné à raison d'un fait persc»Del. S'il en était 
aiilremenl, il pourrait arriver, le fermier ayant 
obtenu sa mise hors do cause en nommant son l}ail- 
leur, que oeloi-cî» refusant d'accepter la responsa* 
bililé des actes du fermier, soutînt, de son côté, l'ac- 
tion niHi recevable à son égard. C'est donc à Tauteur 
du trouble , prétendant avoir agi comme représen-n 
tant d'autrui, à faire intervenir dans l'instance la 
pérsonne pour laquelle il possède (1 ). — Si le fecmier 
se défend seul contre l'action possessoire,sans ap- 
peler son bailleur dans la causerie jugement, en 
tant qu'il reoonnattrait la possession annale au de- 
mandeur, ne serait pas opposable au bailleur; mais 
il effacerait, du moins ^ les conséquences de Tacte 
qualifié trouble dont le bailleur n'aurait pas le droit 
de se prévaloir; et l'instance engagée contre le fer- 
mier aurait même vis-^à^is du bailleur le caractère 
d'un trouble de droit qui nuirait à la possession dont 
celtti^i entendrait se prévaloir* 

352. Une question analogue peut se présenter, si 
Ton suppose que l'auteur du trouble ait transmis à 
un tiers la chose au profit de laquelle Tusurpation 
ou Tempiétement avait précédemment eu lieu. 11 
faut supposer, dans ce cas, une chose envahie, et, si 
Ton peut ainsi dire, une chose envahissante, comme 
si le trouble consistait dans une usurpation de ter- 
rain on dans un obstacle opposé à l'exercice d'une 
servitude. L'action peut être dirigée contre l'auteur 
du trouble; elle peut l'être aussi contre le détenteur 

(i) F.arrèlâdelacoiu*deca;>saU()n du 19 noveialireid28etdu i3]uiQ 
1843. • « 
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acluel de la chose eavabissanie : c'esl uoe consé- 
quence du caractère réel de TactioD en complainte 
fondée sur la possession annale (1). L'acUon pos- 
sessoire contre l'auteur du trouble pourra produire 
la constatation de la possession annale du deman- 
deur, et faire disparaître les conséquences juridiques 
du trouble ; mais ce j u gement ne pourrait légalement 
s'exécuter contre le tiers acquéreur entre les roains 
duquel se trouvait, au moment de l'instance engagée, 
le fonds qui s'était accru des empiétements, ou sur 
lequel étaient établis les obstacles à l'exercice de la 
servitude. Le demandeur agira donc prudemment en 
ce cas, en appelant le tiers acquéreur dans la cause 
pour faire constater sa possession contradictoirement 
avec lui; car Taulcur du trouble n'a pas intérêt k le 
faire intervenir, puisque^ loin d*avoir à lui demander 
une garantie, lui-même pourrait la devoir. • 

353. On saitqu*un simple trouble ne suffit pas pour 
mettre en mouvement Faction entéintégrande, et 
qu'elle ne peut être intentée quedans le cas dedépos- 
sessionviolente.tlette condition exclutnécessairement 
de l'application delà réintégrande non-seulement les 
actes qui constituent un trouble de droit ou ce que 
la loi a'ppelle une interruption civile, mais encore 
les faits matériels qui ne sont pas une voie de fait 
directe sur -la chose d'autrui, et qui consistent dans 
des ouvrages ou des travaux que leur auteur a établis 
sur son propre fonds, pour mettre obstacle à l'exer- 

(1) Vk M{)rà, 290. 



I 



Digitized by Gopgle 



ACTIONS P0S8KSS0IBI8. 605 

cice d'un droit, lei qu'un droit de servitude prétendu 
par l'autre partie. Faire sur son propre héritage des 
actes coalraires à la préleiitioa d'aulrui, ce n'csl pas 
oser do violence, c'est élever une contradiction. 
D'ailleurs la possession actuelle d'une servitude ou 
d'un droit analogue n'a pas ce caractère de matéria- 
lité qui permet de reconnaître immédiatement la 
dépossession et d'en réparer provisoiretnenl les ré- 
sultats 0 )• 

Quant aux actes matériels exercés directement sur 

la chose dclenue par autrui, c'est la violence grave 
qui forme la différence principale entre les faits don- 
nant lieu à la complainte el ceux qui justifient raclion 
en réintégrande ; la dépossession peut n'être , que 
partielle, c'est*à*dire ne s'appliquer qu'è une partie 
' . du fonds> et même à un objet accessoire ; elle suffira 
pour que la réintégrande s'exerce, si la violence, 
c'est-à-dire une voie de fait grave, positive, pouvani 
compromettre la paix publique, résulte de l'acte ac- 
compli. 4insi la démolition d'un mur , l'enlèvement 
d'une vanne servant à rarrosement d'un héritage, 
une ouverture pratiquée dans une digue destinée à 
retenir les eaux, la destruction de clôtures et le com- 
blement de fossés, constituent une dépossession et 
des voies de fait sulfisammeni caractérisées pour 
donner lieu à la réintégrande. Il a même été jugé 
que la voie de fait consistant dans l'envahissement 
par la charrue d'une partie d'un champ autorise à 
se pourvoir en réintégrande, et que la recevabilité 

(i) Arrêts de la cour de cassation des 5 mars 1828 et 7 juiliol 1852^ 
Dalloz, 28, 1, laa, et 52, 1^ 1U7. 
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de l'action n'esl pas subordcmnée à la preuve de la 
possession annale du demandeur (I ). 

354. Je n'ai plus à m'expliquer, en ce qui concerne 
les conditions de recevabilité des actions posses- 

soires, que sur le délai dans lequel elles doivent être 
intentées. Nous retrouverons ici la condition de Tan- 
nalité qui , exigée pour la durée de la possession 
quand il s'agit d'acquérir le titre de possesseur, est 
enoore, par une corrélation facile à expliquer, la 
mesure qui délermine la durée de i'aclion à partir 
du moment où le possesseur a été, par le trouble ou 
par la dépossession, mis en demeure d'agir. 

L'action possessoire ne peut pas, en effet, survivre 
à la perte légale de la possession. Or, si elle était 
intentée après une année accomplie depuis le mo- 
ment où l'action a été provoquée par les entreprises 
d'aulrui , il se serait écoulé entre le fait de trouble 
et le premier acte de poursuites judiciaires un 
temps suffisant pour qu'une nouvelle possession 
annale ait succédé à la possession annale du 46man- 
deur. Le possesseur ne peut pas conclure à être 
maintenu en la possession qu'il avait antérieu- 
rement à un trouble qui remonte à plus d'une 
année; 'car, si sa possession a cessé d'être paisible 
depuis cette époque, il n*a pas le droit de s'y faire 
maintenir; si, au contraire, il a exercé depuis le 
trouble une nouvelle possession paisible ayant ia 
durée d'une année, il est sans intérêt à exercer 

(i) Arrôl de k coui* de camUon, U juin mu MIoz, 51, i, iSé. 
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l'aclioa possessoire à Toccasion d'un tdil que sa 
possessioo nouvelle a effacé. Toute action possessoire 
est donc non recevable lorsqu'elle est fondée sur un 
fait remontant à plus d'une année. Cette règle, écrite 
dans la cootume de Paris, article 96, et dans l'ordon- 
nance de 1667, litre 18, article 2, a été reproduite 
par la loi du 24 août 4790 et par la loi du 25 mai 
48i^8, article 6. Cette dernière loi applique expres- 
sément la régie à la réin^égrande. Le spolié qui 
laisse écouler une année avant de se plaindre se 
trouvera non plus en présence d'un spoliateur, mais 
d'un possesseur annal qui aura acquis, depuis que 
les faits de violence ont cessé, le titre légal qui lui 
permet de résister à la demande en délaissement 
formée contre lui. Il y a donc dans tous \eB cas, qu'il 
s'agisse de la complainte ou delà réinlégrande, dé- 
chéance de Taction Intentée après Tannée du trouble 
ou de la dépossession. C'est l'annalité appliquée à 
une prescription extinctive, comme elle s'était ap- 
pliquée à une sorte de prescription acquisitive pour 
produire le droit de possession ; c'est la même règle 
pour le pétitoire, sauf la différence des délais^ trente 
années de possession pour acquérir, trente ans d'i- 
nertie pour perdre le droit acquis : Souffrance est 
déshéritance, dit à ce sujet l'auteur de* la Smme 

ruruL 

355. L'ancienne jurisprudence ajoutait up jour au 
délai d'une année fixé comme terme extrême pour 
la durée de l'action possessoire; on a vu que l'an et 
jour était aussi le délai de la possession pour acqué- 
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rir Taction (1). « Ce jour esl adjousté à Tao, dit Bro- 
deau, pour décider celle fameuse et ardue question si 
diversement traitée par nos docteurs eljurisconsulles, 
ulnm die$ lemini compuUelur in urmino{^2). » Le par- 
lement de Paris jugeait invariablement que lorsqu'il 
s'agissait d*an et jour, la ûxation de ce délai devait 
s'entendre en ce sens qu*il fallait que Tan fût entier, 
sans y comprendre le jour duquel on commence à 
compter, et non un mUrejowr da/oantage (3). Nous de- 
TOUS admettre encore aujourd'hui Tan et jour avec 
la même interprétation, c'est-à-dire que l'action doit 
être intentée dans l'année à partir du jour du trouble, 
sans le compter, ou dans fan et jou r en le comptant : ce 
qui revient. à dire que l'action possessoire n'est plus 
recevablè après l'expiration de l'année qui a suivi le 
jour du trouble. 

356. Les entreprises qui constituent un trouble 
peuvent être successives, et consister dans une série 
de faits appartenant à des époques diverses. La ques- 
tion desavoir si l'année pour agir aura son point de 
départ dans les premiers actes ou dans les derniers, 
doit être résolue d'après les circonstances. On ne 
doit pas prononcer une déchéance contre celui qui 
n'a agi qu'au moment où il a vu ses droits sérieuse- 

(1) V.fiqMrd,D«298. . 

(2) Sur lacootunie de Paris, art. 06, n* 8. L'ardouoaiioe de 1539 
ne partait que d'une année. 

(3) Arrêts du parlement de Pari», 16 avril 4874, novembre !S86, 
rendus en matière de retrait lignager, dont le délai était fixé à la mdme 

duréti d'an et jour. 
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ment menacés. Les entreprises d'un usurpateur sont 

quelquefois timides au début et peuvent ne pas ré- 
véler suffisamment l'inlention d*user d'un droit; il 
suffira dMntenter l'action possessoire dans Tannée 
qui suivra les faits nouveaux ayant pris le ca- 
ractère d'un véritable trouble (1). — Il peut se faire 
aussi que le trouble, au lieu de consister dans des 
actes .successifs^ se manileste par un travail exigeant 
unecertaine durée, comme la construction d'un mur 
ou le creusement d'un fossé. 1/année utile pour agir 
courra-t-elle du jour où le travail a été commencé, 
ou du jour oii il est accompli ? Si les travaux ont été 
commencés sur le fonds possédé par autrui, je n'hé- 
site pas è dire qu'ils constituent un trouble suffisant 
pour donner lieu à l'action en complainte, et que le 
délai d'une année pour la former courra du premier 
jour oii l'entreprise se manifestera par des actes 
extérieurs. Si, au contraire, les travaux sont faits par 
le constructeur sur son propre fonds, de sorte que le 
trouble consiste non dans une atteinte directe au 
fonds d'autrui, mais dans l'obstacle qu'ils peuvent 
apportera l'exercice du droit d'autrui ou dans une 
charge réelle qu'ils lui imposeraient, le délai pour 
. agir comptera soit du jour où l'état d'avancement 
des travaux opposera au possesseur un obstacle à la 
jouissance de son droit (2), soit du jour où les ouvra- 
ges seront devenus une indication de la charge ou de 
la servitude qui pourrait en résulter pour l'héritage 
voisin, soit enfin du jour où il en résultera un dom- 

(1) Arrèl de la cour de âssaUon du 3 août 1852, Dalloz, 52, 1, 198. 

(2) AiTdt delà cour de cassation du 4 mai 1852, DaUo9, 52, i,123. 
m 39 
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mage. Il faut donc rejeter Tanoienne doctrine d'apris 

laquelle la dénonciation de nouvel œuvre pouvait 
toujours être intentée tant que les travaut n'étaient 
pas encore terminés , et rechercher uniquement 
répoque à laquelle se manifeste leur caractère de 
trouble. 

Je n'entends pas reproduire par ces distinctions la 
règle du droit romain qui, donnant à Finterclit tilt 
possidetis une durée annale, en fixait le point de dé- 
part au moment de la connaissance que le détenteur 
avait euede la voie de fait qui y donnait lieu, et necoo- 
sidérait que l'époque à laquelle il avait pu agir : tn/ra 
annumquoprimumexperiundip(dMx$f^^ Ledélai 
deTannéeutilecourt contre le possesseur, alors même 
qu'il aurait ignoré le fait; car le caractère public 
des faits est une condition du trouble indiquant une 
prétention à la possession, comme il est une con- 
dition de l'acquisition de la possession. Or la publi- 
cite de l'acte laisse l'ignorance sans excuse. J'ajoute 
que si l'acte a été clandestin, ce n'est pas seulement 
parce que le possesseur l'a ignoré que le délai n'a 
pas couru contre lui, mais parce quel acte clandestin 
n'est pas un trouble* 

357. Ce délai d'une année court d'ailleurs contre 
les mineurs, les interdits, contre tous ceux enân 
qui sont représentés par des curateurs ou des admi- 
nistrateurs légaux, contre l'absent lui-même. Con- 
stantin avait donné aux absents ledroit dedemander, 
lors de leur retour, l'interdit mde vi, quelque longue 

(1/ L. 1, 11. ijLi pmiâiM, 



Digitized by Google 



* 



ACTIONS P083K9S0IRBS. 611 
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qa'eûi élé leur absence (1 ). Nos vieux auteurs avaient 
adopté cette constitution, et rétendirent aux mineurs : 
« Peuz et doibs sçavoir, dit Bouteiiler, que contre 
pupilles f contre expatriés ne contre furieux, durant 
leur furiosilc, saisine ne se peut ne doit acquérir, 
mais que dedans Tan, après que le pupille sera venu 
. en aage on l'expatrié revenu et repatrié, ou le Curieux 
revenu à la moralité, complainte s'en face par le 
délayant selon la loy escrite (2). » La coutume d'An- 
jou était d'accord avec cette doctrine dans ses ar- 
ticles 272 et 427. Les femmes mariées pouvaient 
aussi agir dans Tan de leur veuvage. Mais ces prin- 
cipes turent bientôt rejetés .* « J'ai noté, dit Charondas, 
que cette opinion était douteuse et ne s'observait. » 
Les commentateurs de la coutume de Paris présen- 
tent comme incontestable la parité entre l'absent et 
le présent 9 le mineur et le majeur, en matière de 
délais possessoires (3). 

3S8* — III* BieM €mqueli s'applique Inaction po^ 
sessoire. Les biens immobiliers, corporels ou inoor-- 
porelSy peuvent seuls être l'objet des actions posses- 
soires. J'exclus d'abord > par cette proposition , les 
choses mobilières. Pour les meubles, la possession 
et la propriété se confondent, si bien que l'action en 
revendication d'un objet mobilier n'est qu'une con- 
cession exceptionnelle de la loi, au profit de celui 

* 

0) L. 1, Cod. «■ jwîr vim. 

(2) Somme rural, Ut. 31. 

(3) F. notammeot Fenière sur l'art. 99. 
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doal la chose a été volée ou perdue (1). La posses- 
sion, en matière mobilière, n*a pas ces degrés qui la 
font passer de la présomption de propriété à la 
propriété définitive , et dont la succession constitue 
le système sur lequel repose la théorie des actions 
possessoires. Ou la possession des meubles est vi- 
cieuse, et alors elle ne constitue aucun droit; ou elle 
est exempte de vices, et alors elle est un titre de pro- 
priété. 

A Rome, le trouble apporté à la possession des 
objets mobiliers était réprimé par Tinterdit ulruM, 
accordé à celle des deux parties ayant eu la plus 
longue possession dans l'année qui avait précédé 
l'interdit. La dépossession des meubles était en outre 
Tobjet de diverses actions, mais non d'un interdit 
spécial correspondant à Tinterdit unde vi. 

Au. XIV* siècle, on disait : « Se peut asseoir corn- 
plainte de nouvellelc, soit sur chose mobilière, pcr- 
sonnellei réelle^ spirituelle, corporelle (2). » Une 
procédure possessoire/en matière de meubles, était 
même organisée par certaines coutumes sous le 
nom û*adi>eu eiconlradim(d). « L'adveu et complainte 
sont beiubiablcs, dit Imbert, et celui qui y obtient cbt 
possesseur... L'adveu est un remède possessoire. » 
Toutefois la procédure de Tadveu admettait, au 
moins dans la coutume de Poitou, le cumul du pos- 
' sessoire et du pétitoire (4). Aussi Tadveu, de pos* 

« 

{{) Code Napoléon, aj liclc 2279. 

(2) Buuleillei, Sumrm: rural^ livre 1", lit. 31. 

(3) Cuulumeb de Clerajoiil; Poitou, la HocheUe. 

(4) Boucheol sur l'ai-Ude 404 de la coutuine, n* 4. 
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sessoirc qu*ll élaità Torigine, se Iransforma-t-il en 
aclion ea revendicalioD» ce qui fait dire à Loysel : 
« Pour simples meubles» on ne peut intenter com- 
plainte; mais* en iceux éc het aveu et contr'aveu (1). »> 
Delaurière ajoute qu'avouer un meuble, c'était le 
réclamer, le revendiquer. 

Au XVI' siècle cependant, la complainte n'était pas 
proscrite d'une manière absolue en matière de meu- 
bles. On distinguait entre les meubles particuliers el 
les universalités de meubles. Les arrêts des parle- 
ments et les textes des coutumes admettaient la com- 
plainlepour les choses immobilières et pour les uni- 
versalités de meubles (2). Cette règle passa dans 
rordonnaïKC tic 16G7, titre 18, article 1"; mais la 
complainte pour universalité de meubles était restée 
sans application : <« Je n'y vois pas de base, disait 
Bourjon , au sujet de cette disposition de Tordon- 
nance; c'est vain examen., vaine curiosité plus que 
réalité, que cette décision (3). » 

Je n'insisterai pas pour démontrer que, sous l'em- 
pire de nos lois modernes, les actions possessoires 
ne peuvent avoir pour objet que des ciioses immobi- 
lières. A ceux qui voudraient un argument de texte, 
on peut citer l'article 3 du code de procédure, qui, 
indiquant, pour connaître des actions possessoires, le 
juge de paix de la $ituaii(m de l'objet litigieux, fait suf- 
fisamment comprendre que ces sortes d'actions ne 

(1) ImiiM, <witfttni.,liv. 5, tit 4, 15. 

(2) Coutumes de Paris de 1580, art. 97 ; d'Orléans , 1582, art. 489. 

(3) Droit commande la trmccj tome 2, p. oi2. 
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peuvent être intentées qu'au sujet des choses im* 

mobilières^ puisque seules elles oui uue siluation 
fixe. 

359. «Les biens, dit rarliclc 517du code Napoléon, 
sont immeubles ou par leur nature, ou par leur des- 
tination, ou par l'objet auquel ils s'appliquent. »Ces 
Irois classes d'immeubles peuvent également être 
l'objet des actions possessoires. L'ordonnance de 
1667 mettait sur la môme ligne la possession des 
héritages et celle des droits réels. 11 faut entendre 
par là les droits qui sont attachés par la loi elle- 
même à la propriété immobilière, el qui en sont un 
attribut» et les. droits qui constituent ce que les juris^ 
consultes appellent un démembrement de la pro- 
priété. 

Mais il est certains droits réputés immobiliers à 

raison de Tobjel auquel ils s'appliquent, que Ton doit 
tenir pour incompatibles avec les règles de la com- 
plainte ou de la réintégrande : ce sont les aclions qui 
tendent à la revendication d'un immeuble ou d'un 
démembrement de la propriété immobilière. Le droit 
d's(gir« Taclion, -n'est pas possédé avec la signification 
que comporte ce mot dans la théorie des actions pos- 
boircs; autrement il y aurait deux possessions: 
celle de Taction et celle de l'immeuble auquel elle 
s'applique. L'action exercée peut bien être une ma- 
nifestation de la possession d'une chose ou d'un 
droit» comme elle peut être un trouble ou une inter- 
ruplion de la possession d'aulrui; mais l'action à 
l'état inerte fait partie de notre patrimoine^ sans être 
susceptible ni d'une possession^ ni d'une déposses- 
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sion, ni d'un trouble; elle réside sur notre tète, elle 
n'efit pas dans nos mains. U faut appliquer la 
même exclusion, mais par d'autres motifs, aux actions 
immobilières des canaux d'Orléans et du Loinget de 
la Banque de France. Cette immobilisation fictive a 
eu pour bu t d'étendre à ces divers titres les règles con- 
cernant Taliénalion des immeubles et les privilèges 
et hypothèques ; elle est simplement facultative, et 
cette observation sudirait pour que l'on reconnût que 
la nature immobilière de ces actions ne doit produire 
ses effets que dans les transactions ou dans les trans- 
missions dont elles sont l'objet; de même qu'un 
immeuble ameubli par contrat de mariage n'en reste 
pas moins sujet aux actions possessoires, quoique, à 
certains points de vue, il soit , dans les rapports des 
époux, assimilé aux choses mobilières. 

360« Le principe dominant, lorsqu il s'agit de re- 
chercher quels biens immeubles peuvent être l'objet 
des actions possessoires, et particulièrement de la 
complainte» c'est que la chose puisse être possédée 
dans les conditions que j'ai précédemment indiquées. 
C'es^ à Taide de ces règles relatives à la nature de la 
possession, que l'on reconnaîtra surtout quels sont 
les biens que ces actions protègent, ou, ce qui pré- 
sente la même idée, quels biens peuvent être utile- 
ment possédés. Lorsque je me suis expliqué sur les 
faits qui peuvent être considérés comme un trouble 
à la possession, i*ai déjà fait entrevoir certaines dif- . 
ficullcs qui peuvent résulter de la diversité des ob- 
jets auxquels la possession s'applique ; car» si les 
conditions légales de la possession sont toujours les 
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nicmes, les faits extérieurs par lesquels la posses- 
sion se manifeste doivent nécessairement varier 
suivant les objets possédés. C'est là que se trouve 
rinlérct de Texamen, que je vais, essayer» des 
biens dans leurs rapports avec les actions posses- 
soires. On verra que parmi ces biens, corporels ou 
incorporels, les uns peuvent recevoir l'application 
d'une possession utile, dont les actes se suffisent, en 
quelque sorte» à eux-mêmes ; que pour d'autres» au 
contraire, les actes de la possession ont besoin de 
s'appuyer sur un signe apparent» sur un titre, sur 
la loi ou sur une contradiction opposée aux droits de 
rautrc partie. Je parlerai successivement des biens 
dont la possession présente l'application de ces mo- 
dalités différentes. 

361. La possession des choses corporelles n'a pas 

besoin, en général, de l'appui de ces conditions auxi- 
liaires que je viens d'énumérer. La possession du 
sol » des fossés on des haies qui Tenclosent et le divi- 
sent, des édifices qui s'y élèvent, des arbres qui y 
sont plantés» comporte des actes mnltipliés et divers 
qui ne laissent aucun doute sur le caractère de la 
possession exercée. — La possession d'une chose 
comprend d'ailleurs ses accessoires» sans qu'il soit 
nécessaire que les faits de possession s'y appliquent 
d'une manière spéciale. Le possesseur d*un champ 
. en possède les arbres, les haies, les fossés, les clô- 
tures, la source qui jaillit du sol» alors même qu'au- 
cun fait spécial n'aurait signalé la possession de ces 
objets qui sont censés possédés avec le champ lui- 
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même dont ils sont une dépendance ou un accessoire. 
Celui qui possède une usine alimentée par un' canal 
artificiel, po >scde [)ar cola mùim les francs-bords du 
canal qui en sont une dépendance. 

Toutefois, il ne faut pas exagérer la portée de ces 
présomptions. Elles ont pour unique effet de dis- 
penser de la preuve d'une possession spéciale s'ap- 
pliquanl a ces objets accessoires, celui qui justifie 
de la possession de la chose principale. Ce serait 
aller trop loin que de faire prédominer la présomption 
sur la preuve d'une possession parfaitement carac- 
térisée qu'offrirait l'autre partie, cette possession ne 
se fût-elle appliquée qu'à l'objet accessoire présumé 
possédé par l'adversaire. Mais cette preuve ne devrait 
être accueillie qu'avec une grande réserve et dans le 
cas seulement où les faits seraient exempts de tout 
soupçon de tolérance» et dégagés de toute équivoque. 
—Ainsi la jurisprudence admet que la possession îso- * 
iée desfrancs^bords d'un canal peut être l'objet d'une 
action possessoire dirigée contre le propriétaire du 
canal (1). — On peut même concevoir la posses- 
sion s'appliquant à des arbres séparément du ter-^ 
rain sur lequel ils existent. La loi du 24 août 1790, 
article 10, plaçait parmi les faits pouvant donner lieu 
^ à l'action possessoire, les usurpations d'arbres, en 
les distinguant des usurpations de terre. L'article 3 
du code de procédure a reproduit cette disposition, ' 
et de nombreux arrêts de la Cour de cassation ont- 

(1) An èls de la cour de cassation du 22 juin 1852 et des 2t mars et 
1*' août 1855» Ualioz. 53, 1, 203 ; 55, 1, 370 et 409. 
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consacré son application (1 ). Les lois du 28 août 1792 
et du 9 vealôse aa Xlli avaieal même établi, daos 
cerlaiDS cas qu'elles déterminent, une présomption 
de propriété des arbres plantés sur le bord d'un che- 
min public en faveur des riverains ; mais ce n'est 
pas à ce cas unique que la solution doit être appli- 
quée. La propriété des arbres peut appartenir à 
celui qui n'est pas le matlre du sol, soit qu'il les ait 
acquis par titre, soit qu'il les ait plantés à ses frais ; 
et si cette propriété isolée peut être acquise par titre 
ou par convenlion , elle peut aussi résulter de la 
prescription, et par conséquent être VoÏJi^i de Taction 
possessoire. 

362. La diûiculié la plus grave qui puisse se pro- 
duire relativement aux choses corporelles se rattache 
à ridenlité des principes qui régissent les conditions 
de la possession annale et de la prescription, si bien 
que Ton est tenté d'admettre comme une incontes- 
table vérité, que si la chose ne peut pas être acquise 
au moyen de la prescriptioUf elle ne peut non plus 
ôlrc l'objet d'une possession elDcace, au point de 
vue des actions possessoires. On a mémo vu» précé- 
demment, que ceux qui ne peuvent prescrire à cause 
de certains rapports de droit qui les unissent à ceux 
auxquels ils opposeraient la prescription, ne peuvent ^ 
non plus se prévaloir contre eux de la possession 
annale* L'obstacle est alors dans le vice de la pos- 
. sessiim ; mais cet obstacle peut encore se trouver dans 

(1) nolamnient arrêts de la cour de cassaUon des 18 mai 1838, 
7 noveriihre 23 déceiul^rt: mi» i>aik>z, 58^ i,2i8;60, 486, et 
e2, 1, 129. 
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une faveur de ia loi qui protège celui contre lequel 

on vouilrail prescrire, ou dans la nature des biens 
qu'on prétendrait acquérir par ia prescription. Or, 
tout en maintenant Tidentité des conditions imposées 
ix la possession dans les deux cas, sauf en ce qui 
concerne sa durée, on va voir qu'il ne faut pas con* 
dure d'une manière générale de rimprcscriplibilité 
à rineffîcacilé de la possession annale. 

La différence entre les deux situations se mani- 
feste surtout lorsque l'on suppose les biens frappés 
d'imprescriptibilité à cause de la faveur qui s'at- 
tache à la personne du propriétaire. C'est ainsi- 
que les biens des mineurs i des interdits, les biens 
dotaux des femmes mariées sous le régime dotal, 
sont protégés contre la prescription , qui reste sus- 
pendue tant que dure Tincapacité, ou tant que dure 
le mariage (1). Les biens meubles et immeubles de 
la couronne sont aussi inaliénables et imprescrip- 
tibles (2). Mais cette imprescriptibilité suppose que 
le droit de propriété repose sur la tête du mineur, de 
l'interdit, de la femme dotale, que le bien litigieux 
dépend de la dotation ou du domaine de la couronne, 
et les juges charges d'appliquer le principe de Tim- 
prescriptibilité doivent véri&er la qualité du pro- 
priélaire contre lequel on aurait la prétention de 
prescrire» Hais le juge de paix pourrait-il « pour 
écarter Taction possessoire, déclarer que le bien ap- 

(1) Code Napoléon, ail. 2232 et 22î).'>. 

(2) SéiiaiuB-coasttlte du 12 décembre ld52,aii. 7. 
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partient & une personne privilégiée on au domaine 

de la couronne? Ce serait juger la question de pro- 
priété pour faire de la solution qu'elle aurait reçue, 
la base de la dérision à rendre sur le possessoire. 
Lorsque roQ plaide au possessoire, ni Tune ni l'autre 
des parties ne peut légalement affirmer son droit de 
propriété, ni par conséquent se prévaloir des faveurs 
ou des immunités qui seraient attachées à son titre 
de propriétaire. Il y a plus : si l'adversaire du mineur, 
de Tinterditi de la femme dotale» de l'administrateur 
des biens de la couronne, fait reconnaître sa posses- 
sion annale, c'est lui qui sera le propriétaire présumé 
d'un bien réputé dès lors soumis au droit commun, 
tant que dans rinstance engagée par eux au pétitoire 
ceux-ci n'auront pas justifié de leur qualité de pro- 
priétaire* — Je crois même qu'il faudrait admettre 
la solution qui précède, dans le cas où le demandeur 
au possessoire, se bornant à réclamer sa maintenue 
en possession d'un droit réel , tel qu'une servitude 
grevant l'héritage de son adversaire privilégié, 
reconnatt implicitement que celui-ci a la propriété de 
cet héritage. L'action possessoire serait recevable, 
si d'ailleurs elle réunissait les conditions exigées, 
malgré rimprescriptibililc dont a le droit de se [)ré- 
valoir l'incapable. La possession annale peut faire 
présumer un titre émané de l'auteur de l'incapable, 
titre en vertu duquel elle s'exercerait, aussi bien 
qu'une possession ancienne qui se serait accomplie 
avant que l'incapable ne devînt propriétaire. L'inca- 
pacité du propriétaire actuel peut bien faire obstacle 
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à oe que Ton acquière cooire lui , mais ne peul en- 
lever les avantages que la possession annale ferait 

présumer acquis. 
363. Mais il y a une autre imprescriptibilité qui 

ne tient pas seulcmeal à la qualité du propriétaire, 
et qui se rattache à la destination qui peut avoir 
été donnée soit au sot, soit aux édifices, destination 
qui, les plaçant ïxots du commerce, les frappe d'in- 
aliénabilité et les rend imprescriptibles. Telles sont 
les choses qui dépendent du domaine public na- 
tional , départemental ou communal : comme les 
routes et chemins classés, les chemins de fer, les 
rivages de la mer, les ports et rade^, les canaux, 
les rivières navigables (1 ) , les rues , les places et 
promenades publiques, les fontaines, puits, lavoirs, 
abreuvoirs consacrés à T usage de tous les habitants 
d'une commune ou d'une partie de la commune, les 
églises, les cimetières, et généralement les édifices 
qui forment des établissements publics (2).— On dit de 
rimprescriplibililé qui frappe ces diverses espèces de 
biens qu'elle est absolue, c'est-à-dire que l'obstacle à 
l'efficacité de la prescription est dans la nature ou la 
destination des objets; à la différence de l'impres* 
criptibilité relative, qui dépend de la qualité du pro- 
priétaire, et qui est attachée comme un privilège à 
* sa personne plutôt qu'à la chose elle-même. 

(1) Code Napoléon, art. 538, a40, 

(2) 11 ne faut pas confondre avec les choses du domaine public celles 
qui appai tiennent à l'Etat , ou aux communes, ou aux cHablissemeuts 
publics, et qui font partie de kor domaiiie pilfé. L'arUde 2227 déclare 
€«9 diows prescriptibles. 
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364. Oo admet généralement que les immeubles 
frappés d^une iraprescriptibilUé absolue ne peuvent 
êlreulilemenl possédés pourles aclionspossessoires. 
Cette règle n'est pas complètement exacte ; elle n'est 
loul à fait vraie que relativement aux choses dont 
la destination publique est en queiquesorleimprimée 
par la nature, comme les rivages de la mer, les 
ports, les rades. Une4K)ssession individuelle et privée 
ne peut se concilier avec la destination naturelle et 
immuable de ces choses. — Mais, lorsqu'il s'agit de 
choses qui ne sont publiques que par l'affectation 
qui leur a été donnée, ne serait-ce pas tomber dans 
ce vice de raisonnement qui s'appelle une pétition 
de principe, que de dire à celui qui se prétend pos- 
sesseur annal : Vous n'avez pas le droit d'invoquer 
votre possession , car la chose litigieuse est affectée 
à un usage public. Et le premier ne pourrait-il pas 
répondre : Si Je prouve que j'ai possédé privative- 
ment la chose, j'aurai par cela même justifié qu'elle 
n'est pas affectée à un usage public. 

La vérité toutefois ne se trouve d'une manière 
exclusive ni dans Tune ni dans l'autre argumenta- 
tion. L'objection ou la réponse sera , selon les cas» 
légitime ou téméraire. 

Lorsque la chose litigieuse fait évidemment partie 
du domaine public» soit par Teffet d'un arrêté de 
classement, s'il s'agit d'un chemin vicinal, soit par 
les indications du plan d'alignement comprenant les 
rues et places d'une ville, soit enfin par la notoriété 
d'une affectation actuelle de l'objet litigieux à l'usage 
du public, le j uge de paix doit déclarer raction posses- 
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soire non recevabte. Il ne j ugc pas la question de pro* 

priélé, mais il Uéciare que la possession alléguée ue 
peut avoir les oaractères exigés pour légitimer la com- 
plainte , et qu'elle n'a pu s'exercer animo domini, soit 
à cause de la promiscuité d'uuo possession qui se 
confondrait avec celle du public, soit h raison de la 
nature de la chose qui ne comporte pas une posses- 
sion privée. Mais» si le doute pouvait exister sur 
le point de savoir si la chose fait ou non parlie du 
domaine public, comme lorsqu'il s'agit de rechercher 
si> telle parcelle de terrain fait ou non parlie d'un 
cimelièrc ou d'une promenade publique, si une fon- 
taine est ou non communale, la possession invoquée, 

n'élanl plus paralysée par la démonstration déjà 
acquise de son ineibcacité, deviendrait entre les par- 
ties le seul moyen de trancher le débat. L'action 
possessoire sera donc recevablCt bien qu'il puisse 
être reconnu plus tard, lorsque s'engagera le procès 
au pétiloire, que l'objet litigieux faisait réellement 
partie du domaine public, et par conséquent était 
imprescriptible. — C'est sur le principe que je viens 
d'indiquer qu'est basée la jurisprudence qui admet 
l'action possessoire relativement aux chemins com- 
munaux qui, affectés a l'usage public, n'ont pas 
cependant été classés comme vicinaux. L'imprescrip* 
tibilité qui protège les chemins déclarés vicinaux (1) 
ne s étend pas à ceux que l'on a coutume de désigner 
sous la dénomination de chemins ruraux* Leur affec- 
tation à l'usage public ne peut résulter que de la 

(I) Loi du 2i mai 1836, art. 10. 
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possession exercée par tous ; et s'il est justifié d^une 

possession exclusive, exercée par un particulier, 
celte possessioa fait présumer une propriété privée, 
et enlève, au moins provisoirement, au chemin le 
caractère comniuaaietpublicqui luictailaUribué(i )• 
365. Remarquons, en outre, que, bien que la chose 
liligicu>e lut une dépendance inconlestabie du do- 
maine public, elle pourrait être l'objet de Taclion 
possessoire dans deux hypothèses : 1"* Lorsque 
l'action est intentée au nom de la partie qui repré- 
sente le domaine public national ou communal. La 
possession exercée au nom de TElat ou de la com- 
mune est utile, précisément parce que celle des 
particuliers est frappée d'impuissance. L'Etat ou la 
commune peuvent donc s'en prévaloir pour faire 
réprimer un trouble, indépendamment des autres 
moyens qui leur apiiarliennent de faire respecter 
les dépendances du domaine public. — 2° Lorsque 
- rinstance possassoire est engagée entre deux parti- 
culiers, l'une des parties ne peut opposer a l'autre, 
pour écarter les faits de possession allégués , que la 
chose sur laquelle celle possession se serait exercée 
est une dépendance du domaine public (2). Le moyeu 
d'imprescriptibilité ne peut être opposé que par 
r£lat ou par la commune , et le juge devrait 
statuer sans se préoccuper du caractère domanial et 

(1) Arrêts de la cour de cassalion des 20 mars 1854 et 26 janvier 
1857» DaUoz, 54, i, 196, et 67, 1, 72. 

(2) Sauf Umlefois le cas où raction possessoire est intentée par un 
particulier au nom de la commune^ aux termes de l'arL 49 de la loi 
du 18 juUlet 1837. 
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public de la chose lîligieuse, el sans qu'il y ait lieu 
d'ordonner la mise en cause des représentants de 
FElat ou de la commune , pour rechercher , coutra- 
dictoirement avec eux» si Tobjel litigieux a ou non 
ce caractère (1). 

366. Il y a des choses classées parmi celles que 
la loi déclare faire partie du domaine public, qui 
peuvent être l'objet de certaines concessions modi- 
fiant la nature inaliénable et imprescriptible des 
biens de cette catégorie. 

L'article 538 du code Napoléon mel au nom- 
bre des dépendances du domaine public les lais et 
relais de la mer, c'est-à-dire certaines parties du lit- 
toral abandonnées par les flots. Il ne faut pas les 
confondre avec les rivages de la mer dont la limite 
est tixée par des décrets (2). La loi du 1 G septembre 
4 807, art. 4f , dérogeant à l'arlicle 538 du code Napo- 
léon, autorise les concessions de lais et relais de la mer 
aux conditions réglées par le gouvernement. On peut 
donc considérer les lais et relais de mer comme en- 
trés dans le commerce et pouvant être acquis par la 
prescription, pourvu qu'ils soient distincts des rivages 
de la mer par l'effet d'une délimitation émanée des 
représentants de r£tat(3). Ils peuvent dès lors être 
Pobjet d'une action possessoire» alors même que le 

(1) Arrêt de la cour de cassation du 23 août 1859, DoHoz, 59, i, 352^ 

Arrêt du consril d l^lal, 2(i juin lSo2, Dalloz, ri2, 3. 45. 

(2) iK'crot du 21 février 1S:)2. — Los uiiridlioiis préparatoires de la 
délimitati(jn s^jnt cootiées aux préiets maiilimeâ ou aux prci'etii 

de départerneul. 

(3) Arrêts de la cour de cassation du 17 novembre 1852 et du id aytU 
1855, Ualkxb ^3, 1, 106, et 55, 1, 205. 

VII. 40 
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demandeur en complainte n'aurail pas de tilre de 
concession. Il n'en esl pas de même des rivages; 
seulement le droit de certaines communes riveraines 
de proûier des plantes utiles à Tengrais des terres, 
que Ton recueille sur les rochers couverts et décou-, 
verts altcrnalivemenl par les flots, a été confirmé 
par un arrélé du i2 ventôse an X. Ce droit peut 
Qonner lieu à Tactioa possessoire, en cas de trouble 
apporté à la jouissance de la commune riveraine (1). 

367. On a vu que le iégislaieur a placé parmi les 
choses du domaine public les rivières navigables ou 
flottables; cette qualification semble exclure du 
nombre des choses appartenant au domaine public 
les rivières non navigables ou non flottables ; cepen- 
dant la distinction légale entre ces deux espèces de 
cours d'eau a des conséquences moins considérables 
que celles qui sembleraient devoir résulter de Té- 
noncialion des unes et de l'omission des autres dans 
la classiiication des biens dépendant du domaine 
public. 

La différence principale entre les deux espèces de 
cours d'eau tient à ce que le régime des eaux, pour les 
rivières navigables ou floltables, scrallacheà i'inlérôt 
public ; il n'en est pas ainsi, au même degré du moiiiSy 
pour les autres cours d*eau. L*usage, mats non la dis- 
position des eaux d'une rivière navigable ou flottable, 
'appartient à tous; les riverains n'ont aucun droit 
particulier de dérivation des eaux, ni droit aux pro- 
duits delà pèctie; ils profitent seulement desalluvions; 

(1) Amûi de k com^ de cassation du 5 jum iôdtf , iMxa, 39» i» iil. 
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ils ne peavent ulUiscr la force moines des eaux, 
ni établir des barrages ou autres travaux pour faire 
fonctionner une usine. Quant aux rivières non navi- 
gables ni flottables» les riverains ont des droits qui 
leur sont propres et qu'eux seuls peuvent exercer : ils 
ont le droit d'utiliser les eaux à leur passage pour 
l'irrigation de leurs propriétés; ils ont même le droit 
d'en détourner le cours dans la traversée de leur 
béritagie, à la charge de les rendre à leur cours 
ordinaire à la sortie de cet héritage (1); ils ont aussi 
le droit de pèche. Ils profitent non*seulemenl des 
alluvioDs» mais des tles et des atterrissements. En 
mênae lemps, certaines obligations correspondent à 
. ces droits, notamment celle du curage, à laquelle 
les riverains doivent concourir. Esl-ce à dire cepen- 
dant que les rivières non navigables ni flottables 
soient des propriétés privées ? Non ; bien que l'ar- 
ticle 538 ne les range pas parmi les biens dépendant 
du domaine public, elles ne sont pas susceptibles 
d'une appropriation privée. Le lit de la rivière et le 
cours d'eau sont des choses non du domaine public, 
mais communes , c'est-à-dire qui n'appartiennent 
à personne, et dont l'usage est commun à tous (2); 
d'où il résulte que la pente du cours d'eau , c'est- 
à-dire la puissance motrice qui en résulte , n'ap- 
partient pas aux riverains. Sous ce rapport , les 
cours d'eau navigables et ceux qui ne le sont pas se ^ 
trouvent placés dans une situation à peu près sem* 

(1) Code Napoléon, art. 644. 

(2) Code Napoléon, art. 714. 
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blable eo cequi concerne L'usage des eaux pour faire 
mouvoir les Usines ou établissements hydrauliques. 
Des aulorisatioûs sonl nécessaires dans les deux cas. 
—Seulement, pour les cours d*eau navigables, lesau- 
lorisalioDs nécessaires à rclablisseraenl des usines 
sont accordées par décret impérial» quand il s*agit 
d'établissements permanents, el par arrêté préfectoral 
pour les élablissemenls temporaires el pour une an- 
née (1 ). - Ces concessions émpnent toujours de 1 au- 
torilé préferlorale, que rélablissemcnt soit permanent 
ou temporaire» sauf le recours de droit au ministre, si 
le cours d'eau n*est ni navigable ni flottable (2). — Il 
y a, au point de vue des prises d'eau pourTirrigalion, 
one différence plus tranchée. Les concessions etauto- 
risalionssurles cours d'eau non navigables ni tlotta- 
bles émanent du chef de l'Etat, si elles doivent avoir 
pour effet d*altérer sensiblement le régime des eaux, 
et du préfet dans le cas contraire (3). Pour les autres 
cours d'eau « c'est toujours le préfet qui statue; mais 
il s'agit moins d'une concession que d'une mesure 
de surveillance el de police, puisque les riverains ont 
un droit exclusif à TirrigatioD. Cependant les articles 
G44 el G45 du code Napoléon ont reçu en ce point 
une modification par la servitude d'aqueduc et par 
le droit d'appui que les lois des 29 avril 1845 et 
i\ juillet i847 sur les irrigations permettent aux 

{{) Anèlé du i'J venlAso an VI, ml. 9. Décrets dedécentralisatitfO 
des 25 mars 1852 et 13 avril 18G1, tableau D, 2». 

(2) Mûmes décrets, tableau b, 2* et 3*. 

(3) Ordonnance de 1667, lit. %1, art. 44 ; arrêté du 19 ventôse an VI, 
art. 10. — Déaets de déoentmiisaUon^ tableau D, l^. 
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tribunaux civils d'accorder dans rinlérèt de Tagri- 
cullureaux propriélaires^iui» ayant un accès au cours 
d'eau, voudraient utiliser une prise d'eau au profit 
. de leurs fonds non riverains. 
368. Lorsque des concessions de la nature de 
celles que je viens d'indiquer ont élé faites sur une 
rivière navigable ou flottable, rimprescriptibilité^du 
cours d'eau considéré comme dépendance du do- 
maine public n'a pas disparu , en ce sens que Tau- 
torité de laquelle, ces concessions émanent a tou- 
jours le droit de les retirer, sans indemnité pour le 
concessionnaire (1). Uais celle concession/quoique 
révocable, donne à la possession une base légale 
vis-à-vis des tiers, à peu prèscomraeà ftorne, lecon- 
tratde précaire. Le concessionnaire peu tdonc intenter 
l'action possessoire contre ceux qui, par des ouvrages 
ou des entreprises quelconques, apporteraient au ré- 
gime des eaux une innovation (2). Hais celui qui, sans 
autorisation, établirait sur une rivière navigable on 
flottable des travaux, tels qu'un barrage» afin d'u- 
tiliser les eaux pour le mouvement d'une usine, ne 
pourrait se prévaloir de sa possession annale et in- 
tenter la complainte en cas de trouble. Sa possession 
n'est pas seulement précaire vis-à-vis de l'adminis- 
tration • elle est de plus délictueuse (3) et ne peut 

(1) Sr ijf le cas où i'élablisiement de l'usine semt antérieur à rordoa- 
nanœ de 1566, qm a consacré rinaliënabiliié du domaine de rstat. 

(2) Anièt de la cour de caution du 9 novemlm 18S8> Dallos, 6S« 1 , 
467. 

(3) L'anété du Ift ventôse an VI, les lois du 29 floréal an X, et du 
16 septembre 4807 attriibuent aux conseils de préfecture juridiction 
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ùtre invoquée contre les tiers. — Il semble qu'il en 
devrait être ainsi dans le cas où un riverain aurait, 
sans autorisation, pratiqué dans le cours d*unc ri- 
vière navigable une prise d'eau pour l'irrigation de 
ses propriétés ; cependant on cite un arrêt du conseil 
d'Etat du 28 mars 1838 duquel on peut induire 
le droit d'invoquer la possession annale en cas de 
trouble apporte à la jouissance exercée dans ces con- 
ditions ; le seul motif qui pourrait être allégué pour 
justifier cette jurisprudence, c'est que la prise d*eaa 
ne léserait pas au même degré qu'un barrage l'in- 
térêt public qui s'attache à la police des eaux. 

Ouanl aux cours d'eau non navigables ni flottables, 
l'autorisation d'y établir une usine no peut être re- 
tirée par l'administration que moyennant une indem- 
nité (2). L'administration 9 en supprimant l usine, 
ne peut invoquer, comme lorsqu'il s'agit de cours 
d'eau navigables, le principe de l'Inaliénabilité et de 
l'imprescriptibilité du domaine public, mais seule- 
ment son droit de surveillance et de police s'appli- 
quant, dans l' intérêt de.tous, à la réglementation de 
l'usage d'une chose commune. — Aussi » serais-je 
porté h admettre que le défaut d'autorisation d'une 
usine établie sur un cours d'eau non navigable n'a 
pas la même conséquence que lorsqu'il s'agit d'un 

• 

pour les contmenUons sur les rivières nftvigables, assimUdes aux 
contravenUons è la grande voirie. ~ L'amende, aux termes de b loi 

(lu 30 mars 1842, peut Taricr de 16 francs à 3(H) francs. 

(1) AdiiireGuyot contre Foulon de Doué. 

(2) Ou considère conim«» anlohsée une usine établie aTSut 1789 Slil 
un cours d'eau non navigable ni tluttable. 
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cours d'eau du domaine public, eique la possession, 

n'en pouvant être considérée comme délictueuse, 
sérail utile vis-à-vis des tiers en cas de trouble , 
sauf le droit pour Vadminisiration d'ordonner la sup- 
pression , sans indemnilé , de l'usine construite sans 
autorisation sur un. cours d'eau de cette nature. 

La possession des pri.'^es d'eau pour Tirrigalion 
peut, à plus forte raison, ôtre invoquée par le rive- 
rain d'un cours d'eau non navigable ni flottablë , 
alors même qu'il aurait agi sans autorisation ; car 
son droit d'irrigation est écrit dans la loi , et le si- 
lence de l'administration en présence de l'exercice 
du droit suffit à faire présumer qu'il n'y a pas excès 
ou abus, au moins au point de vue de la police des 
eaux. 

Les ruisseaux sont des propriétés privées. Ce n'est 

pas qu'ils soient en dehors du droit de police de . 
radminislralioo départementale, qui s'étend sang dis 
tinction à toute» Im eaux de ton territoire f afln de les 
diriger autant que possible vers un but d'utilité gé- 
nérale (1 )• Hais à part ce droit de surveillance et ces 
préoccupations d'intérêt public qui se manifestent 
par l'initiative de certaines mesures que Tadminis- 
traUon peut prendre, et non par la nécessité imposée 
aux riverains de solliciter des concessions ou des 
autorisations , les ruisseaux rentrent dans la libre 
disposition de ceux dont ils traversent les héritages, 
tantôt propriété commune des deui riverains, tantôt 
propriété exclusive de l'un d*eux, et pouvant être 

(I) LoU des 22 décembre 1789, sectioD 3, article S; 20 août 1790, 
Utie 2, arUcles 15 et i6. 
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l'objel d'aciioQS possessoirest non-seulement pour 
l'usage des eaux , mais encore pour le lit dont la 
possession peut être dc({uise par l'un des riverains à 
Texclusion de l'autre (1). - Les sources peuventétre 
aussi, à divers points de vue, l'objet d'aclions posses- 
boires , soit de la part du propriétaire du sol où elles 
jaillissent ^ soit encore de la part des tiers; dans ce 
dernier cas, le droit se rattache à la matière des ser- 
vitudes et à la possession dont elles peuvent être 
l'objet (2). 

369- Il est une autre nature de biens sur lesquels 
un droit ne peut être constitué qu'en vertu d'une 

concession du gouvernement (3). Je veux parler des 
mines» qui forment une propriété complètement in- 
dcpendanle de la propriélé superficielle. Lelégisla- 
leur a considéré qu*à raison de sa nature, la pro- 
. priélé des mines n'est à personne, et qu'il apparUent 
au gouvernement d'en disposer au profit de ceux qui 
présentent les plus sûres garanties d'une bonne ex- 
ploitation. A défaut erunc concession dont il puisse 
se prévaloir, celui qui pratiquerait des fouilles, ou 
procéderait à l'exploitation de la mine, ne pourrait 
invoquer sa possession annale; le propriétaire du 
fonds ayant en sa faveur le principe général posé 
dans l'article 552 du code Napoléon, que la propriété 
du sol emporte la propriété du dessus et du dessous, 
il lui suflSt pour se faire reconnaître possesseur, 
lorsqu'aucune concession n'a modifié ce principe, 

« 

(1) ArrètdelacoiirdecassaUoii du 7déoeiiibre^1S42,UaUQi,43, !, 3$. 

(2) V. infi^, 384 et 385. 

(3) Loi du 21 avril 4810, article 5. 
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de justifier de la possessioodusol lui-mémo. — Mais 
celui qui a obtenu la concession de la mine^ et dont 

actes de possession remoDlciiù plus d'une année, peut 
intenter Taction possessoire en cas de trouble prove- 
nanl soit des tiers^ soildu propriétaire de la surface. 
11 est vrai que la possession n'a de valeur que lors- 
qu'elle est appuyée sur un titre de concession ; mais 
déjà Ton couoail le principe qui permet au juge de 
paix de consulter le titre pour apprécier la valeurde 
la possession, principe qui >'a[)i)lique même dans 
des cas^ù la chose possédée ne pourrait s'acquérir 
au moyen de la prescription* 

370. J'arrive aux principes qui s'appliquent à la 

possession des droits réels ou des démembrements de 
lapropriélé. Là nous trouverons encoredes droits dont 
la possession s'établit par de simples actes matériels . 
de jouissance, d'autres pour lesquels un signe ap- 
parent suffit a la possession, d'autres qui exigent un 
litre soit conventionnel, soit légal, d'autres, enfin, 
des actes matériels de contradiction, à l'appui de la 
possession. 

Le droit d'usufruit, le droit d (împhytéose , sont 
l'objet d'une possession semblable à celle qui s'ap- 
plique an fonds lui-même ; elle ne peut en être dis- 
tinguée que par la reconnaissance de l'usufruitier ou 
. de l'emphytéote* ou par la production du titre consti- 
tutif du droit; mais ce titre, utile pour démontrer 
que le possesseur n'a pas possédé le tonds à titre de 
propriétaire, n'est pas nécessaire pour appuyer la 
possession du droit d'usufruit ou d'cmphytéose, dont 
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les actes ont assez d'énergie pour se passer d*an 

titre qui les explique ou les complète (1). 

Le droit d* usage, le droit d'habitation» établis tem- 
porairement au profit d*unc jjersonne déterminée, et 
qui constituent ce que Ton appelle des servitudes 
personnelles, ne sont autre chose qu*un usufruit 
restreint, et participent de sa nature, c'est-à-dire 
que la possession de ces droits n*a pas besoin de 
s'appuyer sur un titre pour donner naissance aux 
actions possessoires. 

Mais à côté de ces droits d'usage définis par les 
arlicles 625 et suivants du code Napoléon, il en exisle 
d'autres qui présentent un caractère différent en ce 
qu'ils sont une charge d'un héritage au profit d'un 
autre héritage appartenant à un autre propriétaire, 
et qu'ils constituent ainsi des servitudes réelles, sui- 
vant la disposition (le l'arlicle 637 du code Napoléon. 

Ces usages doivent donc être considérés comme 
des servitudes, el, leur possession ne pouvant s*exe^ 
cer que par le fait de Thomme, ils sont, d'après la 
définition derarticle 691 du code Napoléon, des servi- 
tudes disconlinuesdont je parlerai bientôt (2). Il faut, 
au point de vue de la possession annale, les ranger 
dans cette catégorie, en faisant remarquer cependant 

(i) Je ne parle des différentes modalités qui peuvent se i'enc4)n- 
irev dans la transmission du droit de propriété, bail à rente foncière, 
locatairie perpétuelle , champart, etc. ; la propriété étant transférée, 
la possession s'applique à la chose coiporeUe, et non à un droit dé- 
membré de la propriété. Jïim autre côté, celui auquel la rente ou la 
redevance serait due, n'a qu'un droit mobilier qui ne peut être protésé 
par l'action possessoire. 

^) V. infrà, n» 372. 
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que, s*n 8*agitdedroils d'usage dans une forêt, la pos- 
session n'est légilime qu'autant qu'elle est accom- 
pagnée, pour l'usage de prendre du bois, d'actes de 
délivrance émanés du propriélaire, ou du moins de 
faits équipoilents à la délivrance , accomplis au vu 
et au su du propriétaire; et, pour Tusage d'intro- 
duire le bétail dans les coupes, la possession doit 
être précédée de reconnaissances ou de déclarations 
de défensabilité Ces actes ou reconnaissaYices 
équivalent,aupointdevuedelapossession,à un titre. 

371. Les servitudes, c'est-à-dire les cliarges éta- 
blies sur un héritage pour l'utililé d'un autre héri- 
tage appartenant h un propriétaire différent, se divi- 
sent, au point.de vue du mode d'acquisiti#n qui leur 
est applicable, en servitudes continues et apparentes 
et en servitudes discontinues cl non apparentes (2). 
Les premières seules peuvent être acquises au moyen 
de la possession , et cette possession est suffisam- 
ment justifiée par le signe apparent résultant de l'état 
de choses qui constitue ces servitudes, car elles n'ont 
pas liesoin du fait de l'homme pour s'exercer. La loi 
donne comme exemple de servitudes continues et 
apparentes les conduits d'eau, les égouts, les vues. 
Si le signe apparent par lequel elles se manifestent 
était anéanti, c'est-à-dire si les choses, par un fait 
accidentel ou volontaire, étaient mises dans un tel 
état que la servitude ne pût s'exercer, le droit de 
servitude pourrait n'être pas perdu, puisqu'aux 
termes de l'article 704 du oode Napoléon, « elles re- 

(1) Gode forestier, art^e?, 79, Ii9et 120. 

(2) Code Napoléon, art. 688. 
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Vivent si les choses soat rétablies de manière qo'oo 
en puisse user, à moins qu'il ne se soit écoulé un 
espace rte temps suffisant pour faire présumer Tex- 
linction de la servitude, » iî*esl-à-dire un espace de 
trente années ; mais iî suffirait qu'une année se fût 
écoulée depuis le jour où l'état des choses ne permet 
plus d'user de la servitude, pour que raclion pos- 
soire ne pût être intentée, alors même que la ser- 
vitude serait fondée sur un titre, saufè se pourvoir 
au pétitoIreC^). On peut donc dire de ces servitudes 
continues et apparentes que c'est le signe de leur 
existence qui constitue la possession dont elles sont 
susceptibles. 

372. Hais les servitudes discontinues ne peuvent 

s'acquérir que par litre. L'article 688 du code Napo- 
léon indique quelques-unes de celles auxquelles ap- 
partient ce caractère : ce sont les droits de jjassage, 
puisage, pacage et autres semblables. J'ai déjà in- 
diqué le motif qui frappe leur possession d'impuis- 
sance : c'est l'idée de tolérance qui s'applique aux 
faits correspondant à l'exercice de ces servitudes. 
Cette présomption de tolérance ne peut disparaître 
que devant un titre, alors même que la servitude 
serait apparente. D'après les coutumes qui admet- 
taient la maxime : Nulle servitude sans titre, on pou- 
vait les acquérir par la possession au moyen d'une 
sorte d'interversion résultant de la contradiction 
opposée à leur exercice, et à compter du jour où la 
possession s'était exercée malgré cette contradiction. 

(I) Arrêt de Jacoor de cassation du 4 féTrierinallos, 56, 1,^. 
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Bien que cette doctrîDe, qui d'après MM. Proodhoa 

el Troplong devrait s'appliquer sous Tempire du 
code (4), semble rationnelle, rapprochée du moUf 
qui rend la possession ineiBcace, Tarlicle 691 du 
code est trop formel pour qu'on puisse le plier à cet 
amendement. 

11 faut un litre h l'appui de la possession dos 
servitudes disconlinues. La possession, dans ce cas, 
ne les fera pas acquérir, mais elle sera utile à les 
conserver, en prévenant rexlinclion par le non-usage. 
Celui qui est fondé en titre peut donc se pourvoir 
par l'action possessoire en cas de trouble à l'exercice 
d'une servitude disconlinue; à défaut de titre, sa 
possession serait présumée vicieuse. Comme on le 
voit, ce n est pas la nature de ces servitudes qui ré- 
pugne à la possession; c'est la possession qui a besoin 
de puiser dans un litre les éléments légaux qui man- 
quent aux actes au moyen desquels elle s'exerce. 

373- Un titre émané de celui qui n'est pas pro- 
priétaire serail-il suffisant pour colorer la posses- 
sion ? L'affirmative est enseignée par Pothier : « Ha 
possession n'est pas , en ce cas, dit-il , destituée de 
titre, puisque je possède en vertu d'un titre d'ac- 
quisition^ ab eo quem bond fide credebam dominum me; 
et ma possession ne peut passer pour une tolérance, 
puisque j'use du droit de servitude, Uinquèm eania- 
mam me jus servitutis habere (2). m J 'ai cité ce passajic 
de l'otbier, conforme d'ailleurs à l'opinion de nos 

(i) Prandhon, TraiU dermtfruU, d* 3583 1 Troplong, de la hrucrip^ 
Uon, n* 393. 

[2; laUxidiiGtioii à la eoutanie d'Orléaiu, Ut. 13, 8« 
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anciens auteurs, pour faire remarquer que Polhier 
admet racquisiliOQ par prescription des servitudes 
discontinues appuyées sur un titre ; et c*est à ce point 
de vue qu'il se place en exigeant la boaae foi, qui , 
d'après la coutume d'Orléans, était toujours néoes* 
sain^ pour proscrire, môme pendant la durée culière 
de la possession. — Je ne crois guère conciliable 
avec le texte des articles 691 et 695 du code Napo^ 
léon l'acquisition dos servitudes discontinues au 
moyen d'une prescription prenant son point d*appui 
dans un litre; mais je n'hésite pas à reconnaître que 
la possession anuale doit, dans ce cas, être admise 
au profit de celui qui, ayant un titre émané à no» 
domino, a exercé la servitude. La possession annale, 
avec la complainte qui raccompagne» est souvent 
une première étape pour arriver à la propriété, mais 
elle est aussi quelquefois un moyen de la conserver. 
Le titre colore la possession^ mais la possession fait 
aussi présumer refficacité du Ulre. Us se prélent un 
mutuel appui, jusqu'au moment où, dans Tin- 
slance péliloire , le titre montrera son origine vi- 
cieuse. Je n exigerais pas la bonne foi dans la pos- 
session, mais je Texigerals dans le titre, G'est-èndire 
qu'il faut que le titre soil sérieux et qu'il émane du 
propriétaire apparent du fonds servant. La cour de 
cassation a jugé, avec raison, qu'il n'y avait pas un 
titre propre à colorer la possession d'une servitude 
discontinue dans un acte de vente consenti par le 
propriétaire du fonds dominant ^ lequel contenait 
l'énonciation de l'existence de la servitude (I). 

il) Arrêt du l(i julUct im, Daika, 49, i, lua. 
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374. ii y a des servitudes qui , au point de vue 
do la possession, peuvent être placÀ3S dans une 
catégorie spéciale : cesopl des servitudes non appa- 
rentes qiie l'on peut appeler négatives, parce qu'elles 
consistent à ne pas faire, cômme celles qui in- 
terdiraient de bâtir ou de planter (1). Lorsqu'elle 
est écrite dans la loi » telle que la déiénse d'ou- 
vrir des vues directes à une dislance moindre de deux 
mètres de Théritagie voisin , ou celle de planter des 
arbres ou des haies, ou de faire certaines construc- 
tions sans observer les distances et les précautions 
que la loi prescrit (2) , une interdiction de cette na- 
ture ne constitue pas, à proprement parler, une servi- 
tude ; c'est la règle commune à tous les héritages : 
aussi la possession de l'héritage suffit-elle pour jus- 
tifier Taclion en complainte dirigée contre celui qui, 
en violant les prescriptions légales, ferait les actes 
qui excèdent le droit commun de la propriété. En 
possédant le fonds, on possède les immunités légales, 
protectrices de la propriété, de même que Ton pos- 
sède, ainsi c^ue je Tai déjà dit, les facultés qui sont 
inhérentes au droit du propriétaire, sans qu'il soit 
nécessaire d'avoir une possession particulière que 
signale leur exercice (3). — Mais, lorsque l'interdic- 
tion résulte de la convention, la possession du fonds 
dans Tintérèt duquel Tinlerdiction a été stipulée 
semble, au premier aperçu, insuffisante pour se dire 
en possession du droit que Tautre propriélalre aurait 

# 

' (1) Code Napoléon, ait. 680. 

(2) Code Napoléon, art. 671, 674, 678, 679. 

(3) V.<tti»iré,a*310. 
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violé en faisant ce que la ceaveotion lui défend» il 
n'y a, dans ce cas, ni possession réelle, ni signe ajH 
parent, ni disposition de la loi ; il n'y a qu'un titre 
qui^ sans doule, sufiiraii pour exercer Taclion péii- 
. toire, mais que Ton peut hésiter à considérer comme 
suppléant à la possession, dont il devrait seulement 
appuyer el interpréter les actes. J'inclinerais cepen- 
dant à considérer qu'il y a une po^se^^ion, inaclive 
si Ton veut, mais corrélative à la nature du droit 
possédé, dans le fait, qui se serait perpétué pendant 
une année au moins, de la soumission du propriétaire 
voisin à la clause du titre prohibitif. S'il se défend 
en disant que Ton ne possède pas contre une faculté, 
et que son abstention n'est que la conséquence 
d'une faculté inhérente à son droit de propriété, 
on invoquera le titre pour démontrer qu'en s'abste- 
nant de construire, ou de planter,' ou de cultiver, il 
n'a pas usé d'une faculté, mais qu'il a obéi à la con- 
vention. Le titre sert donc à interpréter les faits, en 
montrant que l'absfenllon de l'un était une possession 
pour l'autre^ parce que cette abstention n'était pas 
facultative, mais forcée(l). 

375. Mais il ne faut pas confondre avec les servi- 
tudes discontinues certains droits de propriété ou de 
copropriéLé qui ont avec les servitudes une aiUnité ap- 
parente* Tels sont les droits qui s'exercent sur les che* 
mins désignés, dans la doctrine, sous la dénomination 
de chemins d'exploitation , sur lesquels les proprié-» 

• 

(ij An^ldeiacaurdecassatiundu U février^Séi, UaUûi, i, 1^. 
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laires des héritages ooniigus passeol^ non en vertti 

d'une servitude, mais d*un droit de copropriélé qui 
s*est constitué par l'abandon que chaque proprié- 
taire aurait hit, pour rétablissement de ce chemin, 
de la parcelle de terrain qui fait partie de la voie 
longeant son héritage. Dès lors ledroità la jouissance 
commune d'un chemin de cette nature peut, à la diffé- 
rence d'une servitude de passage» s'établir par pres- 
cription j et raction possessoire est receyable , sans 
qu'il soit nécessaire que la possession annale soit ap- 
puyée sur un titre (1). — Le pacage des bestiaux et 
l'enlèvementdes litières pourraient s'exercer à titrede 
propriété ou de copropriélé, et non à titre de servitude 
ou d'usage, et constituer, indépendamment des titres, 
une possession utile pour former Taclion possessoire, 
si le terrain sur lequel ces faits de possession ont eu 
lieu ne s'exploite que par le pacage, et n*a pas d'au- 
tres produits que les litières (2;. — Enfin le droit 
d'un habitant de participer à la jouissance des biens 
communaux s'exerce non à litre de servitude ou 
d'usage, mais à titre de communiste, et peut être 
l'objet d'une action possessoire de sa part, au cas ob 
l'on refuserait de l'admellre à la jouissance commune; 
ce droit, qui résulte de la loi, est d'ailleurs facultatif 
dans son exercice, en ce sens qu'il ne se perd pas par 
le non-usage. — Dans ces hypothèses, que Tonpour* 
rait multiplier , le juge , pour reconnaître s'il 
s'agit d'une servitude discontinue qui ne peut être 

{{) Arrctdc la cour de cassation, 12 décembre <853, Dallez, 54, 4,346. 
Çt) Arrêt de la cour de cassation du a janvier OaUos, 3d, i, se. 
VII. 41 
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possédée sans litre, ou d'un autre droil dont la pos- 
session n'cxigp pas celle condilion, doit s'allaçbPr 
d*abord à la formule des conclusions du demandeur 
en (:omplainle> et apprécier, d'aprcs les circonstances, 
si la nalurcdes (ails de possession invoqués concorde 
avec le caractère du droit prétendu, ou s'ds n'indi- 
queraienl pas plutôt l'exercice d'une servitude dis- 
continue. 

376. On peut assimiler aux servitudes exern es 
en vertu d*iui titre convenlîonnci, celles qui résultent 
de la destination du père de famille (1), ou les ser- 
vitudes qui continuent d'exister dans le cas prévu 
par Tarlicle 694 du code Napoléon. 

Âu point de v ue de ractkai po>sessoire, la de^li- 
nalion du père de famille n'ajoute rien à la valeur 
de la possession, par la raison qu'elle ne s'applique 
qu'aux servitudes continues et apparentes, les- 
quelles sont susceptibles d'une possession utile qui 
peut se passer de ra[)pui d'un titre. C'est unique- 
ment au point de vue de Taclion pétitoire que la 
destination du père de famille présente une grande 
importance, parce que, valant titre, elle dispense de 
ta justiâcatiop d*un titre conventionnel, celui qui 
n'aurait pas acquis la servitude par la prescriplion. 

Il y a bien des systèmes sur T interprétation de 
l'article 694 du code Napoléon. Sans entrer h cet 
égard dans une discussion de la doctrine et de la ju- 
risprgdence, j'établis ainsi Thypothèse qui, suivant 
moi, est prévue par le texte ; il peut se faire que 

^i) Code Napoléon, art. Gi)2 et C93. 
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deux fonds enlre lesquels il existe un signe apparent 
de servilude aient été réunis dans la même main, 
puis, que Tun d'eux ait élé aliéné; la servitude qui 
c\vail disparu lor^quc la réunion des fonds dominant 
et ^servant s'était opérée, Te$ $m nmini iervitf repa- 
raît lorsque la séparation des deux fonds a eu lieu 
4e nouveau par l aliénalion de l'un d'eux, et continue 
if exister au profit ou à la charge du fonds qui a élé 
vendu, donné, ou môme attribué en partage. Telle est 
Thypottièse prévue par cet article 69^. Le discoursdu 
tribun Albisson au corps législatif, conforme à la 
doctrine des commentateurs de ia coutume de Paris, 
Perrière et Lecamus, ne permet pas de donner au 
texte un autre sens. Sa disposition s'applique même 
aux servitudes discontinues, pourvu qu'elles se OKi* 
nifèstent par un signe ai^parent. La combinaison des 
faits indiques par le texte: — héritages soumis à un 
même roattre après avoir appartenu à des propriê-^ 
taircs différents, — signe apparent de la servitude; 

* 

existant déjà avant cette réunion» et existant encore 
lorsque cette réunion cesse, — cette combinaison de 
faits équivaut à un titre, et dès lors l'action 
sGSSOiresera reccvableen cas de trouble, quoiqu'il 
{;*agisse d'une servitude discontinue. 

Le juge de paix devra donc> avant d'admettre Tnc^ 
Uoo possessoire, examiner si le concours de ces cir- 
constances prête ou non son appui à la possession ; 
mais il ne doit apprécier l^ur existence qu'au point 
de vue de la possession, comme il apprécie provi- 
soirement un titre pour reconnaître si ou non la 
possession a été exercée à titre de propriétaire. 
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377* le passe aox servitudes qui sont (ondées en 
tUrCi non pas conventionnel j mais légal. Par là, je 
n'entends pas indiquer ces cliarges imposées aux hé- 
ritages par la situation des lieux, ou qui résultent 
des rapports généraux que la loi établit entre tôus 
propriétaires. La possession invoquée h l'appui de 
la complainte n'esta dans ce cas, que la possession de 
l*liéritage lui-même auquel ce droit est inhérent ; je 
ne m'occupe ici que de la possession des choses in- 
corporelles, distincte de la possession du fonds. 

J'entends par servitudes ayant un titre dans la loi 
celles que le propriétaire d'un fonds ou les habilanls 
d'une localité ont le droit de réclamer ou d'obtenir 
dans certaines circonstances que la loi détermine.— 
Les fonds du domaine public en sont seuls exempls> 
car la destination publique, incompatible avec réta- 
blissement de ces servitudes, remporte, parla gran- 
deur de rintérèt qui s'attache à cette destination, 
sur Tintérêt moins élevé auquel ces servitudes doi- 
. vent donner satisfaction (1 )• 

On trouve un premier exemple de ces servitudes 
dans la disposition de Tarticle 643 du code Napoléon, 
aux termes duquel le propriétaire de la source ne 
peut en changer le cours lorsqu'il fournil aux habi- 
tants d'une commune, village ou hameau, l'eau qui 
leur est nécessaire i sauf, si les habitants n'en ont 
pas acquis on prescrit l'usage, à réclamer d'eux une 
indemnité, laquelle est fixée par experts.— Si la pos- 

{{) V. arrêts ée la cour de MuatiOD du i6 juin 1856^ et du oonaeQ 

d'Ëlat^ 8 marb 1860; Dulloz, 50, 1, 423 et 60, 3, 83. 
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fiûBSiofi oe s'appuyait pas sur ie titre légal résultant 

du texie que je viens de citer, elle serait inefficace , 
car celle possession s'appliquerait à une servitude 
de puisage ou d'abreuvage, laquelle est discontinue; 
mais la loi efface, comme le ferait un litre conven- 
tionnel, le soupçon de tolérance qui vicierait celle 
possession isolée, en attachant à la circonstance 
que Teau est nécessaire à une aggloméralion de per- 
sonnes ridée d'une possession exea'éeanmoiioinim'. 
les habitants peuvent donc recourir à Taction pos- 
sessoire, lorsque leur possession de la servitude 
remonte à plus d'une année Le juge de paix, pour 
accueillir Taetion possessoirc, devra constater, au 
point de vue de la valeur de la possession invoquée, 
le fait de la nécessité. A défaut de la possession an- 
nale, le titre légal suffirait pour agir au pélitoire ; et 
c^est aussi dans Tlimtànce pélitoire que doit être 
réglée la question de Tindemnité. 

378* Aux termes de i'article 682 du code Napo- 
léon , le propriétaire dont le fonds enclavé n'a au- 
cune issue sur la voie publique, peut réclamer un 
passage sur le fonds de ses voisins pour l'exploitaUon 
de son bérilage, à la charge d'ui^e indemnité propor- 
tionnée au dommage qu'il peut occaisionner. Les fails 
de passage dans rintérôt d'un fonds enclavé s'ap- 
puient sur un titre légal, et sont ainsi purges de tout 
élément de tolérance. Mais ce titre lé^l a lui-même 
pour base un faitquil est nécessaire de vérifier; ce 
fait, c'est l'enclave, c'esinà-dire l'impossibilité d'ar- 
river à la voie publique sans passer sur le terrain 
d'autrui. Le juge de paix a donc le droit de recon- 
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naître Tenclave et de la constater au point de vue 
de rinfluenco qu'elle exerce sur les faits de possessien 
annale^ el celle con.slalaUoo, ainsi restrcinle adcolo^ 
randum et, corroiorandiim fmBnoriumj comme disent 

nos anciens jurisconsulles , laisse entier le pou\oir 
des juges du pélitoîre, de même que l'application 
d*un titre conventionnel par le juge de pain statuant 
au possessoire laisse entières les questions de Vc^i- 
dilé de ce tilre pour ies juges du droit de ixo- 
priélé(l). — Mais le juiie de paix iraurail compé- 
tence ni pour vérifier si la possession b est exercée 
du côte où le trajet est le plus c6urt et le moins 
dommageable (2), ni sur l'indemnité qui serait pré- 
tendue par le propriétaire du fonds servant. Il doi( 
se bornera conslaler la possession et à maintenir le 
passage sur le poiuLoù il s'est exercé. Les difficultés 
que je viens d'indiquer se rapportent an fond du 
droit, et sont complètement étrangères à la question 
de possession. 

Ce droit de réclamer un passage en cas d'enclave 
a» sous un certain rapport^ le caractère d'une laculté, 
en ce sens que ce droit ne peut être compromis» 
quel que soit le temps écoulé suas que le propriétaire 
enclavé ait exigé le passage; mais il Taut remarquer 
(lu'il ne peut user de ce droit ou de cette faculté 
qu'à la charge d\me indemnité proportionnée au 
dommage que te passage peut occasionnen en d*au^ 

(1) AiTèl de k cour de cassaUcMi du. 19 no vembiic t^2« Dailaz, 
i, 46. 

(2) Arrêt de la cour de casisatioii du 96 avril 1840, DaUos, 49, 5, 
ool. 10. 
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l^es termes , c'est la facalté de réclamer le pasîwge 
itloyennanl indemnilé. et non la faculté derexercer, 
que la loi concède. Il réstiiie de là que les faits de 
passage exercés cranlorilé el sans rèclemcnl de 
rindemnité coDslilucraloat nu trouble donnant lieu 
è l'action possessotre de la part du (n oprîétafrosur 
le fonds duquel ils ont lieu, i» moins que ces faits no 
remontent à plus <l*one année. Si le propriétaire en- 
clavé n'avait pas la possession annalo, c'csl donc par 
raclion pétitoire qu il serait obligé d a^'iir (4). 
. 379. On trouve dans la loi du 29 avril 1 845 sur les 
irrigiilions une nouvelle hyjjolhèsc d'une sorvilude 
ayant pour titre la disposition de la loi : « Tout pro* 
priélairc qui voudra se servir, pour riniiialion de 
ses piopriélés, des eaux naturelles ou artiûciclles 
dont il aura droit de disposer, pourra olOenir le |>as- 
sage de ces eaux .^ur le> fonds inlermcdiaires, à Isf 
charge d'une juste et préalable indemnité. >• Celte 
disposition s'applique aux riverains d'un cours d'(»au 
et aux propriétaires d'une source ou d'un rcser- 
voii*) et il est utile d'observer que la servitude légale 
ne frappe pas seulement les j)ropriolaiie> intermé- 
diaires, et que, si les eaux servant à l'irrigation sont 
de celles q*l doivent être rendues à leur cours na- 
turel, il sera presque toujours nécessaire de les faire 
f tasser sur les fonds inférieurs (2). hiifin,» la mémo 
loi accorde la facidlé du pa.>saiie des eaux sur les 
fonds intermédiaires, au propriétaire de terrains sub- 

(l| Ari'drde la cour de cassation du 15 juillet i845, DitUuz, 45, 1, 
312. 

(2) Ce8t quindique d'une manière posiUve rarl. 4 de la loi. 
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mergés» à VefUL de procurer aux eaux noisiMes leur 
éeoulement. La possession annale sera d'autant 
plus applicable à la servitude d'aqueduc, qu'en 
outre do titre légal qui lui sert de liase, elle aura 

toujours le caractère d'une servitude continue etap- 
parente (4). 

380. Il faut en dire autant de la servitude d'ap- 
pui» complément indispensable de la servitude du 
passage des eauk, et qui résulte de la loi du 45 
juillet 1847. Elle consiste dans la faculté qui peut 
être obtenue par un riverain d'an^yer sur la pro- 
priété du riverain opposé les ouvrages d'art néœs- 
' saires à sa prise d'eau, à la charge d'une juste et 
préalable indemnité. C'est encore lé une servitude 
continue et apparente. 

Aussi, quoique ces deux lois exemptent, l'une, de 
la servitude d'aquedu'c» les maisons, jardins, parcs 
et enclos attenant aux habitations ; l'autre, de la ser- 
vitude d'appui, les bâtiments , cours et jardins atte- 
nant aux habitalions, la possession annale n'en pour- 
rail pas moins être invoquée , alors même que la 
servitude aurail élé exercée sur les objets^ qui sont 
compris dans l'exemption : le titre légal manquerait 
pour exercer l'action pétitoire, en tant que la servi- 
tude se serait appliquée aux choses exemptées par 
la loi , mais la possession annale et la prescription 
peuvent s'accomplir sans litre, puisque le droit 
exercé sur ces choses est une servitude continue et 
apparente. 

I) CodeN«|NDiéoo» arU m. 
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381. Une autre loi, du 10 juin iibU, que j'ai déjà 

citée au sujet de la compétence du juge de paix sur 
les aoliras auxquelles donne Heu le curage des ca- 
naux (1), dispose que tout propriétaire qui veut 
assainir ses fonds par le drainage ou autre mode 
d'assèchement peut en conduire les eaux soulerrai* 
ncment ou h ciel ouvert, moyennant une juste et 
préalable indemnité , à travers les propriétés qui 
séparent ce fonds d'un cours d'eau ou de toute 
autre voie d'écoulement. La loi excepte de cette ser- 
vitude les propriétés exemptées déjà de la servitude 
d'aqueduc par la loi de 1845 : celle dernièrn loi con- 
sacrait, ainsi qu'on l'a vu, le droit d'aqueduc pour le 
dessèchement des terres, mais ce droit ne s'appli- 
quait qu'aux terres submergé. — Relativement à 
l'action possessoire, cette servitude ne présente 
qu'un intérêt secondaire, par le motif que le juge de 
paix, en cette matière, est juge du fond, en ce sens 
qu'il est compétent, k charge d'appel, pour statuer 
sur les contestations auxquelles peuvent donner lieu 
l'établissement et l'exercice de la servitude, la fixa* 
lion du parcours des eaux, l'exécution des travaux de 
draioageetd'asséchement» les indemnités ou les frais 
d^eotrelien (2). On n'applique pas, dans celte hypo- 
ibèsp, la règle qui défend le cumul du pétitoireet du 
possessoire (3). 

(4| V. suprà, 110 247. 

IS) Loi du iO juio 1854, art. 5. 

^) La même observatioo peut s'a^pliquer au cas où l'action posses- 
soire serait intentée au si^jK d'une plantation d'aritres on de hâtes qni 
n'aurait pas été fiiite à la distance li^ale, on des constructions piévues 
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382. On doit également considérer comme des 

sorviludcs fonrloos sur nn litre légal les droits de 
vHine pâture et de parcourâ $i*cxerçant| en vertu des 
anciennes loi> et dos rouluiiies locales, sincles ter- 
rains non clos. L'action posse2»$oireost recevablCten 
cas de trouble, de la même manière qtte si ces droits 
(Haienl fondés sur un litre conventionnel. On ace- 
pendant objecté que ia possession qui s'exerce à 
titre de vaine pâture ou de parcours a nn carac- 
tère de pure tolérance, puisque d'après la loi du 
6 octobre 1791, titre i*', section A, que confirme fa 
disposition do rarlicle 648 du code Napoléon, elle 
cèsse lorsque le propriétaire qui s'y troiivë soumis 
use de la faculté de se clore, en en)ployant les modes 
de clôture qui sont indiqués par cette loi (i). Mais 
cette fatuité du propriétaire affecte moins le carac- 
tère de la possession que la durée du droit exercé. 

par railirle 674 (hi code Napoléon, pour lestjiiflles les distances et les 
règlements n'dui dieotpas été observés Le demandeur peut agir devant 
Je Ju^ dt' patKi 9km même que les piantations^él h» otMiatruoHiKn 
nemonterdient à plu» d'une année, el le jugs de paix ne derieodrait 
incompétent que si le défendeur opposait la prescription trentenaire, 
nn titre ou la destination dn père de famille. V. suprà . n"* 259 et 263. 
Je reviendrai sur ee point en m expli(|uant sur U sîfiaraliun du pos- 
sessoireel du pétiloire. 

(I) De la ( n»l)in lisoii ui'> U'\le.> de la loi de I7îM, il faut auidiire 
<j'ie, même dans le cas où Je droit de vaine pâture est fondé sur nn 
lilK' conventionnel, un prnpriélaire peut s'j soustraire au uimumi d.- 
ia ciùlure de son héritage; il en est autrement : 1» si le droit de 
vaille pâture fondé sur un titre existe enire particahim} t* si le titre 
constitue un droit de propriété au profit de tous les habitants d'une 
C4immunc en établissant ta communauté des ptitiries après la Téc(i!t«* 
de la première iierbe ou danii toul autre temps déteraiirlé. 
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TanlqQ*il n'a pas usé de la bciilié de-se elore, le 

propriétaire est obligé à subir la vaine pâture; à 
cette obligation correspond uii droit, èl par suite 
une action pour !o faire respecter. Le juGçe de paix 
devra dooe accueillir Taclion possessoire, s'il est 
justifié que la vaine pâture ou le parcours ont potir 
base une possession fondée sur les lois et les coutu- 
mes , et si l'tiériCage qu*on vobdrait y soustraire 
i/esl pas en éial de clôtiire, suivantles prescriptions 
de la loi du (> octobre 1791 . 

383 On peot enfin considérer, sinon comme une 
servitude, au moins loinme une copropriété fon- 
dée sur on litre légal,, ou sur une présomption 
!éa;ale, la mitoyenneté des murs, des haies et des 
iossés servant de séparation entre les bâtiments, s'il 
n'y a, titre ou marque do contraire (1) 1^ présomp*- 
lion de mitoyenneté est, en l'absence de marques con- 
traires, un titre légal pouragir en complainte contre 
celui qui ferait sur le mur des entreprises défendues 
par la loi, par exemple en y pratiquant des enfonce- 
ments; il ne sorait pas nécessaire pour sedire posses- 
seur annal d'avoir fait des actes de possession stsrlc 
mur ; il est, avec sa mitoyenneté présumée, une partie 
de rhéritage ,dont la possession embrasse les «dé* 
(tendances accessoires; et de même la marque 
légale do ttOB-mitoyenneté serait une justification* 
suifisante au maintien d'une possession qui se pré- 
teodrait exclusive.— Mais la possession annale qui se 
serait manifestée par des actes matériels exclusifs 

{{) Code Nacoliïon, art. 653, 634,6611, 667» 670. 
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remporterait au possessoire sur la présompiiOB éo 
mitoyeDneté; car cette présomption est un titre conlre 
lequel oo peut prescrire» et la possession annale est 
toujours efficace, lorsque ta preseriptioa le serait; 
nous savons même qu'elle a dans son application 
une extension plus grande* Toutefois, si riostanoe 
s'engageait au pétitoire sur la question de mitoyen- 
neté y les présomptions légales reprendraient leur 
puissance provisoirement ébranlée par la possession 
annale contraire, et ne pourraient disparaître que 
devant la prescription trentenaire ou devani un 
titre conventionnel. 

384. Je n'ai plus à signaler, parmi les droits réels 
au sujet desquels peut être intentée Taction posses- 
soire, que ceux dont la possession doit, à défaut d*ua 
titre conventionnel » s'étayer d'ouvrages apparents 
emportant contradiction aux droits de l'autre partie 

Cette contradiction a pour eSiei soit d'affranchir 
celui duquel elle émane de certaines charges légales 
qui, d'après le droit commun , sont imposées à la 
propriété immobilière, soit de transformer une 
simple faculté ou même une charge légale en un 
droit susceptible d'une possession utile. La contra- 
diction par des constructions ou des ouvrages opère 
sur la nature du droit, comme la contradiction par 
des actes ou des significations opère sur le titre en 
vertu duquel la possession s'exerce, en lui faisant 
subir une interversion. 

Je me bornerai à rappeler ici les testes. que j'ai 
eu déjà occasion de citer, lorsque je me suis expliqué 
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sar le caractère des faits qui peuvent èire considérés 

comme un trouble à la possession annale (1). 

On sait qu'aux termes de Tartide 640 du code 
Napoléon, les fonds inférieurs sont assujettis envers 
oeui qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui 
en découlent naturellement sans que la main de 
Thomme y ait contribué ; que le propriétaire inférieur 
ne peut point élever de digue qui empêche cet écou- 
lement, et que le propriétaire supérieur ne peut rien 
taire qui aggrave celte ciiarge légale de la propriété. 

L'iiypolhèse prévue par ce texie peut recevoir, à 
un double point de vue, Tapplication de la règle que 
fai posée : . 

4* Le possesseur inférieur ne pourrait se pré- 
valoir de ce que , pendant un temps plus ou moins 
long, le propriélaire supérieur a retenu les eaux sur 
son fonds, pour soutenir qu'il est en possession an- 
nale de Taffranchissement pour son iiériiage de la 
charge légale de recevoir les eanx. Le propriétaire 
supérieur s'est abstenu d'user d'une faculté inhé- 
rente à son droit de propriété, en ne laissant pas les 
eaux se déverser sur le fonds inférieur. Mais si le 
possesseur inférieur a fait des ouvrages » une digue 
par exemple, pour empêcher {^écoulement des eaux 
sur son fonds, la possession utile commence à son 
profit, contre le droit d'écoulement des eaux que 
voudrait exercer désormais le propriétaire supérieur. 

2« Le possesseur du fonds inférieur, au lieu d'op* 
poser un obstacle à l'écoulement des eaux, a fsil des 

(<)V.sii2>râ^il«*84l et342. 
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travaux pour les diriger sur son fonds ) par ces ou- 
vrages appareils, remoalanl a plus d*une année, 
il enlève au propriétaire supérieur la faculté dont 
celui-ci pouvait user de retenir les eaux; le droit 
d'écoulciuenl eaux a perdu , dans re cas, >on 
caractère facultatif au préjudice du propriétaire su- 
périeur^ et la charge légale imposée au fonds infé- 
rieur s'est Li'aJisformée en un droit dc^ (;opropriétc 
des eaux au profit de l'autre propriétaire. 

385. On avail doulé que ce droit de propriélé pûl 
être apquis sur les eaux pluviales» qui semlileralent 
n*étre pas susceptibles d'une appropriation privée; 
mais la cour de cassation a jugé, par de nombreux 
arrêts, que si lés eaux iriuviales, lorsqu'elles sont 
abandonnée^ à clles-nuunes , n'apparlicnnenl à per- 
sonne, elles deviennent» au contraire » susceptiJiles 
de possession et de prescription , lorsque, par des 
travaux apparents, elles sont soumises à une desti- 
nation privée ^1 ). En d'autres termes» il faui assimiler 
les eaux pluviales aux eaux de la source que le pro- 
priétaire inférieur doit recevoir sur sou fonds lors- 
qu'elles y coulent naturellement, et dont il peut ac- 
quérir lu possession, d'après Tartiple 642 du code 
Napoléon , lorsqu'il a fait des travaux apparents 
tendant a facililcr la chute et le couis de l'eau sur 
son fonds. Op devra» dans les deux cas, appliquer la 
même rti^Ie, et, en admettant le principe posé dans 
les derniers arrêts de la cour de cassation » exiger 
que ces travaux soient faits sur le fonds supérieur, 

(i) Ari^ de la cour de cassation du 12 mai im^ Dalkn^sa, U9. 
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nfin qu'ils aieal uo caractère plus maniiji^^Lc do coo- 
lradicU9i}(1). 

386. En ce qui concerne la facullc d'irrigation ac- 
cordée aux riverains.d une rivière non Jiavigsl^leni 
floliable* par l'art. 644du codn Napoléon, je me borne 
à rappcter que l'un des rivcraini^ uq peul se prévaloir 
d'une possession resiriclive ou exclusive du droit 
des autres riverains, que , lorsqu'à défaut de litre, 
il a fait des ouvrages impliquant une contradiction 
à rexeiicice de la faculté de ceuxK;i« On comprend 
que, dans celte hypothèse, le naode d'après lequel 
s'opère la prise d'eau n'est pas toujours compalihie 
avec la condition, exigée pour l'aequisition dos 
eaux d'une source, que les travaux aient éU^ faits 
sur le fonds d'aulrui. Il suffira donc que les travaux 
aient ciié faits par le possesseur sur son propre fonds. 
— On se rap(>elle. d'ailleur^i qiie les derniers arrêts 
de la cour de cassation, dont la doctrine me paraît 
coiU^stable, admeL|ent l'utililéde la possession an- 
nale, alors même. qu'elle n'aurait pas pour base des 
travaux apparents établissant une coplradiclion du 
droi^ des autres river£|ins. 

387. La réintégr jnJe se distingue de la complainte 
au ppinl de vue des biens auxquels elle peut être 

applicable. II faut ôlrc détenteur de la ( hose pour 
se plaindre d'une expulsion subie ei demander à être 

(UAiTâts de la CDor ie CBSsttioD du S féTrier et du 2 avrilMSM; 
, naVoz, 58, i, 68, ci S9, 1 , 330. 
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réintégré. On a vu que le Ulre importe peu , et que 
sa précarilé n'est pas un obstacle à Teiercioe de 
raclion ; mais la détenlioo, qui esl la possession ma- 
térielle de la chose , suppose un objet matériel au- 
quel elle s*appllque« Il est difficile, dès lors, de 
concevoir la réintégrande exercée à roccasfon d'un 
droit de servitude, dans lequel on peut être troublé, 
mais dont on ne peut se dire expulsé; on peut donc 
poser comme un principe certain que les choses qui 
ne peuvent être matériellement appréhendées échap- 
pent à Tapplication de Taction en réintégrande* Ce- 
pendant , si des travaux ou des ouvrages apparents 
avaient été effectués pour Texercice d'une servitude, 
la destruction de ces travaux constituerait la dépos- 
session ou l'expulsion yiolente, car la détention s'ap- 
plique dans ce cas aux signes matériels de la servi- 
tude, sinon à la servitude elle-même. 

Sous un autre rapport, l'action en réintégrande 
s'étend à des objets pour lesquels la complainte 
serait inefficace. Ainsi , les choses du domaine pu- 
blic, imprescriptibles à raison de leur nature ou de 
leur destination , peuvent être l'objet de la réinté- 
grande, alors même que l'expulsion procéderait des 
représentants de r£tat ou de ses ayants cause. Les 
actes violents et arbitraires qui mettent en mou- 
vement Taction en réintégrande et qui en font une 
mesure d'ordre public, ne peuvent être amnistiés 
par la considéralion que la possession du détenteur 
expulsé serait illégitime et impuissante à opérer la 
prescription, lorsque, d'ailleurs, cette possession • 
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était, au momeot de Texputsioa, publique et paisi- 
blement assise (i). 

388* IV. Pertonnei qui peuvenieureer lei aetiom 

possessoircs. En examinant sous ce nouvel aspect les 
règles qui &e rapportent à l'exercice des actions pos- 
sessoires, jbdois éviter de reproduire les démonstra- 
tions qui résultent déjà des principes précédemment 
établis; on comprend, en effet» qu'après avoir in- 
diqué les biens auxquels peut s'aiipliquer la posses- 
sion qui permet d'exercer ces actions» il est superflu 
de dire que ceux entre les mains desquels ces biens 
se trouvent placés ont le droit de protéger leur pos- 
session par la complainte, leur position de détenteur 
actuel, par la réinlégrande. Si les règles relatives à 
ia qualité des personnes qui peuvent recourir aux 
actions possessoires ne devaient pas avoir une autre 
portée» 11 sutlirait de dire que tout possesseur d'un 
bien, auquel ces acUoos s'appliquent a le droit de 
les exerc er. 

Cest à un autre point de vue que je me place, 
pour donner à cette recherche de la qualité des per- 
sonnes une utilité spéciale, indépendante de rulilité 
qui s'atuiche aux conditions déjà exposées se réfé- 
rant 5 la nature des biens possédés. Il s'agit ici : - 
de résoudre les diUicultés qui peuvent s'élever lors* 
que l'action, au lieu d'être intentée par celui qui a 
exercé la possession, ou pour lequel la possession a 
été exercée, est portée devani le juge de paix par 

(i) Arrêt de la cour de cassation, 25 mai s i^'ùl, Ualloz» iié, 1 , 3 i j. 
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une autre personne agissant comme successeur uni- 
versel ou à tilre particulier; — de rechercher les 
garaoUes spéciales qu'exige l'incapacité relative 
du possesseur, soit qu'il agisse lui-même , soit qu'il 
procède par un représentant légal ; — d'indiquer 
enfin les personnes qui peuvent exercer l'action pos- 
sessoire au nom d'autrui. 

389. L'héritier , quoiqu'il n'ait pas possédé par 
lui-même^ peut inlenier la complainle» en vertu de 
la possession du défunt. La possession lui a été 
transmise, dès l'instanl du décès, par l'effet légal de 
la saisine . Tous nos vieux auteurs ont tiré celte 
conséquence de la règle connue : Lb mcrt$amt le vif (2). 
L'héritier, par cela seul qu'il est saisi, peut exercer 
l'action résultant de la possession, quoique le défunt 
eût déjà cessé de posséder, pourvu qu'une année ne 
soit pas accomplie depuis que sa poss^ession a pris 
fin. Il faut en dire autant du légataire universel, lors- 
qu'il a la saisine, k Aome, il en était autrement. 
I^s actes juridiques qui ne renfermaient pas en 
môme temps une appréhension de la chose ne trans- 
féraient pas la possession. I^es droits qui consti- 
tuaient le patrimoine du défunt, à l'exception de ceux 
qui avaient le caractère purement personnel, pas- 
saient à rtiéritier par l'efiet de l'adition d'tiérédité; 
mais iin'en était pas ainsi de la possession^ parce que 

(1) Code Napoléon, art. 724. 

(2) Grand Coutvffkr, Uv. S, chap. 21. On disait : SfMna étfkiiai 
éamàU tn tixnm, Pliuieun cootiimas conaacrAieat oettt règle :aa* 
cieone coutume de Bretagne, ail. i 14; du Poitou, art. 279. 
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radiiion d'hérédité ne renferme aucune appréhen- 
sion des choses parliculières qui composent la suc- 
cession (i). 

Les légalaires non saisis et les successeurs irrégu- 
liers ne peuvent former TacUon possessoire» au sujet 
d'an immeuble possédé par le défunt, qu'après la 
délivrance et l'envoi en possession (2). Cette obliga- 
tion leur est imposée pour toutes les actions qu'ils se 
proposeraient dMntenler du chef du défunt. 

390. Il faut appliquer à la possession annale la 
règle de notre droit nouveau , d'après laquelle le 
consentement, par sa force seule et sans le concours 
de la tradition , transfère la propriété (3). Ainsi, la 
possession est transférée à l'acquéreur telle qu'elle 
appartenait à celui qui se dessaisit, sans qu'aucune 
appréhension soit nécessaire de la part de celui au- 
quel ledroit est transmis. La complainte, ({ui pouvait 
être exercée par le premier, passe au second, quoi- 
qu'il n'ait fait, sur l'immeuble objet de cette action, 
aucun acte matériel de possession. Une loi nouvelle 
a cependant restreint Tapplication du principe d'après 
lequel les droits réels se transmettent par le seul ciïet 
des conventions. Je veux parler de la loi du 25 mars 
1855 sur la transcription. Hais le principe de cette 
loi ne peut exqrœr aucune influence sur le jugement 
de Taction possessoire. En e£fet , la transcription 

(1) Quùm heredet insiituti samm, aéUà heredUaU^ mmkk giÊidmjutu 
ad nos framnntf : ponenio iamm, nigi natunJH» amipnhmm,ad n» 
MR futM. L.23, ff>J20i»Mefi. — r. pourtant L 30, It Isgii^ 

(2) CodeNapoléoii,art.770, 773, 1004, iOII» 1014. 

(3) Code Napoléon, art. 711 el 1138. 
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n'est requise pour la translation des droits réels que 
vis-à-vis des tiers qui ont des droits sur l'immeuble 
et qui les ont conservés conformément aux lois (f ). 
Or, celui ([iii, en qualité d'acquéreur, invoque la pos- 
session du vendeur ou du donateur qui la lui a trans- 
mise» se prévaut de son titre transcrit ou non trans- 
crit, non pour se dire propriétaire vi6-à-vis du 
défendeur à Taction en complainte, maîç ipont prendre 
la qualité crayanl cause au point de vue de la pos- 
session. L*acte invoqué ne modifie en rien la situaiioa 
du défendeur; il a seulement pour résultat de sub- 
stituer au possesseur primitif un successeur qui 
prend sa place; il n'a par conséquent d*effetqu entre 
les deux parties conlraclanles. — il est cependant 
un cas dans lequel la transcription de l'acte pour- 
rait avoir une importance considérable. Su pposez, en 
effeti que le demandeur et le défendeur à l'action 
possessoire prétendent Tun et Tautre avoir le droit 
d'invoquer la possession du clicl de la même per- 
sonne que chacun d'eux alléguerait être sou auteur. 
Dans ce concours de prétentions opposées , la tran- 
scription des actes invoqués pourrait avoir sur la 
décision à rendre une incontestable influence. Mais 
le juge de paix serait-il compélenl pour résoudre la 
question que soulève un pareil conflit / C'est une de 
ces graves ({uestlons qui se rattachent au principe 
de la séparation du possessoire et du pétiloire, et 
que j'examinerai en son lieu. 
391* 11 est presque inutile de dire que celui qui, 

■ 

(i} Loi du 25 niaiâ mii^ art. 3. 
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par Voffct d'une condition résolutoire expresse ou 
sous-enlendue » ou d'une action en nullité ou en 
rescision, recouvre la chose qu'il avail aliénée, peut 
se prévaloir de la pos>cssion acquise à la personne 
évincée , comme peul s'en prévaloir celui qui , par 
une action en revendication, a fait roconnaitre son 
titre de propriétaire. Mais» dans ces hypollièses di- 
verses* une difficulté analogue a celle que je viens 
d'examiner peut se présenter et doit recevoir la 
même solution. Il peut se faire que la personne 
évincée ait, avant réviclion subie, consenti des alié- 
nations» et que les acquéreurs, n'ayant pas encore 
de leur chef la possession annale, entendent se pré- 
valoir du la possession de leur auteur. Alors se trou- 
vent en présence deux prétentions inconciliables : 
l'une des parties invoque ta possession de l'ancien 
possesseur évincé, l'autre partie invoque cette même 
possession, qui lui aurait été transmise avant Té- 
\ iclion. C'est encore, sous les apparcniccs d'une action 
possessoire» une question de propriété qui s'agite, 
et à laquelle est subordonnée la question de posses- 
bien. Cette diiiicullé trouvera sa place dans mes 
explications relatives à la prohibition du cumul du 
posscssoire avec le peliloire. ' 

392- L'action possessoire est un acte d'adminis- 
tration. Polhier le décidait ainsi , en reconnaissant à 
celui qui est investi d'un mandat général le pouvoir 
de l'exercer. Nous devons en tirer cette coosé* 
quenceque ceux qui ont le droit d'administrer, soit 
pour eux, soit pour autrui, ont, en général, une 
capacilé suffisante pour intenter les actions po^es* 
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soircs. Je vais indiquer les principales applicalions 
de ce principe. 

te mari , constitué administrateur des biens pro- 
pres de la (cmme sous le régime de la communauté 
légale ou conventionnelle , peut, aox termes de ^a^ 
ticle 1428 du Code Napoléon^ exercer les actions pos: 
sessoiresqoi appartiennent à la femme, du y défendre; 
et il peut les exercer seul , c'est-h-dire sans le con- 
cours de la femme. Il en est de même dans le cas où 
les époux ont déclaré se marier sans communauté ; 
cette clause, aux termes de Tarticle 1531, laissant au 
mari Tadministration des biens meubles et immeu- 
bles de la femme. Le mari peut également, d'après 
Varticle iH9f exercer seul les actions possessoircs 
concernant les biens dotaux de la fomme mariée 
sous le régime dotal. Les jugements possessoircs 
rendus contre le mari sont dès lors opposables à la 
femme. Si elle craignait une collusion préjudiciable 
à ses intérêts entre son mari et le tiers détendeur ou 
demandeur au possessoire, il lui serait permis d'in- 
tervenir soit avec raulorité de son mari, soit avec 
Tautorisation de la justice (1). La femme pourrait, à 
plus forte raison, faire, en cas d'inaction du mari, 
tous les actes extrajudiciaires ayant pour objet de 
mettre obstacle à Tacquisition d'une possession pai- 
sible de la part des tiers. Elle pourrait même, à dé- 
faut du mari, exercer Taction possessoire, mais seu- 
lement avec Taulorisation de son mari ou de la 

(1) L'autorisation doit émaner du tiibunal cinl d'arrondissemenit et 
non du Juge de paix. 
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justice. — Lorsque la femme est séparée de biens 
soit judiciairement» soit par soA contrat de mariage, 
00 lorsque, étant mariée sons le régime dotal» il s*agit 
de ses biens paraphcrnaux, c'est elte, et non le mari» 
qui doit exercer la complainte» en se faisant simple- 
ment autoriser. 

393. Les eavoyés en possession provisoire des 
biens d'un absent (f ) , et même l'administrateur 
chargé de pourvoir à l'administration de tout ou partie 
des biens laissés par une personne présumée absente, 
et qui n*a point de procureur fondé (2), à plus forte 
raison les envoyés en possession définitive, qui sont 
de véritables propriétaires sous condition résolu- 
toire (3), répoux qui, en cas d'absence de son con- 
joint» conserve i administration des biens de celui-ci, 
en optant pour la continuation de la communauté (4), 
peuvent agir au possessoire ou défendre à Faction in- 
tentée. 

394. Il faut en dire autant des syndics d'une faillite, 
du curateur à une succession vacante, du curateur 
au délaissement opéré par un tiers détenteur, dans 
le cas prévu par Tartide 217^ du code Napoléon. 

II y a une situation qui n*est pas sans analogie 
avec la situation d'un failli , c'est celle du débiteur 
dont les immeubles sont saisis à 4a requête de ses 
créanciers. Le procès* verbal de saisie enlève, à p^tir 
de sa transcription» à la partie saisie» non-seulement 

(I ) Code Napoléoo^ art. 134. . 

(2) Code Napoléon, art. 112. 

(3) Code Napoléon, ai-1. 129. 

(4) Code Napoléon, art. 124. 
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le droit d'aliéner les immeubles compris dans C6 
procès-verbal, mais encore le droii d'en percevoir les 
Iruils naturels ou induslriels , et celui de faire dos 
coupes de lK>is ou autres actes qui pourraient dimi- 
nuer la valeur des Immeubles; lesbaux, enfin, qa*i! 
aurait consentis depuis le commandemëot, peuveol 
être annulés à la requête des créanciers ou de Tad- 
judicataire. La demande en distraction de tout ou 
partie des objets saisis doit être formée par les tiers, 
tant (rentre le saisissant que contre la partie saisie et 
contre le créancier premier inscrit (1). On pourrait 
donc élever quelques doutes sur le point de savoir si 
le saisi aurait qualité pour intenter seul une action 
posscssoire ou y défendre ; la question doit être ré- 
solue affirmativement. La saisie n'enlève pas la pos* 
session au débiteur pour la transféreraux créanciers. 
La coutume d'Orléans, article 3, en avait une dispo- 
sition : Main de justice ne dessaisit personne. Si le 
saisi perd le droit* de faire certains actes qui pour- 
raient diminuer la valeur du gage de ses créanciers» 
il n'y a rien à en conclure contre la capacité relative 
aux actes qui ont pour objet de le conserver (2).— 
Dans le cas où le débiteur sai.^i négligerait de se 
pourvoir par Taction possessoire» l'action pourrait 
être exercée en son nom a la requête de ses créan- 
ciers (3). 

395. Les actions possessoires intéressant une so- 

ciélédoivenlétreintentéesou soutenues par le gérant. 

fl) Code de procédure, arl. 682, 683, 684, 685; 686» 7^. 
(2) F. PoUlier, de la Pomstwn, n*« le et dS. 
, (3) V. intràt n«403. 
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S'il n'y a pas de gérant noraraé par l'ade de société, 
chaque associé solidaire a le pouvoir de gérer, et 
peuldès lors intenter, au nom de la société, les actions 
posscssoircs; l'adion formée par un associé com- 
manditaire, même en vertu d'une procuration, de- 
vrait Atre considérée comme un acte de gestion qui 
fait peser sur le commandilaire une obligation soli- 
daire à toutes les dettes et engagements de« la so- 
ciété 

396. tuteur, administrateur général des biens 
du mineur ou de l'interdit, peut former l'action pos- 

sessoire relative à ces biens, sans raulorisation du 
conseil de famille. L'article 464 du code Napoléon, 
qui impose In nrcessilé de relie aulorisalion au tu- 
teur pour introduire en justice une action relative 
aux droits immobiliers du mineur, ne doit pas rece- 
voir ici son application. C'est l'action en revendica- 
tion ou l'action pétitoîre qui ne peut être laissée 
sans contrôle h la merci du luleur, parce que ces 
actions qui soulèvent la question de propriété» ont 
avec Taliénation une certaine affinité que signalait le 
juribconsulle Labéon : Est enim absurdum eut aliéna- 
tio interitciiur, permitti aetionei exenere. Cette af-. 
finilé n'existe pas lorsqu'il s'agit de la complainte , 
le résultat qu'elle doit avoir laissant entière la ques- 
* lion de propriété. On verra que cette opinion, con- 
forme h la doctrine de nos anciens auteurs, peut 
s'appoyer sur des analogies qui se présenteront 

{i\ Gode de commeroe, art. 27 et 28. 
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bientôt (1). — Ce que j'ai dit du droit du tuteur au 
poinl de vue des actions possessoires* doit s'eateodre 
également du père, administrateur légal des biens de 
ses enfants mineurs* 

Mais l'administrateur provisoire* noonmé, en vertu 
de Tarticle 497 du code Napoléon, à la personne dont 
rinterdiction est poursuivie, ou , en vertu de l'arti- 
cle 32 de la loi du 30 juin 1838, pour surveiller les 
intérêts d'une personne non interdite, placée dans un 
établissement d'aliénés, n'est pas investi de pouvoirs 
identiques à ceux d'un tuteur. Sa mission se borne à 
des actes de surveillance et de gestion. Il ne peut 
intenter aucune action mobilière ou immobilière, si 
ce n*est avec l'autorisation du tribunal qui l'a nommé. 
La loi du 30 juin 1838, article 33» veut que letri^ 
bunal, sur la demande de Tadminislraleur provi- 
soire ou à la diligence du procureur impérial, désigne 
un mandataire spécial à l'effet de représenter en 
justice tout individu non interdit et placé ou retenu 
dans un établissement d'aliénés, qui serait engagé 
dans une contestation judiciaire au moment du pla- 
cement, on contre.lequel une action serait intentée 
postérieurement. Le tribunal peut aussi, dans les cas 
d'urgence , désigner un mandataire spécial à l'effet 
d'intenter, au nom des mêmes individus, une action 
mobilière ou immobilière. L'administrateur provi- 
soire peut, dans les deux cas,^ être désigné pour 
mandataire spécial. 

V. inffà, n«399et400. 
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397. Le mineur émancipé, bien qu'il ne puisse in- 
tenter une action immobilière sans Tassistance de son 
curaleur, peut, sans celle assistance, former raclion 
possessoire. Capable de tous les actes d'administra- 
lion , il est par cela même capable de procéder seul 
dans une instance de cette nature (1 ). 

Quant au prodigue , il est frappé d'une incapacité 
absolue de comparaître seul en justice- Son conseil 
judiciaire devra donc l'assister toujours et sans ex- 
ception, quels que soient la cause ou l'objet du 
procès (2). Celui qui reçoit un conseil pour faiblesse 
d'esprit est placé dans la même situation que le pro- 
digue. 

398. L'Etat, les départements, les communes » les^ 
établissements publics, sont propriétaires, et peuvent 
se trouver dans la nécessité de former Taclion pos- 
sessoire ou d'y défendre. Les administrateurs chargés 
d'exercer leurs actions doivent aussi les représenter 
devant le j ug^ du possessoire. 

Les actions qui intéressent le domaine public ou le 
domaine de l'Etat sont exercées par les préfets (3); 
l'administration des domaines, inve$tiedudroitd'agir 
par voie de contrainte , n'exerce par eile-môme que 
les actions qui tendenlau recouvrement d'un revenu. 
C'est donc le préfet qui, soit en demandant, soit en dé- 
fendant, doit représenter l*£tat, lorsqu'il s'agit d'une 
action possessoire. Aucune autorisation ni formalité 
préalable ne doitëtre exigée, ni pour Tactionposses- 

(1) Code Napoléon, avl. 481 et 482. 

(2) Code Napoléon, art. 499 et 613. 
(3} Codé de procédure, art. 69, 
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soire intentée à la requête de TEtal, ni pour Tactimi 

inlenlée contre l'Etat par un tiers. 

Les actions possessoires qui intéressent le domaine 
de la couronne, donll'l'Ual peut être considéré comme 
nu -propriétaire, sont exercées par l'administrateur 
du domaine de la couronne, sans Tîntervention du 
minisilre des linances(i). C'esl le même adminislra- 
teurqui exerce les actions relatives au domaine privé 
de fEmpereur. Le ministre de la maison de TErape- 
reur est investi, par un décret du 14 décembre 1852, 
des fonctions d'administrateur de la liste civile et 
du domaine de la couronne. 

399. C'est le préfet qui représente le département, 
à moins que l'action possessoirencsoitdiriî^ée contre 
rstat, ou internée par l'Etat conti*e le départemeoL 
Le préfet, dan^ ce cas, reste représentant de TEtat^et 
les intérêts départementaux sont représentés par le 
membre du conseil de préfecture le plus ancien en 
fonctions (2). Le (onseil général doit délibérer sur 
les actions que forme le préfet au sujet des propriétés 
du département (3); mais il faut excepter de Tappli- 
calion de celle règle les actions possessoires qui 
rentrent dans les prévisions de l'article 36 de la loi 
du 10 mai 1838, permellanl au préfet, en cas d'ur- 
gence t d'intenter toute action ou d*y défendre sans 
délibération préalable, et de faire tous actes conser- 
vatoires ou interruptifs de déchéance. — La partie 
qui agit au possessoire contre le département est 

(1 ) Sénatus-consulte du 23 «viil iSSi. 

(2) Loi du iO mai 1838, art. 38. 

(3) Décret de décentralisaljuu du 13 .avril 1860, tableau A, n. 5. 
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formellemenl dispensée, par Tarlicle 37 de la môme 
loi , de déposer le mémoire exigé comme formalité 

préalable à loulc action dirigée contre le déparle- 
ment. 

400. Le maire ne pent , en général , agir ati nom 
de la commune demanderesse ou défenderesse 
qu'après délibération du conseil municipal et avec 
l'aiilorisalion du ton.->oil do préfetiure. En malicre 
possessoire , le maire n'a besoin que de l'assenti- 
ment du conseil municipal (1). La dispense d*auto- 
risalion est accordée par la loi pour loule la durée 
-de Tinstance. Lors de la discussion du projet de loi 
sur radminislralion municipale, à la séance du 
iO mars 1Ô34» un député proposa d'imposer la de- 
mande d'aulorlsalion après que Pinstance serait in- 
Iroduile. On iil observer qu'un pareil sursis pourrait 
compromettre les intérêts de la commune, en ralen- 
tissant la rapidité de raclion possessoire. L'amen- 
dement proposé fui rejeté (2). — Le maire peu t même, 
sans Tautorisation du conseil de préfecture t suivre 
l action possessoire en appel. Le texte de la loi ne 
distingue pas (3). 

* Le maire est également dispensé d'autorisation 
pour les actions possessoires qui intéressent une 
section de sa commune (4). Lorj^qu'une action est in- 
tentéd entre sections d'ime mènivî commune ou entre 
une commune et l'une de ses sei^tions» il est formé, 

(1) Loi da jafllet 1837, art. 35. 

(2) Moniteur du 11 niai*s 1834. 

(3) Arrêt de la coiii" de cassation du 2 février 1842, Dalloz, éi, 1, 18(i. 

(4) Ari*èi(lu conseil d fc^lat du 3 ianvier 1848. 
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pour la section ou pour chacune des sections, une 

comraissioa syndicale de trois ou de cinq membres 
que le pré(et choisit parmi les électeurs municipaui 
et, à leur défaut, parmi les citoyens les plus im- 
posés. L'aclion esl suivie par celui de ses membres 
que la commission syndicale désigne à cet effet. Les 
commissions syndicales sont affranchies, comme le 
maire, de Tautorisalion du conseil de préfecture i 
mais non de la délibération du conseil spécialement 
organisé dans ce cas, d'après la disposition de 
l'arUcle 56 delà loi du i» juillet 4837. 

Il est presque inutile de dire que, lorsque la com- 
mune est actionnée au possessoire, te demandeur 
est dispensé du dépôt préalable d'un mémoire jus- 
tificatif, exigé, en toute autre matière, par l'art. 51 
de la loi précitée. Ce mémoire a pour but d*éclairer 
le conseil de préfecture sur les causes et les moyens 
de l'action , mesure complètement inutile» en pré- 
sence de la dispense de toute autorisation. Plusieurs 
arrêts de la cour de cassation ont consacré cette in- , 
terprélation (I), et Ton n'a pas oublié que la loi du 
10 mai 1838, sur les attributions des conseils géné- 
raux, le décide formellement pour les actions pos- 
sessoires qui intéressent le département. 

401. L'art. A9 de la loi du 18 juillet 1837 permet 
à tout contribuable inscrit au rôle de la commune 
d'exercer à ses frais et risques, avec l'autorisation 
du conseil de préfecture, les actions qu'il croirait 
appartenir à la commune ou section, et que la corn- 

^1) V. notamment anéU des s léfiieretl juin 1848. 
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mane ou secUon , préalablement appelée à eo déli- 
bérer, aurait refusé ou néglige d'exercer. La com- 
mune ou secUon doit être mise en cause , et la 
décision qui interviendra aura effet à son égard.— S'il 
s'agil d'une action possessoire que le contribuable 
veuille intenter, à défaut de la commune» sera-t-iU 
comme le sérail la commune elle-même, dispensé 
• de Taulorisation du conseil de préfecture imposée 
d*one manière générale par le texte qui lui concède 
l'exercice des actions appartenant à la commune? 
L'affirmative me paraît certaine. Il est vrai que Tar- 
ticle 55 de la loi ne prévoit, pour la dispense d'au- 
torisation, que le cas où Taction possessoire est 
intentée parle maire, et quei'article 49 ne reproduit 
pas cette dispense pour le cas oii l'action est intentée 
par un contribuable; qu'il lui impose même, d'une 
manière générale, la nécessité de raulorisation Mais, 
lorsque Ton réQéchit que le contribuable n'est sou^ 
mis h Tobligation d'obtenir l'autorisation que parce 
que l'action qu'il exerce appartient à la commune, on 
est amené à conclure qu'il doit profiter d% la dispense 
lorsque la commune, si elle eût agi elle-même, au- 
rait eu le droit de l'invoquer. C'est d'ailleurs la na- 
ture de l'action qui motive la dispense, et non la 
qualité du demandeur, puisque l'on a vu précédem- 
ment que la dispense s'applique même au cas où 
l'action possessoire serait intentée, non par la com- 
mune, mais contre elle ; à plus forte raison, doit-il 
en être ainsi lorsque la commune est seulement 
appelée dans la cause, et qu'elle échappe, à raison 
de cette situation passive, sinon aux conséquences 
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de la chose jugée» du moias à l*évenlualilé d'une 
condamaalioa aux dépens , ou à des dommages*in- 
iërèls que le coniribuable, agissant en son nom, est 
seul exposé à subir. 

Mais il ne faut pas confondre avec Thypolbèse 
du conlt ibuable agissant au nom de la commune» 
celle d*ua habitant «agissant en son nom personnel» 
pour faire con.sacrer le droit qui lui apparlieal en 
cette qualité à la jouissance d*un bien communal, 
lorsqu'il ne s'clèved'ailleurs aucune conleslalion sur 
le caractère communal du fonds au sujet duquel 
l'action possessoire est formée. Dans ce cas » il n'est 
mcme plus m ccssaire que la commune soit appelée 
dans la cause, et le jugement ne produit à son ég$rd 
aucun effet. 

402. Les établissements publics agissent et se dé- 
fendent par leurs administrateurs. — Les actions des 
hospices et autres clablisscuiculs de bienfaisance 
sont exercées par le maire comme président de la 
commission administrative (1), sur l'avis d'un co- 
mité consultatif I et avec l'autorisation du conseil 
de préfecture; — les actions des fabriques sont 
formées par lo trésorier ; — colles qui concernent 
les biens des cures, par le curé ou le desservant; ^ 
s'il s'agit des biens tic la mense opiscopale, par les • 
archevêques ou évèquess et pendant la vacance» au 
nom de l'Etat qui a droit ^e régale, par un commis- 
saire au choix du ministre des cultes; — pour les 
biens des chapitres cathédraux ou collégiaux» par 

(I) Instruction du 8 févriei* i823. 
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le trésorier ; — pour ceux des séminaires , aussi 

par le trésorier. — Les procès ne peuvent être in- 
tentés qu'après la proposition ou Tavis des personnes 
ou des corps d'administration qui surveillent ces 
sortes de propriétés, et l'autorisation du conseil de 
préfecture (1 ). 

La dispense d'autorisation , écrite dans la loi du 
48 juillet 1837» en ce qui concerne les communes, 
lorsqu'il s'agit d'une action possessoire, ne doit pas 
s'appliquer aux actions possessoires dans lesquelles 
figurent les personnes que je viens d'énumérer. 
Rien, dans les arrêtés ou décrets sur la matière, 
ne fournit l'apparence d'un motif pour admettre une 
dispense qui ne trouverait dans la loi sur Torga- 
nisation municipale qu'une analogie trop éloignée. 
Il est vrai que j'ai reconnu au tuteur le droit d'in- 
tenter l'action possessoire sans autorisation du con- 
seil de famille j et l'on pourrait dire que les repré- 
sentants auxquels le législateur a confié l'exercice 
des actions appartenant à ces établissements ou à 
ces personnes juridiques, ont des droits personnels 
supérieurs à ceux des tuteurs, et qu'on peut les 
assimileri notamment les curés et les évêques « à 
des usufruitiers des biens pour lesquels l'action 
possessoire serait intentée. Mais, d'après les dispo- 
sitions des décrets qui leur donnentle droit d'action, 
aucune des personnes indiquées ne peut agir seule, 
ni en demandant ni en défendant (2). La loi est donc 

(i) F. rari ètédu 19 ventôse an XID, les décrets du 30 déoembrei 800 
et du 6 DOYembre 1813, 23 mars et 17 juin 1852. 
(S) F. les déci-ets cités dans la nate qui précède, 
vu. 43 \ 
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plus rigoureuse qu'elle ne Test pour le toleor, qui 

n'est obligé de recourir à Taulorisalion du conseil 
de famille que lorsqu'il inteole au nom du mineor 
une action immobilière. La dispense d'autorisa- 
Uoa ne peut dès lors être étendue, par voie d'ana- 
logie, aux différentes hypothèses que je viens d'éna- 
mérer; celte analogie manquerait de base, puisque 
les pouvoirs donnés aux représentants des personnes 
morales indiquées ne sont pas aussi larges que 
* les pouvoirs de ceux pour lesquels la dispense est 
écrite dans les textes. — Mais j'appliquerais aux 
tiers qui poursuivent contre ces personnes morales 
une action possessoire, la disposition de Tartide M 
de la loi du 18 juillet 1837, qui n'astreint les parti- 
culiers demandeurs contre une commune qu'au 
simple dépôt d'un mémoire aux mains du préfet 
C'est une forme nouvelle qui remplace la nécessité 
d'une demande direole en autorisation, et qui doit 
être considérée comme une règle générale de pro- 
céder, présentant dans toutes les hypotlièses les 
mêmes garanties. 

403. l'ai parlé des représentants ayant, en vertu 

d'un mandat légal, le droit d'exercer les actions pos- 
sessoires ; je dois , pour compléter l'ensemble des 
principes qui se rattachent à Pexercice de Taction, 
parler de ceux qui , en qualité d'ayants cause» pui- 
sent dans le droit commun le droit d'exercer les 
actions appartenant à autrui : ce sont les créanciers 
qui, d'après Tarticle 4 4 66 du code Napoléon, peuvent 
exercer tous les droits et actions de leur débiteur^ à 
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Texception de ceux qui sont exclusivement attachés à 
sa persoanie. Ils peu veol donc iateaier les actions pos- 
Mssoires que, par négligence ou mauvaise foi, le dé- 
lateur n'intenterait pas lui-mérae. Les jurisconsultes 
lattachent , en général , le droit conféré par l'ar- 
ticle 1166 au principe que les biens corporels et in- 
corporels du débiteur sont le gage de ses créanciers; 
ei comme iie ne peuvent saisir les biens corporels 
qu'en observant certaines formes légales, de môme 
la doctrine admet qu'ils ne peuvent exercer les ac- 
tions de leur débiteur qu'en se faisant subroger dans 
ses droits ou eo le mettant en cause> a&n que la qua- 
lité en laquelle ils agissent et leur intérêt pour agir 
puissent être vérifiés contradictoirement avec lui, 
et qu'il fasse Valoir, s'il le juge convenable, les titres 
et les moyens qui peuvent faire triompher son droit. 
~ Mais l'opinion contraire » qui permet aux créan- 
ciers d'agir sans demander à la justice une snbro* 
gation, ou au débiteur soo consentement, et sans 
qu'il soit nécessaire de le mettre en cause, a prévalu 
dans la jurisprudence (1). Le texte de l'article 1166 
ne soumet, en effet, à aucune condition Texercice 
des droits et actions du débiteur de la part des créan- 
ciers. En les constituant mandataires légaux pour 
agir en son nom, c'est la loi elle-mAme qui opère la 
subrogation, sans que l'autorité du juge ait besoin 
d'intervenir* Ces molife doivent, à plus forte raison, 
s'appliquer à Texercice des actions possessoires qui 

(1) Arrèlsdo la conr tle cassalioa, 23 janvier 1849 et 12 juillet 1851, 
0allw, 49, 1, 42, et i>2, 1 , 20. 
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ont un caractère essentiellement oonservaloire, et 
dont la procédure célère ne pourrait guère se con- 
cilier avec les incidents qui naîtraient soit d'une 
demande de subrogation^ soit d'une mise en cause 
du débiteur, et qui» presque toujours, seraient 
en debora des aliributions du juge de paix. — l'an- 
tichrésiste, auquel j'ai refusé Taction en complainte 
s'il voulait Texercer proprio nomine, pourra donCi 
comme créancier, l'inlenter au nom de son débiteur, 
non en se disant troublé dans son droit d'antichrèse, 
qui, ne constituant pas un démembrement de la 
propriété» n'est pas susceptible de racUon posses- 
soire, mais en se prévalant de la possession de son 
débiteur, dont il est lui-même l'instrument , pour 
réprimer le trouble qui s'attaquerait* à cette po^ 
session. 

404. Devraii-on considérer comme un créancier 
ayant le droit d'exercer la complainte au nom An 

bailleur, le feraiier qui, en sa qualité de détenteur 
précaire, ne jpeut Tintenter en son nom personnel? 
En livrant la chose au fermier pour qu'il en jouisse 
et en perçoive les fruits » le bailleur a rempli son 
obligation principale, et ce serait abuser de l'exten- 
sion que peut comporter le terme de créancier, que de 
l'appliquer au fermier vis4hvis du bailleur. Si cette 
qualité lui était reconnue, il faudrait aller, jusqu'à 
dire que le fermier pourrait, du chef du bailleur, 
intenter les actions possessoiras , même pour les 
biens de celui-ci qui ne seraient pas compris dans 
le bail. Le fermier n'a pas cette qualité ; mais il est 
impossiblede ne pas lui reconnaître un intérêt direct 
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au débat que peut soulever raction possessoire; et, 
par exemple, il est inconleslable qu'il aurait le droit 
d^nlervenir, si raction était intentée au sujet derim- 
meuble par lui détenu à ce litre. Hais ce droit d'iuler- 
vention , basé sur Tintérét du fermier à conserver une 
jouissance paisible et h obtenir des dommages-inté- 
rêts , n'implique pas le droit d introduire régulière- 
mentrinstancepossessoirecontrerauteurdu trouble, 
même en appelant le bailleur dans la cause. Celle 
marche a cependant été quelquefois suivie (1 ) ; j'ac- 
corderai volontiers que le bailleur, qui pourrait in- 
tervenir s'il n'élait pas appelé dans Tinstance in* 
tentée par son fermier, peut, lorsqu'il y a été appelé, 
s'emparer du rôle principal et, par les conclusions 
qu'H prend contre Tauteur du trouble, régulariser 
la procédure, en plaçant en regard du défendeur 
un nouveau demandeur ayant qualité pour se dire 
possesseur annal ; mais c^est à partir de ces conclu-* 
sionsque l'action sera considérée comme valablement 
exercée ; de sorte que le bailleur serait lui-même non 
recevable à demander sa maintenue en possession, 
si le trouble remontait à plus d'une année au mo- 
ment où , appelé dans la cause, il a pris ses conclu- 
sions, quoique raclion intentée par son fermier eût 
été formée en temps utile. De là je tire cette autre 
conséquence que si le demandeur s'abstenait de se 
présenlei' ou de conclure à sa maintenue en poe- . 
session , raction du fermier, en tant qu'elle aurait 
pour objet la possession, serait non recevable, sauf 

(1) Arrêt de MontpeUier, 2 février.1849 -, UalU», 49, 2, 158, 
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•les dommages^-intéréts qu'il pourrait demander au 

bailleur, à raison de la privation de jouissance ; mais 
ceiie demande en dommages-intérêts , élani fondée 
sur une privalion de jouissance qui ne provient pas 
directement du fait du propriétaire , ne rentrerai! 
dans la compétence du juge de paix que si elle n'eir 
cédait pas deux cents francs (1). En d'autres termes^ 
le fermier ne peut eieroer, en cas de trouble à sa 
jouissance, que les actions qui lui sont propres; il 
est sans qualité pour agir au nom du bailleur. 

Les principes établis jusqu'ici se rapportent plus 
particulièrement aux conditions de T^ercice des 
actions possessoires , soit qu'on envisage ces condi* 
tions au point de vue de la possession, soit qu'on les 
examine relativement aux biens anxquds Taction 
s'applique, ou relativement aux personnes qui peu- 
vent s'en prévaloir. Je vais maintenant rechercher 
les règles qui se rattachent au pouvoir du j uge dans 
l'exercice de sa juridiction. 

405. — V. Séparation du posscssoire et dupéiitoire- La 
règle qui défend le cumul du possessoira et du péti- 
toire se rapporte à deux considérations dV>rdTe diffé* 
rent. — Sous un premier aspect, cette règle a pour 
objet d'établir» dans l'intérêt des parties, la préséance 
du possessoire sur le péliloire. — A un autre point 
« de vue, cette règle se rattache à la compétence du 
juge , qui ne pourrait, sans en excéder les limites, 
résoudre les questions de propriété qui naîtraient 

(i) V. suprà, ii« 183. 
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du débat, quel que fût le lien apparent qui les untt 
à la quesUoa de possessioa. 

La rè^e prohibitive du cumul du possessoire et 
du péiitoire, écrite dans Tai Ucle 25 du code de pro- 
cédure» seonble être une conséquence de la nature 
mémo de raction possessoire, dont l'utilité principale 
consiste dans Tiniluence que le droit de possession 
cooetaté doit exercer sur la solution de la question 
de propriété. Pour que cette influence pwsse s'exer- 
cer^ il est donc nécessaire que le jugement du pos- 
sessoire précède la décision à rendre sur le pétiloire. 
Cependant la règle qui proscrit ce cumul était in- 
connue à la législation romaine y bien que les inter- 
dits relatifs à la possession fussent considérés en 
principe comme des préliminaires à l'action en re- 
vendication (1). Le droit canonique n'interdisait pas 
au juge de statuer cumulativement sur le possessoire 
et sur le pétitoire. C'est aux ordonnmces de nos rois 
qu'il faut remonter pour trouver le principe dégagé^ 
dans son application, du pouvoir arbitraire du juge : 
•f U est défendu à tous gens de justice de conduire 
le pétitoire et le possessoire, en matière de nouvel- 
leté, ensemble, » disait Tordonnance du 28 octobre 
1446, article .72. Toutefois cette disposition semblait 
ne prohiber que leur réunion dans une même procé- 
dure, et permettre d'en faire l'objet de deux instances 
séparées, conduites parallèlement. L'ordonnance de . . ^ 
1535 imposa d'une manière plus tranchée la règle 
de la séparation des deux instances, en ce sens que 

(i) L. ff. Ik rei viîidic, V, toutefois 8uprà,p, i73> note 1« 
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le jugement au possessoire dui non-seulement pré- 
céder lUoslance pélitoire, mais encore être exécuté 
avant que la partie condamnée ne soalevAt la question 
de propriété : « La partie qui sera déchue du pos- 
sessoire ne sera reçue à intenter le pétitoire que 
préalablement clic n'ait payé et satisfait les fruits et 
dépens auxquels elle aurait été condamnée à cause 
dudit possessoire » Nous retrouverons bientèi cette 
règle dans l'article 27 du code de procédure. 

Mais la possession et la propriété furent soumises 
aux mêmes juridictions jusqu'à l'époque de la créa- 
tion des justices de paix. La séparation des actions, 
qui ne se rattachait qu'à l'intérêt des plaideurs, a 
puisé dans la diversité des juridictions s*appUquant 
à chacune de ces actions le caractère d'une règle 
d'ordre public contre laquelle ne pourrait prévaloir 
la volonté des parties^ se fût-elle manifestée par une 
prorogation expresse des pouvoirs du juge. Les ques- 
tions qui se rattachent à cette incompétenco absolue 
du juge de paix sont, sans contredit, les plus graves 
que présente la matière des actions possessoires, 
tant sont indécises les limites auxquelles sa juri- 
diction s'arrête , cl difficiles h concilier raulorité 
qu'il a le droit d'exercer et les prohibitions qu'il doit 
respecter. 

J'examinerai la règle qui prohibe le cumul du pos- 
^ sessoire et du pétitoire» — d'abord dans son appli- 
cation aux intérêts des parties, — puis dans ses 
rapports avec la compétence du juge. 

406* On trouve dans l'article 26 du code de pro- 



L^y u^ud by Google 



ACTIONS P08SSSS0IBB9. 681 

cèdure une première maxime qui se rattache à la 
prohibition du cumul : « le demandeur au péiitoire 
ne sera plus recevable à agir au possessoire. » — 
L'instance sur la propriété est-elle terminée? la 
question du possessoirc a perdu son utilité ; il n'y a 
plus à rechercher la présomption de propriété lors- 
que la preuve en est acquise. — LMnstance péiitoire 
est-cllc encore pendante? le demandeur, ayant im- 
plicitement reconnu le droit de possession du dé- 
fondour, ne peut plus enlever à celui-ci le bénéfice 
de cette concession , en abandonnant Taction péti- 
toire pour porter devant le juge de paix la question 
de possession annale. Cependant, s'il y avait désiste- 
ment accepté par le défendeur, les choses, par l'effet 
de ce désistement, étant remises dans le même état 
qu'avant la demande (l), le terrain resterait libre 
pour Tinstance possessoire, dont )*nne ou Tautrê des 
parties pourrait prendre Tiniliative. 

Mais il ne faudrait pas voir dans une simple de- 
mande en conciliation, en vue de l'action pétitoire, 
un obstacle à la recevabilité de l'action possessoire. 
La citation en conciliation n'implique aucune recon- 
naissance de la possession d'autrui , parce qu'elle 
n'engage pas le procès, et dès lors n'attribue à la 
partie citée ni la position d'un défendeur, ni les avan- 
tages qui en dérivent* 

Ce n'est pas non plus former une acUon pétitoire 
que de saisir la justice criminelle d'une demande en 
réparation des voies de fait qui auraient accompagné 

(I) Gode de procédure, art. 403. 
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le trouble ou la spoliation, alors même que le de- 
mandeur aurait pris daos la poursuite la qualité de 
propriétaire. On sait que les juges criminels doivent, 
aux termes de l'article 182 du code forestier» s'ab- 
stenir déjuger la quesUoa de propriété, lorsqu'elle est 
soulevée devant eux, et que, d'après ce texte, ils doi- 
vent fixer un bref délai dans lequel la partie qui 
soulève la question préjudicielle doit saisir les juges 
compétents de la connaissance du litige. C'est donc 
au défendeur poursuivi criminellement à faire les 
diligences nécessaires au jugement de la question 
préjudicielle. Il peut, s'il le préfère, se pourvoir par 
l'action possessoirc,afin de rcjeler plus lard sur son 
adversaire la preuve de la propriété (i). 

407. Il y a cependant une hypothèse daiB laquelle 
le demandeur au péliloire échappe à la prohibition 
écrite dans l'article 26 du code de procédure, et peut 
agir au possessoire, quoique la question de propriété 
soit pendante devant le tribunal d'arrondissement : 
c'est le cas où le possesseur, simplement troublé 
. dana sa possession, et par conséquent nanti de la 
ehosé, ayant saisi les juges du pétiioire, eu lieu de se 
pourvoir en complainte, subirait, pendant le cours 
de l'instance pétitoire, line dépossession de la part 
de son adversaire (2). La cause qui raeltrail en mou- 
vement l'action possessoire, complainte ou réintô- 

(1) AnH 4e la cour de caseatioa, 7 JuiUet 1863, Dalloz, 53, 5, 

388. 

(2) En droit romain, celui qui était nanti <lc la chose n'ëlait pas rc- 
ccvable à la revendiquer, et, par conséquent, devait se pourvoir, en cas 
(le Uouble, par l'îuteriUl ul% j^idetis, — InstU. 4^ oc^rn^, §2. 
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grande > élani postérieure à rintroduction de l'in- 
stwoe pélitoire, te demandeur dépossédé on eipulsé 
aurait le droit d'agir devant le juge de paix pour ob- 
tenir sa réintégration ; mais cette demande ne pourrait 
être soomiseaux jugesdu pétitoiresonsformedecoii- 
clusionsaddilionnelles^car l'incompétence de ceux-ci 
pour connaUre de l'action possessoire est aussi ab- 
soluc que celle du juge de paix pour statuer sur la 
propriété; et la prohibition du cumul doit être aussi 
rigoureusement appliquée devant Tune de ces juri* 
dictions que devant l'autre. 

Le demandeur au possessoire, en abandon- 
nant l'instance qu'il a introduite pour se pourvoir au 
pétitoire, reconnaît implicitement le droit de pos«- 
session de son adversaire, et il semble qu'un désis^ 
tement accepté ne soi^pas nécessaire pour considérer 
Tinstanoe possessoire oommeétant désormais inutile 
ou éteinte. Néanmoins il est possible que le deman- 
deuc qui renonce à l'action en complainte pour* se 
pourvoir au pètitoire ait la détention matérielle de 
la chose; et le défendeuriOn refusant d'accepter le 
désistement, qui lui procurerait tes avantages juri- 
diques attachés à la présomption de propriété et le 
rôle de détendeur au péUtoire, se propose peut-être 
de se faire attribuer au possessoire la détontion ma- 
térielle de la chose ou des dommages-intérêts pour 
un pr^udice souffert. Aussi faut*il décider que te 
demandeur au possessoire, dont le désistement n'au- 
rait pas été accepté, violerait la règle prohibitive du 
cumul, s'il saisissait d'une demande péUtoire le tri- 
bunal d'arrondissement* 
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409. Le demandeur qui ne peut saisir simulta- 
nément le juge de paix de la question de possession 
et le tribunal civil de la question de propriété, ne 
peut évidemment» lorsqu'il agit au possessoire, 
prendre des conclusions qui touchent au droit de 
propriété. Beaumanoir a prévu le cas : « Aucune 
fois a vient-il que cil qui fontajomer sor novele des- 
saisine, quant ce vient à lor claim fere, mêlent tout 
ensanlle en lor claîm novcle dessaisine et propriété. » 
Alors , dit-il y le procès doit être démené comme 
procès de propriété « et aura, le demandeur» renon- 
cié à l'establissement que li rois a fet de noveles 
dessaisines, parce qu'il fonda le plet sor le pro- 
priété (4). j» Je ne crois pas que cette rigueur dût 
être facilement admise, etque le demandeur encourût 
la déchéance de l'action possçssoire par cela seul 
qu'en concluant à être maintenu en possession , il 
alléguerait un droit de propriété ou une possession 
trentenaire. Pour que le juge de paix dût se déclarer 
incompétent et qu'il y eût déchéance de l'action 
possessoire^ il faudrait que les termes de la citation 
fussent tels» qu'ils ne fussent pas susceptibles d'une 
signification compatible avec l'intention d'agir au 
possessoire. La raison pour laquelle notre ancienne 
jurisprudence devait, dans ce cumul de conclusions 
réunissantes caractères d'une demande possessoire 
et d'une action en revendication, faire prédominer 
la nature pétiloire de Tinstancei c'est que le même 
juge ayant qualité pour statuer sur la possession et 

(1) Chapitra 32. n« 29. 
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sur la"propriélé, il pouvait se'considérer comme saisi 
des questions se raltacliantà la propriété, lesquelles 
absorbaient Tintérêl de la question de possession. 
Dans notre organisation judiciaire nouvelle^ le juge 
de paix n'étant compétent que pour statuer sur le 
possessoire, on doit plus facilement admettre l'inler- 
prétation qui donne à la demande une signification 
en rapport avec la nature de la juridiction à laquelle 
le demandeur s'est adressé* 

410. Je mWupe maintenant du défendeur, et 
d*abord du défendeur au pétitoire. 

Le défendeur au pétitoire est toujours recevable à 
se pourvoir au possessoire , soit par la voie de la 
oomplaintOi soit par la voie de la réintégrande ; il a 
. sans doute, dans l'action pétitoire, les avantages qui 
résultent de la position de défendeur qu'il y occupe; 
mais il peutsefairequ*il soit privé delà détention ma- 
lérielledela chose; l'action possessoire la lui rendra. 
S'il en était autrement, un spoliateur, aussitôt après 
s'être emparé de la cbose> se hâterait de former une 
demande pétitoire pour se faire déclarer proprié- 
taire, et conserverait pendant la durée de cette in- 
stance les avantages matériels de sa possession 
usurpée. 

411. Le défendeur au possessoire ne pourrait, à 
l'inverse, se pourvoir au pétitoire pour échapper au 
jugement de maintenue que son adversaire serait 
sur le point d'obtenir. C/esl la disposition précise de 
l'article 27 du code de procédure. «- Le défendeur 
au possessoire ne pourra se pourvoir au pétitoire 
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« 

qu'après que rinstance sur le possessoire aura élé ter- 
minée.» C'est la reproduction de cette maxime tirée 
de la gloae sur un texte du droit canonique : Qui peià 
restitui, ab adversario reœnveniri non poiett peiitorio. 
— Mais il faut remarquer que la violation de la 
- prohibition de Tarticle 27 , par le défendeur au pos- 
sessoire» n'emporterait pas déchéance du droit de 
revenir devant le juge de paix pour s'y défendre 
contre l'action possessoire encore pendante. C'est là 
une différence importante à signaler entre les consé- 
quences du cumul » suivant qu'il se produit par le 
fait du demandeur, ou par le fait du défendeur au 
possessoire. Le demandeur, en agissant au pétitoirci 
aux termes de l'article 26 du code de procédure, est 
déchu de l'action possessoire. sauf le droit du défen- 
deur de la poursuivre» s'il en doit résulter pour lui . 
des avantages; le défendeur au possessoire n'a pas 
le droU de soulever la question de propriété, laai 
que l'instance possessoire est encore pendante; 
mais la seule conséquence qu'il faille en tirer » c'est 
que son action pétitoire est non reoevabtoy et non pas 
qu'il y ait une renonciation implicite à se défendre 
au possessoire» et une reconnaissanee de la possession 
de son adversaire. Il a même été jugé que l'action 
pétitoire formée par un défendeur condamné au pos* 
sessoire par un jugement en premier ressort, n'em- 
portait pas déchéance de Tappel déjà interjeté, au 
moment où raction pétitoire est intentée (4); mais 

{\) Arràt de la coar d»ca»aUon du 19 décembre 1859, UiUet^ M, 
1,37. 
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TacUoD pétitoire emporterait aoquiescemmt au ju- 
gement possessoire, si elle clail formée avant qu'un 
aiHpel ne fût inteijeté , la partie fût-elle encore dao$ 
les délois pour appeler du jugement possessoire. 

412. La loi ne s'est pas bornée à prohiber le cumul 
du possessoire ei du pétitoire , elle exige encore, * 
avant de permettre de s'adresser au juge du péti- 
toire» l'exécution du jugement rendu sur la possee* 
sion : 0 Le défendeur, dit Tartide 27, ne pourra, s'il a 
succombé» se pourvoir qu'après qu'il aura pleinement 
satisfait aux condamnations portées contre lui. » Le 
texte n'impose cette obligation qu'au défendeur qui 
succombe. La disposition de l'ordonnance de 4536 
contenait une règle plus générale, en statuant : « que 
la partie qui serait déchue du possessoire ne serait 
. reçue à intenter le pétitoire, que préalaUemenl elle 
n'eût payé ou satisfait les fruits et dépens auxquels 
elle aurait éléoondamnée à causedudit possessoire ; » 
l'arlicle 4 du titre 48 de l'ordonnance de 1667 s'ex- 
primait dans les mêmes termes : a Celui contre lequel 
la complainte ou réiniégrande sera j ugce, ne pourra 
former la demande au pétitoire , sinon après que 
le trouble sera cessé» et celui qui aura été dépossédé, 
rétabli en la possession, avec restitution des fruits 
et revenus, et payé les dépens, domoaages etlatérèts» 
si aucuns ont été adjugés. » Cette différence entre 
le texte du code de procédure et les dispositions des 
ordonnances est plus apparente que réelle. 

Dans notre ancienne jurisprudence, la complainte 
supposait une double prétention» de laquelle résul- 
tait pour chacune des parties le rôle de demandeur 
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et de défendeur : « Le terme de complaiale, dit 
Polhier, convient d*une manière particulière au cas 
pour lequel celle aclion est intentée; car chacune 
des parties s'y plaint réciproquement du trouble 
apporté par Tautre à la possession que chacune 
* d'elles prétend avoir de l'héritage dont elles se contes- 
lent la possession (4). *) De là résultait que, quelle que 
fût la partie condamnée , celui qui succombait était 
toujours un défendeur à la complainte de l'autre 
partie. Aujourd'hui, dans les instances en complainle, 
il arrive fréquemment que le défendeur originaire 
conclut reconventionnellement à être maintenu dans 
la possession que lui oonteste le demandeur. Dans le 
cas oii celui-ci succombe sur la contre-prétenUon de 
son adversaire, on doit le considérer comme un défon- 
deur, et lui appliquer la disposition de l'article 'il 
du code de procédure, en le déclarant non recevable 
à se pourvoir tant qu'il n'a pas pleinement satisfait 
au jugement prononcé contre lui, comme on le déci- 
derait contre son adversaire^ si celui-ci eût subi la 
condamnation. La distinction établie par l'article 27 
du code de procédure entre le demandeur et le défen- 
deur, ne recevra son application que si Ton suppose 
le demandeur originaire succombant sur l'action en 
complainte, sans que son adversaire ait conclu à éUre 
maintenu lui*mème en possession; dans ce cas seu* 
lement, le demandeur vaincu au posse^soire pourrait 
se pourvoir au pétitoire, sans être obligé de payer 
préalablement les dépens ou les dommages-intérêts 
auxquels il aurait été condamné. 
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413. L'article 27 devrait recevoir son application 

même dans le cas où la partie demanderesse au péli- 
toire, poursuivie en complainle devant le juge de 
paix pour avoir changé l'état des lieux pendant le 
cours de rinstance péliloire par elle inlroduite, 
aurait été condamnée par le juge de paix à remettre 
les lieux dans leur clal primitif. Elle devrait exécuter 
le jugement possessoire avant d'être admise à poursui- 
vre l'instance pétitoire. On objecterait vainement que 
la loi a seulement interdit au défendeur condamné 
desepoumàir avant rexécution de la sentence posses- 
soire; la loi a prévu Thypothèse la plus fréquente, 
celle de l'instance possessoire précédant Tinstance 
pétitoire; mais si cette demière.avait précédé l'autre, - 
le motif qui interdit de se pourvoir, interdirait éga- 
lement de reprendre ou de poursuivre l'instance pé- 
titoire» tant qu'il n'aurait pas été satisfait aux con- 
damnations prononcées par le juge de paix. 

414. Enfin l'article 27 se termine ainsi : « Si néan- 
moins la partie qui a obtenu les condamnations était 
eo retard de les faire liquider ^ le juge du péliloire 
pourra fixer pour cette liquidation un délai après 
lequel Taction péliloire sera reçue. « Celle liquida- 
Uoa doit être faite par le juge de paix, auquel il ap- 
partient de compléter son jugement. L'ordonnance 
de 1067» titre 18, article 4, contenait une disposition 
analogue ; mais, d'après son texte^ il ne suffisait pas 
que la partie victorieuse au possessoire fût en de- 
meure de faire taxer tes dépens et liquider les frais 
et domaiages-inlérélSi il fallait encore, pour que son 

vu. 44 
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adversaire pûl poursuivre le pétitoire , qu'il donnât 
caution de payer après la taxe et liquidation. 

415. Les règles que je viens de tracer reçoivent 
une dérogation remarquable^ conséquence des attri- 
butions nouvelles que la kn du 25 mai 1838 et 
d'autres lois réceules ont conférées au juge de 
paix. J'ai déjà fait remarquer que, dans les hypo- 
thèses prévues par l'article 6 de celle loi, qui fait 
entrer dans la compétence du juge de paix les actions 
relatives à la distance h observer pqur les plantations 
d'arbres ou de haies^ et pour les constructions dont 
parle l'article 674 du code Napoléon, le juge de paix 
exerce une juridiction plus étendue que celle qui lui 
appartient comme juge du possessoire. Il en est de 
même dans le cas prévu par la loi du 10 juin 4854 
suc le drainage (1). 

Supposez qu'à la demande en extraction d'arbres 
qui ne seraient pas plantés à la dislance légale, ou 
en destruction de travaux foits en contravention de 
rarticlo 674 du code Napoléon, le défendeur oppose 
sa possession annale des plantations ou des ou vrages> 
le juge de paix ne s'arrêtera pas à cette défense; il 
ne jugera pas la question de possession, pour statuer 
ensuite sur la demande d'extraction des arbres ou 
de destruction des travaux; il déclarera le défendeur 
non recevable à invoquer la possession annale, qui 
ne peut prévaloir contre Tobligation légale de res- 
pecter les distances et«d'observer les usages. Le juge 

(1) V. suprà, u"3iii. 
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de paix ne devrait s arrêter que devant une défense 
iovoquaal la |MrescripUoD irentenaire» un litre con- 
ventionnel , ou la destination du père de famille (1 ). 

La cour de cassation, par un arrêt du i I décembre 
1844, a jugé que le défendeur è une actjon posées- 
soire peut former reconventionnellemenl cievant le 
juge de paix une demande pétiloire, toutes les fois 
que cette denmnde aurait pu être formée isolément 
par la voie principale devant ce magistrat, comme 
serait, par exemple, ane demande tendant à faire ar- 
racher des arbres plantés à une distance moindre 
que la distance légale (2). — C'est le même principe, 
avec une application diflEërente, résultant de Tinter- 
version des rùles. 

416. La règle qui prohibe le cumul du possessoire 
et du pétitoire présente des difiicuilés plus graves 
lorqu'ott l'examine s non plus comme imposant une 
limite aux conclurions des parties» mais au point de 
vue des restrictiOQS qu'elle apporte aux pouvoirs du 
juge dans Texercine de sa juridiclion légale. 

Que le juge de paix ne puisse • par la décision 
qu'il prononce, attribuer à Tune des parties un droit 
de propriété, de servitude ou tout autre démombre- 

(1) U est bien entendu que si le défendeur invoquait Ja possession 
annale non-seulement des arbres ou des constructions, mais du femin 
intermédiaire jusqu'à la limite de la distance lég^, et s^il justifiait 

cette posstibsioii; la question d'extraction des arbres ou de destruction 

des ouvrages ne pouirait èlrc situniise qu'aux juges>tlu tiihuuai d'ai'- 
ixindisseineiU, saibis en même tem|>i> de la quesliuu Ue prupi iélé du 
terrain. 

(2) 0aUa8,i5,«, 57. 
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ment de la propriété, c'est \h une proposition qui n'a 
pas besoin de démoaslralion. Il est égalemenl évi- 
dent qu'il ne doit pas constater l'existence du droit 
de propriété, pour en induire comme conséquence 
le droit de possession, ainsi que l'avait fait un juge- 
ment cassé par arrêt de la cour suprême du 6 avril 
1824^ lequel jugement maintenait une partie dans 

possession et jouissance d'une cour par le motif 
qu'elle en avait la propriolé, et qua la posmsion est 
une émanatim de la proprUU. Il est presque inutile 
de mettre en garde contre une telle confusion des 
principes sur lesquels reposent les actions posses- 
soires, et de rappeler qu'elles sont destinées non pas 
à faire présumer la possession par la propriété» mais 
la propriété par la possession. 

Il y a des formules moins naïvement illégales que 
celle dont je viens de reproduire les termes; mais 
elles n'en doivent pas moins être proscrites comme 
confondant le droit de propriété avec le droit de pos- 
session. C'est ainsi que l'on doit considérer comme 
une violation de la règle qui prohibe le cumul du 
possessoire et du pétitoire, une décision par laquelle 
le juge de paix repousserait une action possessoire 
en se fondant sur le motif que Tauleur du trouble 
n'aurait fait qu'user de son droit (1). — Le juge de 
paix doit se souvenir qu'il est juge de la possession, 
et que ses décisions doivent être principalement fon- 
dées sur des faits de détention et de jouissance » et 
non sur des motifs tires du fond du droit. 

(1) AiTêt de la coui de cassation du C avril 1859, IMta, t»d, i, 161 
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417. Mais on a vu que le juge de paix est sou- 
vent obligé de consulter les titres et d'examiner le 

fond du droit: soit pour reconnaître la précarité de la 
possession alléguée, ou écarter une présomption de 
tolérance qoi s'attache h la possession , h raison de 
la nature de la chose possédée; soil pour constater 
que la destination de la chose est incompatible avec 
une possession privée; soitpourdécider des questions 
de jonction, de transmission ou d'interversion de pos- 
session. C*est principalement dans ces hypothèses di* 
verses que les difiicullés se multi plient» et que le pou- 
voir attribué au juge de paix semble inconciliable avec 
la règle qui lui défend de cumuler le possessoire et 
le pétitoire. 

11 est nécessaire d'établir d'abord une observation 

générale qui doit s'appliquer à tous les cas dans les- 
quels le juge de paix se trouve dans l'obligation de 
consulter les titres. Si lejuge de paix a le droit et le 
devoir de vérifier les litres produits, c'est parce que 
la possession utile pour l'exercice de la complainte 
ne consiste pas seulement dans un fait matériel» 
mais qu'à raison des caractères légaux qui doivent 
s'y rencontrer, elle est mélangée de droit et de fait. 
Les litres deviennent donc un élément quelquefois 
indispensable d'appréciation, soit pour enlever à la 
possession son caractère apparent d'utilité^ soit pour 
lui conférer ce caractère qai ne serait pas suffisam- 
ment manifesté par les faits, soil pour établir entre 
deux personnes le lien qui permet à Tune d'invoquer 
les faits de possession exercés par l'autre. Le titre , 
dans ces hypothèses diverses > n'est donc pas cousi- 
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déré comme oonstituant par lui-même on droit, mais 

comme apporlanl à l'appréciation de la possession 
un élément qui la complète. — Aussi le titre doii-il 
être examiné seulement au point de vue de celle 
preuve complémentaire; le juge de paix serait in- 
compétent pour en tirer d'autres conséquences que 
celles qui se rattachent à l'utilité de la possession 
exeroée. 

Le litre ainsi considéré comme un document dans 
lequel le juge puise des impressions, plutôt que 
comme une preuve légale des droits qu'il est destiné 
à constater, n'exige pas de la part du juge une ap- 
préciation exacte de sa validité et de la régularité 
de sa forme. Supposez qu'un débat s'élève devanl 
le juge 4e paix sur .la valeur du titre invoqué 
comme une preuve complémentaire de Tutilité de 
la possession, le Juge de paix ne devrait ni se dé- 
clarer incompétent pour résoudre la question de 
validité, ni surseoir à prononcer sur la possession, 
jusqu'à ce que le tribunal civil d'arrondissement ait 
statué sur celle question incidente. Le juge de paix 
n'est pas obligé de prononcer sur des questions de 
cette nature, qui ne peuvent se produira avec leur 
inlluence sur le fond du droit que devant les juges 
du pétitoire. 11 suffit que le titre , fût-il seulement 
apparent, explique le caractère de la possession, on 
paraisse autoriser une des parties à se prévaloir de 
la possession exercée; pour que le juge de paix Tad- 
mette comme élément de sa décision, de même qu'il 
suffît que le titre lui paraisse suspect, pour qu'il le 
rejette du débat, sauf aux parties, lorsqu'elles plaî- 
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deroAt au pélitoii^t à s'appuyer sur ces titres rqelést 

ou à les conlesler, quoique pris en considération 
dans l'iastance eu complaiote : > Lorsque le seigneur 
rapporte ua titre , dit Pothier (au sujet de certains 
droits qui ne peuvent s'acquérir par la seule posses* 
sien), quoique ce titre soit contredit» il suffit pour 
que le seigneur puisse former la complainte et pour 
qu'il doive être maintenu par provision dans la pos- 
session du droit par lui prétendu, jusqu'à ce quil 
ait été définitivement statué au pétitoire (i). y> Cesi 
par application de ce principe que la cour de cassa- 
lion a décidé que le juge de paix peut prendre le 
titre en considération» quoiqu'on oppose à celui qui 
le produit une preseriplion par le non-usage , ou 
qu'il est frappé de déchéance par application de l'ar- 
Ude 61 du code forestier, ou qu'il est annulé, comme 
partage de biens communaux, par la loi du 9 ventôse 
de Tan 111(2). « Le juge du possessoire n'a ni le 
droit ni l'obligation de prononcer sur In validité du 
titre relativement au fond du droit, de se livrer à des 
instructions longues et dispendieuses pour écarter 
ou admettre les objections proposées contre le 
titre (3). » 

4tt. Toutefois, s'il est vrai que le juge de paix 
soit dispensé de se prononcer sur la validité des ti~ 
très y il faut au moins, pour qu'il puisse leur em- 
prunter des motifs de décision au point de vue de la 

(i) Traité de la possession, q*" 00 et 91 . 

(9) Arrêts des 8 et 33 mai 1838, li juia i830> MJm, 38^ i, m et 
S«0; 39, 1,347. 
|3} Anét précité da 8 mai 1838. 
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possessioa, que l'acte produit soit apparent et co- 
loré, c'est-à-dire qu'en le supposant valable, il soit 
de nature à exercer une influence sur l'utilité de la 
po&session invoquée. C'est princi paiement dans les 
matières où la possession n est utile que lorsqu'elle 
est appuyée sur un titre, que le juge de paix viole- 
rait la loi s'il reconnaissait le caractère d'un titre à 
un acte qui, abstraction faite de sa validité plus ou 
moins contestable, serait impuissant h créer un droit 
pour celui qui l'invoque contre celui auquel il est 
opposé. C'est ainsi que les articles 694 et 695 du code 
Napoléon, décidant que« les servitudes discontinues 
et non apparentes ne peuvent s'établir que par titres, 
et que le titre constitutif de la servitude, à l'égard de 
celles qui ne peuvent s'acquérir par la prescription, 
ne peut être remplacé que par un titre récognitif de 
la servitude, émané du propriétaire du fonds as- 
servi,» il est évident qu'une simple énonUaUm de 
Texistence de la servitude dans un acte étranger au 
défendeur n'est pas le titre qui pourrait appuyer la 
possession de cette servitude , et faire disparaître la 
présomption de tolérance attachée à une possession 
de celte nature (1). Il ne s'agit plus seulement d'une 
question de validité de l'acte , que le juge de paix 
peut se dispenser d'apprécier; ce n'est plus sa forme 
probante qui est l'objet de la contestation , c'est sa 
valeur intrinsèque qui n'est pas suffisante pour 
ajouter à la possession le caractère qui la rend utile 
lorsqu'elle s'applique à une servitude discontinue. 

(1) V.fttprâ^n<»373. 
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la loi, en exigeant un titre récognitif h défaut du 
litre constitutif de la servitude» exclut Tacte purement 
énonciatif , non-seulement pour acquérir la servi- . 
tude, mais encore pour en étayer la possession. 
Celui qui. possède en vertu d*un acte contenant une 
simple énonciation de Texistence de la servitude , 
surtout lorsque cet acte émane d'un autre que du 
propriétaire du fonds asservi^ défendeur à l'action 
possessoire, n'a pu y puiser cette confiance dans son 
droit qui fait disparaître la présomption de tolérance 
ou de précarité dans les actes de possession. — On 
sait d'ailleurs que le titre constitutif ou récognitif, 
fût-il émané d'un autre que du véritable proprié- 
taire, suffit pour appuyer la possession. A ce point 
de vue, le titre remplit les conditions exigées pour 
colorer la possession , s'il est émané d'une personne 
* agissant comme propriétaire du fonds asservi(l). 

419. M* Duranton, supposant un acte privé dont 
la signature serait déniée ou méconnue, dit que « le 
titre n'étant point constant, et s'agissant d'une ser- 
vitude non susceptible de s'acquérir par prescrip- 
tion, il y aurait lieu, comme lorsqu'il n'en est pro- 
duit aucun, de déclarer Taclion possesscrire non 
recevable (2). » J'admets parfaitement, avec ce juris- 
consulte, que le juge de paix ne pourrait prendre 
comme élément de sa décision un acte dont Fexis- 
tence même est contestée par cela seul que sa sin- 
cérité est méconnue ou déniée; mais je n'en tirerais 

(1) V. mprà, n* 373. 

(2) Tome V, n' 539. 
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pas ia oonséquence que le j uge de paix dAt»daiis toos 

les cas y déclarer non recevable Taction possessoire, 
alors même qu'elle aurait besoin de s'appayer sur 
un litre. Le juge de paix, si l'écrit dénié ou méconnu 
était de oaLure à exercer sur la question de posses- 
sion quelque inQueDce, devrait renvoyer les parties 
devant les juges compétents, c'est-à-dire devant le 
tribunal civil d'arrondissement, pour y procéder à la 
vérification (1 ). J'ai dit, il est vrai, quelorsqu'iinecon- 
teslation s'élève au possessoiresur les titres produits, 
le j uge de paix ne devait ni se dessaisir, ni prononcer 
un sursis jusqu'à la décision de la contestation, parce 
qu'en agissant ainsi, il subordonnerait, contrairement 
aux principes delà matière, la question de possession 
à la question de propriété; mais cette objection 
disparaît lorsque le sursis a pour motif unique la 
nécessité d'une vérification. Co n'est plus le fond du 
droit qui, dans ce cas, est l'objet de la question pré- 
judicielle soumise au tribunal ordinaire; ce tribunal 
ne doit procéder qu'à une simple mesure d'instruc- 
tion à laquelle le juge de paix ne peut procéder lui- 
même. La vérification des écritures laisse entières 
les questions relatives à l'influence du titre, et le juge 
de paix ne subit, pour les résoudre, aucun préjugé 
résultant d'une décision qui touche au fond du droit. 

420. On peut signaler d'autres hypothèses, rares 
il est vrai» dans lesquelles le juge de paix serait au- 
torisé à prononcer un sursis jusqu'à la décision d'un 
autre tribunal, au sujet des actes produits dans le 

(I) Code de procédural art. t4; v. suprà, ifl 57. 
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cours d'une instance possessoire. Ces hypothèses 
se présentent lorsque l'acte exige une inlerprétation 
qui rentre dans les allributions (Vune autre juridic- 
tion. Le juge du pétitoire serait lui-même, en pareil 
cas, obligé de surseoir et de renvoyer Vinterpréta- 
lion de l'acte à la juridiction compétente. Il n'est 
donc pas étonnant que le juge de paix ne puisse» 
dans ce cas, interpréter Tacle pour en tirer des con- 
séquences au point de vue de la possession, puisque 
le juge du pétitoire serait lui-même sans droit pour 
Tinlerpréter au point de vue du droit de propriété. 
La cour de cassation a fait Tapplication de cette rè- 
gle : 1* lorsque l'acte produit à Tappui d'une action 
possessoire est un jugement ou un arrêt donllesnlis- 
positions présentent des difficultés d'interpréta- 
tion (1); 2^ lorsque le titre produit est un acte admi- 
nisti^atif dont l'interprétation ne peut être donnée 
que par l'autorité administrative elle-même (2). 

Le juge de paix ne doit pas alors se dessaisir, mais 
se borner à surseoir. Cette solution ne contredit pas 
la règle précédemment posée, d'après laquelle le 
juge de paiXj statuant au possessoire, doit apprécier 
lui-même la valeur et la portée des titres au point 
de vue de la possession. Le renvoi a pour objet de 
permettre au tribunal compétent, non de statuer sur 
le fond du droit, mais de déclarer ce qui a été pré- 
cédemment jugé ; le jugement interprétatif est le corn- 

(1 1 Anèt de la cour de cassalùjii du l> avril 18ol, Dâlloz, 51, \, 92. 
(2) Arrêts de la cour de caewUoo^ il luai 18dl>31 juUkt 1333j 
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plément de la décision déjà rendue, el se confond 
avec elle pour consliluer une décision unique (1). 

421. M. Bélime> dans son Traili du dratî de potws- 
iioUf impose au juge de paix TobUgalion de surseoir 
dans des hypothèses bien plus nombreuses. Sa doc- 
trine, à cet égard, repose sur un principe qui serait 
destructif de la théorie des actions possessoires, en 
leur enlevant le rang qui leur appartient et rutilité 
qu'elles procureaU Suivant cet auteur, le juge de 
paix, dans tous les cas où la validité des titres au 
fond peut faire lobjcl d'un débat sérieux, doit, sans 
se dessaisir, renvoyer les parties à faire résoudre au 
péliloire ce point préjudiciel (2). Uauteur recoonatt 
d'aiileurs la gravité des objections qui s'élèvent 
contre son système. Une fois les titres validés ou 
invalidés par le tribunal, à quoi bon revenir devant 
le juge de paix? La question possessoire est déjà ré- 
solue, ou plutôt absorbée par la décision rendue sur 
le fond du droite et le retour devant le juge de paix 
seraitdès lorscompléiementinutile. Il vaudraitmieux 
reconnaître au juge de paix le droit de se dessaisir, 
à raison de l'impossibilité où il se trouve de statuer 
sur la possession, sans lou( hor à la question de 
propriété; le juge, en prononçant le renvoi, abdi- 
querait franchement sa juridiction. Dans le système 
de M Bélime , il ne retient de sa juridiction que la 

({) V. suprày u" 34o, un autre cas do sursis qui se présoule lorsque 
celui qui ?e prétend troublé par rexcculiou d'un jugement auquel il 
prétend ii'a\oir pas été parUe, le frappe de Ueroe oppOBitieii. 

(2) Traité du dmi de poonsion, n* 450. 
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vaine prérogative de prônoocer uoe iouUle sentence 
dictée par un autre tribunal. 

la règle à suivre est celle-ci : interroger les titres 
dans leurs rapports avec la question de possession 
h résoudre; eisi les titres sontobscurs, ou si la ques- 
tion de validité est sérieusement contestée, rejeter 
TacUoD possessoire qui, pour se justifier, a besoin 
de s'appuyer sur ces titres, et renvoyer le défendeur 
de la demande formée contre lui. 

422. Le juge de paix devrait même faire abstrac- 
tion des titres» et refuser de les appliquer ou d'y 
puiser des raisons de décider, si la question à résou* 
dre d'après ces litres était évidemment une question 
de propriété à laquelle on voudrait subordonner le 
droit de possession. 

J'ai précédemment indiqué Thypothèse de deux 
acquéreurs invoquant l'un et Tautre un titre d'ac- 
quisition émané de la même personne, pour se pré- 
valoir de la possession de celle-ci (1). Ni l'une ni 
Tautre des parties n'ayant une possession annale de 
son chef, la question de possession ne peut se tran- 
cher qu'en recherchant dans les titres quelle est celle 
des deux qui succède aux droits du vendeur : en 
d'autres termes, il faut reconnaître quel e^t le pro- 
priétaire, pour dire quel est le possesseur. Permet- 
tra-t-on au juge de paix d'apprécier les questions de 
validité des titres, et les difficultés se rattachant à 
la transcription au point de vue de la préférence que 
. Tun des titres doit avoir sur l'autre ? 11 serait difficile^ 

(1) V. supra, n* 390. 
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dans ce cas, de supposer ces questions examinées 
seulement dans leur rapport avec la possession ; car, 
à coié du droit, il n'y a pas de faits qui puissent en 
recevoir iHnûuence. Propriété, possession se confon- 
dent dans cet examen de la prépondécance de Tihi 
des titres. Ce serait bien là, dans toute son évidence, 
le cumul du possessoire et du pétitoire* Que devra 
donc faire le juge de paix? déclarer la demande pos- 
sessoire non justiûée, puisque le demandeur n'in- 
voque pas une possession personnelle « et que le 
litre en vertu duquel il veut s'approprier la posses- 
sion d'autrui esl neutralisé par un autre titre, de 
sorte qu'entre les deux parties , c'est en réalité une 
question de propriété qui forme le fond du débat. — 
La même solution doit être suivie lorsque le demao- 
deur ayant recouvré, par l'exercice d'une action en 
nullité ou en rescisiqn, la chose qu'il avait aliénée, 
veut se prévaloir de la possession annale de la per- 
sonne évincée contre un tiers acquéreur qui détien- 
drait la chose en vertu d'un titre émané d*eUe anté- 
rieur à l'éviction (l). 

Le juge de paix peut, sans doute, apprécier les 
litres au point de vue de la jonction des possessions 
ou de la transmission du droit de possession à un 
tiers, mais seulement lorsque la question de jonctiott 
ou de transo^ission a le caractère d'une question ac- 
cessoire, qui ne pr^uge rien sur la possession elle* 
médae. C'est ce qui arrive lorsqu'une seule des par- 
ties se prévaut de la. possession qu'elle aitribueà 

(1)V. «ipré, n'394. 
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son auteur, et que l'autre partie invoque une posses- 
sion de 800 chef, ou lorsque chacune des parttes invo- 
quant une possession qui lui aurait été transmise, 
l'atiribue à un auteur différent dont elle se dit l'ayant 
cause. Dans ces hypothèses, la qualité d'ayant cause 
étant reconnue, il reste encore à décider par qui la 
possession a été exercée. Mais, lorsque les parties 
revendiquent la possession qu'elles s'accordent à 
attribuer à la môme personne dont chacune d'elles 
se prétend l'ayant cause, faire dépendre des tili*es la 
question de possession, c'est, comme je l'ai déjà dit, 
juger la propriété pour en induire le droit de pos- 
session . 

423. Le droit du jugia de paix de consulter les titres 
est encore subordonné à une distinction du môme 
genre, lorsqu'il s'agit de déterminer si la chose liti- 
gieuse est ou non susceptible d'être utilement pos- 
sédée au point de vue des actions possessoires. 

Nul doute que le juge de paix n'ait le droit et le 
dé?oir d'examiner les titres et d'apprécier les docu- 
ments ayant pour but de constater si la chose liti- 
gjeose est ou non de celles qui» à raison de leur 
destination publique, ne peuvent être l'objet d'une 
appropriation ou d'une possession privatives. L'ap- 
préciation des titres , dans ce eas , a pour but de 
caractériser la possession alléguée, — en constatant 
en elle le vice de précarité» si la chose litigieuse fait 
partie du domaine public; — en reconnaissant que 
la possession s'est exercée à titre de propriétaire » 
si la chose litigieui^e est susceptible d'une appro- 
priation privée. C'est bien, en réaiilé, une question • 
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de possession sur laquelle les titres doivent exercer 
leur influence » car si ie demandeur au possessoirc 
succombe, c*esl parce que les actes de possession 
qu'il aurait exercés se rattacheraient à cette posses- 
sion promiscue, à cet usage commun, dont la desti- 
nation publique de la chose semble provoquer Texer- 
cîoe (1). 

Mais je n'admets plus la même faculté pour le juge 
de paix d'apprécier les titres lorsqu'ils sont produits 
pour repousser une possession réunissant d'ailleurs 
toutes les conditions légales, comme s'étant exercée 
sur une chose que la qualité du propriétaire actuel 
protégerait contre toute acquisition au moyen de la 
possession. Le plaideur invoque les titres» dans ce 
cas, pour en tirer cette conséquence : Je suis proprié- 
taire» doue voire possession est impuissante à engen- 
drer les actions possessoires. — Supposez ce langage 
tenu par le représentant d'un mineur, d'une femme 
mariée sous le régime dotal» par Tadministraleur des 
biens de la couronne; le juge de paix ne pourrait 
raccueillir, et, dès lors, devrait refuser d'avoir égard 
aux titres de propriété sur lesquels il s'appuie. Ce- 
pendant la cour de cassation, par un arrêt du 21 
janvier 1862» parait admettre une doctrine conti*aire, 
en décidant que le juge de paix peut, sans cumuler 
le possessoire et le pétiloire, consulter les titres de 
propriété produits par les parties, pour vérifier si le 
terrain objet de Taction est ou n'est pas une dépen- 
dance du domaine de la couronnai et» par suite i 

• (i) V. su^a, n« 304. 
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est ou n'est pas susceptible d'une action posses- 
soire (1). Le principe qui sert de base à cet arrêt, 
c'eàl que les biens qui composent le domaine de la 
couronne, ne pouvant être possédés par les particu* 
liers d'une manière utile et elBcace, ne sauraient être 
l'objet d'une action possessoire. On en pourrait dire 
autant des biens des mineurs ou des biens dotaux 
d'une femme mariée sous le régime dotal. Ce principe, 
ainsi posé, est une erveur. Les biens imprescripti- 
bles à raison de la seule qualité du propriétaire 
sont susceptibles d'une possession privée. Que cette 
possession, quelle que soit sa durée, ne puisse pré- 
valoir contre le litre du propriétaire placé par sa 
qualité à Tabride la prescription, c'est incontestable. 
Mais cette possession, lorsqu'elle est invoquée au 
possessoire» n'a pas à lutter contre un titre de pro- 
priété; admettre que le titre peut prévaloir contre 
une possession réunissant les conditions exigées 
par la loi, c'est détruire le système des actions 
possessoires, qui n'ont d'autre but que d'établir au 
profit du possesseur une présomption de propriété, 
dont les effets ne peuvent disparaître que par l'excN 
dcede l'action pétitoire. Il faut se garder de confondre 
cette hypothèse avec celle de la possession s'appli- 
quant à une chose du domaine pulilic. La destination 
publique de la chose réagit sur la possession qui ne 
peut être exclusive, ni manifestée par des actes faits 
à Ulre de propriétaire. La qualité de la personne se 
prétendant propriétaire d'une chose imprescriptible 



(l)DaUoi,63, 1,361 

vn. 
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à raison d'uno uiiiuuailé personnelle, ne vicie pas 
la possession du tiers qui n'invoque celte possession 
que coiume une présompUon de propriété (1). 

Voilà pourquoi, dans le premier cas, le jttge de 
paix peut interroger les titres , et pourquoi, dans la 
seconde hypothèse, ii ne le pourrait faire sans cu- 
muler le possessoire avec le pélitoire. 

424. Enfin, les questions qui se rattachent à Tin- 
terrcrsion de ta possession 'peavent présmiier des 
difiicullés non naoins graves. Cependant j'applique- 
rais dans tous les cas une solution identique, en 
reconnaissant au juge de paix le droit de constater 
le fait de Tinterversion , quelle que soit la cause à 
.laquelle elle remonJLe. L'interversion de poesession 

est le fait juridique qui se produit lorsque celui qui 
xlétient la chose en vertiL d'un titre précaire, donne à 
sa possession une cauee nouvelle qui en efface le 
vice, ou se trouve investi, soit par un tiers, soit par 
la loi elle*méme, d'un titre nouveau en vertu duqud 
il exerce désormais la possession à titre de pro- 
priétaire (2). 

La possession est intervertie par le fait du déten* 
teur précaire , au moyen de la contradiction qu'il 
• oppose au droit du propriétaire pour lequel il pos* 
scde. Celle conlradiclion doit résulter d'actes formels 
et positifs, qui manifestent extérieurement, de la part 
•du détenteur précaire, le dessein -déposséder pour 
soi cl à litre de propriétaire. — Ces actes extérieurs 

(I) V.itfprd. n* 36S. 

(S) Code Napoléon, art. 2238. 
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peuvent consisler dans des faits matériels opposant 
UD obstacle à Texercice du droit du propriétaire, 
oomme si le fermier, selon Vexerople cité par d*Ar- 
genlré, chassait le maitre du domaine, ou lui en 
interdisait Teoirée > en agissant lui-même en mettre 
de la chose (1). La simple cessation du payemenUles 
fermages ne serait pas d'ailleurs une contradiction 
suffisante ; on ne peut attacher è Tabsiention ou k un 
fait purement négatif la signilicalion ni la force d'un 
désaveu du droit d*autrui. — Hais la contradiction 
résullerait suDîsammenl d'une déclaration ou d'une 
protestation contre le droit du propriétaire. 11 faudrait^ 
dans ce cas » une preuve écrite de l'intention mani* 
festée par le détenteur précaire d'agir contrairement 
à son titre, preuve qu'il a toujours le pouvoir de se 
procurer au moyen de la notification d'un acle extra- 
judiciaire. — Nul doute que le juge de paix ne soit 
aotorisé à constater les caractères de cette interver- 
sion et des actes qui l'établissent; car c'est la pos- 
session cllennèmedont le juge pèsela valeurlorsqu'il 
constate la nature du titre ou de la cause en vertu 
de laquelle elle s exerce. On ne 'peut pas trouVer, 
dans celte appréciation, le cumol du pétitoire et du 
possessoire, car l'interversion de possession, lors- 
qu'elle provient du fait do détenteur lui-même, ne 
repose pas sur un titre de propriété, mais sur un 
diaogement, manifesté par des actes ou des faits ex- 
térieurs, dans le caractère de la possession. 
435. L'interversion de possession peut procéder 

(1] Sur l'art. de la coutume de Bretagne, p. 915. 
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du fait d'un liers ou de la loi. Dans oMte hypothèse, 

il peut y avoir plus d'hésitation à maintenir la solu- 
tion d'après laquelle le juge aurait le droit et le de- 
voir de constater , d'après les titres ou la loi, si la 
possession a été exercée ou non à titre de proprié- 
taire. 

On peut objecter , en effet , que , dans ce cas , la 
possession précaire à Torigine, ne pouvant être utile 
pour Vaotion possessoire que lorsque le détenteur 
se prévaut d'un titre de propriété qui change le ca- 
ractère de la détention primitive « le juge de paix, 
pour déclarer le fait de rinterveision, doit recon- 
naître d'atM>rd le droit de propriété nouvellement 
transmis, et cumuler dans sa décision la constatalion 
de ce droit avec l'appréciation des faits de posses- 
sion. Maïs on peut répondre que le titre sert uni* 
quement à colorer la possession , et que le juge 
de paix, pour résoudre la question qui se rattache 
au caractère des actes par lesquels elle s'est 
exercée, n'a besoin que d'un titre apparent» fût-il 
émané d'un autre que du véritable propriétaire. Cet 
examen du titre ne constitue pas un empiétement 
sur le pétitoire, non plus que lorsqu'il a pour objet 
de reconnaître si l'exercice d'une servitude discon- 
tinue est fondé sur un titre soit conventionnel , soit 
légal. 

Cependant la cour de cassation , par un arrêt du 
22 novembre 4808(1)^ a décidé que le juge du pos- 
sessoire ne pourrait, sans entrer dans l'examea du 



Uiyitized by Googl( 



ACTIONS POSSESSOiR£S. 709 

fond et sans violer rarttcle 25 du code de procédure 
civile qui prohibe le cumul du possessoire et du pé- 
titoire, apprécier les effets d'une loi invoquée par le 
détenteur de robjellitigieux, comme ayant interverti 
son titre originairement précaire, en lui substituant 
un litre de propriété. Il s'agissait des effets de la loi 
du 14 ventôse an VII et de la loi du 12 mai 1820,. 
qui ont pour objet de faire rentrer dans la main de 
TEtat les domaines engagés , ou d'en consolider la 
propriété dans la main de leurs détenteurs, à la 
cHarge par ceux-ci de payer le quart de l'estimation. 
M. Dalloz approuve cet arrêt par le motif « que le 
défendeur à l'action entendant se faire maintenir 
dans une possession purement précaire à Torigine, 
en excipant d'une interversion qui aurait été le ré 
sultat non de faits exercés à titre de propriétaire, 
mais d'une loi à interpréter, il est manifeste qu'il y 
a là un pur moyen de droit, qui sort des attributions 
du juge du possessoire (1). » — Ce commentaire do 
l'arrêt est la condamnation de la doctrine qu'il con- 
sacre; il en résulterait que le juge ne pourrait cher- 
cher que dans les faits eux-mêmes la preuve des 
caractères légaux de la possession. Mais la posses- 
sion, lorsqu'on Tapprécie comme fondement de la 
complainte, ne consiste pas dans des faits purement 
matériels ; et de même qu'on interroge les titres ou 
la loi pour reconnaître son inefficacité résultant de 
son origine précaire, de même il est permis d'inter- 
préter les titres ou la loi pour lui restituer sa puis* 

(1) F. la note placée an bat deVariét prédié. 
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sance compromise par des vices apparents ou pr^ 
sumés. Ce que la loi défend au juge, c^esi de ne lenir 
compte que du droit, et de suppléer aux fails par un 
Ulre conventionnel ou légal, de conclure, en un moi, 
du droit de propriété au droit de possession. Mais 
lorsqu'il s'agit de rechercher si la possession précaire 
est ou non intervertie soit par un titre , soit par une 
disposition légale, le j.ugc se trouve en présence de 
faits dont il doit déterminer la portée. Il interprète 
les faits et non la loi qui est le moyen et non Tobjet 
de cette œuvre d'interprétation. Il n'existe pas plus 
de raison pour refuser au juge de paix le droit de 
reconnaître la possession utile, par le motif que sa 
cause vicieuse aurait été intervertie par la loi, qu'il 
n'y en aurait pour lui interdire le droit de déclarer 
utile la possession de la servitude de passage, en se 
fondant sur le titre légal qui résulte de Tenclave. 
Concluons donc, avec certitude, que le juge de paix 
est également compétent pour reconnaître Tinfluence 
de Titoterversion sur les faits de possession, soilqne 
rinlerversion se manifeste par des fails ou des actes 
de contradiction, soit qu'elle repose sur un titre 
émané d'un tiers, soit qu'elle s'appuie sur la loi. 

426. En terminant cet exposé des difficultés que 

soulève la prohibition du cumul du pétitoire avec 
le possessoire , je dois rappeler une règle de la 
même nature, qui défend au juge de paix de réunir 
dans une seule instance la réintégrande et la com- 
plainte, c'est-à-dire Texamen de la possession annale 
opposée comme moyen de défense à la demande en . 
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délaissemeol formée |>ar le déleateur, expulsé* De 
même que Taclion possessoire en complainte esfr pré- 
judicielle à Taclion eo revemlicaLioQ, el perdrait son 
uUlilé en se subordonnant à celle-ci, de mc>me i*aelien 
en réinlégrande perdrait son caractère réparateur 
ol maoquiirait son but, sî elle n'étail préjudicielle à 
L'action en complainte : $poliatui atue omnia reêtUmn^ 
dus. Le juge de paix devrait donc refuser d'accueillir 
Toffre de justiiier d une possession annale au moyen 
de laquelle le défendeur à Taction en réintégrando 
essayerait de se soustraire à l'obligation de réparer 
sa voie de fait, sauf à reconquérir» par une action dis- 
tincte en complainte ou en revendication, la posses- 
sion délaissée à titre de réparation. Le juge de paix 
ne devrait pas d'ailleurs s'attabher servilement à la 
qualification de la demande; et si les faits quallHés 
de voies de fait ou de spoliation ne constituaient 
qa*on simple trouble, la preuve de ia possession 
annale devrait être évidemment imposée à celui 
qui se plaint» et permise à Tautre partie^ 

Mais cette séparation de la réintégrande et de la 
complainte, qui se justifie seulement par une déduc* 
tien fondée sur leur nature, n'a pas le même carac- 
tère juridique que la prohibition du cumul de l'action 
pétitoire et de Taction possessoire. La prohibition 
du cumul se rattache aux limites tracées entre les 
juridictions, et il est inutile d'insister pour démon* 
trer que, même du consentement des parties» le juge 
de paix ne pourrait pas juger la question de pro- 
priété , et qu'il violerait les règles de sa compétent 
si, pour adjuger la possession» il constatait le droit 
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de propriété. — Le juge de paix, au contraire, est 

également compétent pour connaître de la réinié- 
grande et pour statuer sur la complaiDle ; et si la 
complainte ne peut être cumulativement jugée avec 
la réintégrande 5 c'est parce que la défense tirée de 
ta possession annale est sans force contre le droit da 
spolié qui demande h être réintégré. Hais si le de- 
mandeur en réintégrande acceptait le débat sur la 
question de possession annale , il n'est pas douteux 
que le juge de paix n'ait le droit et le devoir d'en 
vérifier l'existence. Le spolié, dans ce cas, en faisant 
dépendre de la preuve d'une possession annale les 
réparations qui lui soal dues, est censé renoncer à 
se prévaloir des conséquences rigoureuses de la spo- 
liation qu'il a subie. S'il gagne son procès, son ad- 
versaire n'ayant pu prouver la possession alléguée, 
la condamnation prononcée à son profit produira les 
effets attachés à raction en réintégrande (1); mais 
si la possession annale est justifiée contre lui, un 
retour tardif aux principes de la réintégrande ne 
pourrait plus être accueilli , et le défendeur devrait 
être maintenu en possession. 

427. — VI. De l'in$tainee poaemire et de m effeU. 

Les restrictions qu'impose à la juridiction du juge 
de paix la prohibition du cumul du possessoirc et 
du pétitoire laissent entière la faculté \\out le juge 
de paix d'éclairer sa conviction par tous les genres 
de preuve s'appliquant soit aux faits de possessiou, 

(S) V. Gode Napoléon, art 2060, 2». 
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soil à leur caractère légal* La preuve lestimoniale 
aura, sans doute, Fimportance principale parmi les 

preuves qui tendent à vérifier les faits sur lesquels 
sont basées la complainte ou la réintégrande; mais 
aucune autre preuve n'est exclue, et si quelques- 
unes paraissent insutiisantes pour arriver à une 
démonstration complète, ëlles peuvent du moins 
concourir à la manifestation du droit des parties. — 
Les titres qui sont produits pour fortifier et éclairer 
la possession; l'aveu s'appliquant è des faits allé- 
gués par l'adversaire; le serment décisoire déféré 
par une partie à l'autre; le serment supplétif déféré 
d'office par le juge, pour compléter une preuve qui 
laisse encore hésiter sa conviction ; les présomptions, 
toujours admises dans les matières où la preuve tes* 
timoniale n'est pas prohibée, et qui peuvent résulter 
soit d'un concours de circonstances de fait, soit de 
Taspect des lieux ou des énonciations des titres : — ' 
tous ces moyens de découvrir la vérité sont aban- 
donnés à la sagacité du juge; mais il ne doit y recou- 
rir que pour les appliquer 5 la constatation de la 
possession, et non pas à la recherche du droit de 
propriété. La loi en a fait une règle h propos de la 
preuve testimoniale : « Si la possession ou le trouble 
' sont déniés, dit Tarticle 24 du code de procédure, 
l'enquête qui sera ordonnée ne pourra porter sur le 
fond du droit, m Cette règle domine rapplication de 
tous les genres de preuves auxquelles il est permis 
au juge de recourir, en indiquant l'esprit dans lequel 
elles doivent être dirigées. 
428. Nous parlerons bientôt des règles de procé- 
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durequi se rapporlenl aux jugemenls iolerlocutoires, 
aux eDquéies, aux visites de lieux. Ces règles ne 
conliennenl rien de spécial à rinslruclion des in- 
siauce» possesf oires ; et quaol aux principes du droil 
civil se référant à la charge qui incombe au deman- 
deur de prouver sa demande, au défendeur de jus- 
tifier son exception ou sa défense, Ils sonl les mémes> 
soit qu'il s'agisse de l'exécution d'une obligation ou 
de la libération alléguées, soitqu'il s'agisse de Texi- 
slence d'un droit réel, tel que le droit de possession 
conteste entre les parties (1). — C'est donc au de- 
mandeur à justifier le (ail du trouble et la possession 
annale invoquée à Tappui de la demande en main- 
tenue de possession ; c'est au défendeur, s*il allègue 
une possession contraire et conclut à être reconnu 
possesseur annal de l'objet litigieux, à faire de son 
côté la preuve des faits qui lui confèrent cette 
qualité. 

La situation respective des parties ne peut soulever 
de difficultés sérieuses, si Ton suppose que le de- 
mandeur en complainte, ayant conservé la détention 
matérielle de la chose» se pose seul comme posses- 
seur annal et seul se trouve chargé de la preuve des 
faitsde trouble elde la possession alléguée. Sa preuve 
est-elle incomplète? le juge déclarera mal fondée la 
demande en maintenue de possession paisible , et 
renverra le défendeur absous des conclusions prin- 
cipales et accessoires prises contre lui; mais le 
défendeur a'ayanl pas, de son côté, pris des conclu- 

(1 j Gude Napoléon, art. I3i5. 
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sions tendantes à faire reconnaître qu'il est le véri- 
lable possesseur, le jug^ n'ordonnera pas en sa 
faveur le délaissement de Tobjel litigieux. Il coosla* 
Lera l'absence du droit de.possession chez l'un, sans 
recoiinaUre qu'il exisle pour Taulre ; cl le trouble, 
fût-il constaté, ne donnera lieu à aucune réparation, 
parce que la simple délenlion matérielle de la cbose, 
lorsque, par sa durée annale el la réunion des autres 
conditions requises, elle ne s'est pas élevée à la 
consistance d'un droit, n'est protégée que contre la 
violence qui expulse, el non contre les envahisse- 
meots ou les prétentions qui la troublent. — - Si le 
demandeur en complainte plaidail dessaisi , comme 
il peut arriver fréquemment (1) , et qu'il ne justifiât 
pas de sa possession annale, le délendeui: nanti de 
la possession actuelle y serait maiotenu, sans avoir 
besoin de prouver l'annalitéde cette possession: oc- 
intt no» probinla, retis afoofoîli»r. 

429. Mais le juge de paix se trouve en présence 
d'un problème moins facile à résoudre, et dont les 
élémenls peuvent jeter dans l'esprit une certaine 
perplexité, si l'on suppose qu'à la demande ayant 
pour objet de faire reconnaître sa possession, le dé- 
fendeur réponde par une prétention semblable à la 
qualité de possesseur annal, et que Tune et l'autre 
des parties aient été admises à prouver la possession 
qu'elles invoquent. Plusieurs hypothèses peuvent 
alors se présenter. 
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Si les preuves sont insufQsantes des deux paris, 
de sorte que ai Tua ni Tautre des plaideurs n'ait 
prouvé la possession invoquée, le demandeur prin- 
cipal succombe en ce sens qu'il ne peut oblenir de 
ressaisir la ciiose dont il aurait perdu la détention 
matérielle, ni obtenir des dommages-intérèts pour 
le trouble subi. Le défendeur sera dans la même 
^luation que s'il n'eût offert aucune preuve de sa 
possession ; il sera maintenu s'il possède; mais il 
n'obtiendra pas le délaissement à son profit > dans 
le cas où le demanderr troublé détiendrait la chose 

litigieuse. > 

Si Tune des demandes l'emporte sur l'autre par 

l'ensemble et la valeur des preuves justifiant la pos- 
session annale de Tun des plaideurs, laissant incer- 
tain le droit de Tautre, la mission du juge est facile. 
Supposez les témoignages égaux en nombre ; quel- 
ques-uns sont plus décisifs et plus respectables que 
les autres : non numerantur , sedponderantur. Y eût-il 
parité entre les preuves testimoniales qu'apporte 
chacune des parties, l'examen des titres venant ap- 
puyer la possession de l'une, tandisque la possession 
de l'autre en est dénuée, peut résoudre le doute en 
faveur de la première. A défaut de titres, la posses- 
sion antérieure à celte qui s'est exercée pendant la 
dernière année fera pencher la balance au profil du 
plaideur qui peut se placer sous la présomption fa- 
vorable attachée à l'ancienneté d'une possession en 
lutte avec une possession plus récente : «i cùnfiieiu 
fottôuionumf titulata vel antiquior poismio vinciU di- 
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sait Dumoulin sur Tarlicle 441 de la coutume du 
Maine (1). 

430. Mais si ces moyens de détruire l'équilibre 
entre les deux possessions ne peuvent recevoir 
d'application, et si l'esprit du juge hésite entre deux 
preuves égales, à quel parti devra-t-il s'arrêter? 
Plusieurs solutions peuvent, suivant la diversité des 
faits, être acceptées sans que la raison ou Téquilé y 
répugnent» 

Les deux possessions» manifestées par des actes 

également énergiques, se sont-elles trouvées en con- 
flit , de sorte que l'une* en s'exerçant, ait eu pour 
l'autre le caractère d'un trouble? le juge de poix 
pourra considérer cette simultanéité des actes comme 
impliquant l'idée de deux possessions qui n'ont été 
dans leur exercice ni paisibles, ni continues, ni 
exemptes d'interruption. L'absence de ces conditions 
légales rendrait au moins les deux possessions équi- 
voques , et le juge de paix pourrait statuer alors 
eomme il le ferait dans l'hypothèse précédemment 
examinée, où ni l'une ni Taulre des parties n'a jus- 
tifié sa possession annale. C'est ïtUi pmidetis au 
profit de celui qui détient la chose, sans que le titre 
de possesseur lui soit conféré par le juge (2). 

Il peut se faire aussi que les deux possessions se 
soient exercées sans promiscuité , comme sans con- 
flit, parce qu'elles seseraientappliquéesàdes parties 
ou à des dépendances diverses d'un même objet La 

i) Arrêts de la cour de cassaUon des t9 Juillet 1830 et 13 DOfembre 
1839, Dalloz, 33, 1, 274; 40, 1 , 27. 
(2) Arrêt de la cour de cassation, 23 juillet 1834^ Dalloz, 34, 1, 400. 
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poi>scssion de Tun peul s'<appiiquer au sol, la pos- 
session de l'autre aux arbres qui y «ont accrus. L'un 
est en possession du lit d'un canal, Taulre a la pos 
session annale des franc8-iK>rds(i). On peut supposer 
encore que les deux possessions, s'appliquant en 
apparence au mémeobjet, doivent s'inlerpréler dans 
le sens d'une possession du fonds (tour l'un, et d'un 
droit d'iisago ou de servitude pour Taulre. Dans tous 
ces cas, le juge peul reconnaître deux possessions 
distinctes, dont Tune est impuissante è neutraliser 
Tau Ire. 

Les deux possessions peuvent aussi s'appliquer 

ifidivisément h la lolalilé de Tobjet litigieux» de sorle 
que les plaideurs doivent être maintenus l'un et 
l'autre dans une possession commune. J'appliquerais 
cette solution si des litres produits ou des rapports 
juridiques des parties résultait cette présomption 
qu'elles ont eu , non deux possessions antagonistes, 
mais deux possessions qui se cootondent dans leur 
exercice comme dans leur cause ou leur origine. Je 
reconnaîtrais encore deux possessions indivises dans 
le cas où, lies laits ayant la même valeur, Tobjet liti* 
gieox serait de ceux qui, par leur nature, se prêtent 
à la présomption d'une propriété et, par suite, d'une 
possession communes, par exemple, s'il s'agissait 
d'une cour contiguë aux bâtiments des deux parlies, 
ou d'Un chemin attenantà leurs héritages, d'un puits 
ou d'une fontaine placés à la proximité de leurs ba-* 
Citations ou de leur exploitation rurale. A plus forte 



(1) \.suprà, 11" 361. 
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raison en seraiuil ainsi dans le cas où chacune des 
parties prélendaal à la possession exclusive d*uD 
mur, d*une haie ou d'un fossé qui séparent leurs 
héritages, l'une et l'autre apporlcraienl la preuve 
<i*aclesd6 possession de la même valeur ; la présomp- 
tion de mitoyenneté se dégagerait naturellement de 
ces actes équivalents, et chacun des plaideurs serait 
maintenu dans la possession de Tobjet litigieux con- 
sidéré comme mitoyen (1). — En dehors de ces hy- 
pothèses ou autres semblables, je regarderais 
comme dangereuse cette voie ouverte* au juge de 
paix pour sortir des perplexités auxquelles l'égalité 
des possessions le condamne. M. Bélime considère 
comme satisfaisante dans tous les cas , lorsqu'il y a 
parité dans les possessions, cette solution qui attri- 
bue aux parties une possession commtme ou indi- 
vise (2) ; mais qualifier ainsi ^a possession sans que 
ni titre» ni rapports entre les plaideurs, ni caractère 
particulier de la chose possédée, ni présomption 
légale justitient celte attribution d'un droit indivis 
aux partiest n'est-ce pas donner aux faits une signi- 
fication arbitraire et hasardée? Je vois dans cette 
doctrine trop large un autre danger, c'est de favoriser 
une tendance qui n'a que trop d'influence sur les 
inspirations du juge, en altérant la règle sévère que 
Ja justice indique, pour y substituer une transaction 
imposée. Il faut se délier de ces expédients, qui 
œnsistent è partager, suivant une expression vul- 
g;aire» le différend par moitié. 

(4) arrêt de la cour de cassation, 28 aviil i8f 3, nallos, i3, 
(2) Trmté du droit de fioffentofi, n* 401. 
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431 . Il est enfin une antre solution que la juris- 
prudence de la cour de cassation sanctionne, et dont 
il importe d'apprécier la légitimité. Celte solution se 
trouverait dans le pouvoir discrétionnaire qui ap- 
partiendrait au juge de paix, en présence de deux 
possessions simultanément exercées, et réunissant 
l'une et l'autre les conditions légales, de renvoyer les 
parties à se pourvoir au pétîloire, en accordant la 
possession provisionnelle, pendant la durée de l'in- 
stance pélitoirc, à celle des deux parties qui aurait 
le droit le plus apparent ou qui paraîtrait offrir le 
plus de garanties, au point de vue de la conservation 
de la chose litigieuse. 

On reconnaît dans cette mesure Tancienne ré- 
créance dont j'ai déjà indique lecaractère et Vorigine 
en développant les principes qui se rattachent à la 
nature des actions possessoires (1 \ La récréance, 
telle que la présente l'application qui résuUe des 
arrêts delà cour de cassation, s'écarte peut-être 
de la pensée primitive qui inspira cette création ju- 
ridique. Mais cette déviation de l'ancienne récréance 
n'est pas dans tous les cas un caprice ou une erreur 
de la jurisprudence moderne. La transformation 
ou rallération de la récréanf» remonterait à une 
époque antérieure, et Potbier nous la montre prati- 
quée de son temps, avec des caractères et un but 
identiques à ceux que les arrête de la cour de cassa- 
tion ont consacrés, 
la récréance était une institution de notre ancien 

(I) V. tuprà, no 296. 
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droit civile qui, d'abord appliquée d'une manière plus 

générale (,1), fut restreinte plus tard au seul cas de 
cûuiplaiûle; elle élail« comme le séquestre, un des 
cliefo de cette action : « La ramplainte, dilCharondas, 
contient trois chefs, à sçavoir : le séquestn, la ré- 
créance et la maintenue (2;. » séquestre avait 
pour objet de placer la chose litigieuse entre les 
mains et à la garde d'un tiers ; l'ordonnance ou res- 
crit de 4347 imposait Tobligation de le prononcer. 
Il en résultait des obus auxquels l'ordonnance de 
1453, article 74 , chercha un remède en permet- 
tant de substituer la récréance au séquestre (3). 

CebtpriucipalemenUlaus les matières béuéiitiales 
que la récréance était usitée, parce qu'en ces ma- 
tières il était plus dangereux de laisser la possession 
incertaine. La complainte pour la possession des 
bénéfices avait ses règles spéciales , et la rëcréance 
y avait des effets bien différents de ceux qu'elle pro- 
duisait dans son application aux matières profanes. 
En matière bénéfioiale^ le juge adjugeait sans procé- 
der à une enquête, et seulement sur le v u des titres, 
la recréance ou détention provisionnelle de la chose, 
pendant la durée de l'instance possesbuire, à celle 
des parties dont le litre était le plus apparent (4) : 
ce qui ne le dispensait pas de statuer ensuite sur la 
possession annale et sur la maintenue, laquelle, en 
. matièra bénéficiale, tenait lieu du pétitoire. Hais les 

{{) V. Beauraanoir, chap. b'i , des rieréances. 

(î) Sur Hoiiteiller, Somme rural, livi c 1, chup. 31, 

(3) V. iiusïii l oidumi. de lliJ'J, url. '61 et 56. 

(4) Ordounaucc de iuilkt i4U3, ait. 56. 

VU 46 
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juridictions séculières i auxquelles apparlenail la 
oonfiaissonce des compfaiiites aussi bien en matière 

bénéficiale (1) que clans les matières ordinaires, 
donnaient è la récréance» lorsqu'il 's'agissait d'uM 
complainte rentrant dans le droit commun, un rôle 
d'une tout autre nature. Ce n'était plus sur le vu 
des titres, mais après les enquêtes, qu'elle était ad- 
jugée. C'est ce qu'explique Imbert, en commentant 
rarticle59 de Tordonnaâce de 1639^ qui> pour pro- 
serins en ancien abus» défendait de faire deux in* 
stances séparées sur la récréance et la maintenuet 
en exigeant qu'elles fussent conduites par ua seol 
procès et moyen : « !/on appointe les parties, dit- il, 
à escrire et informer quant aux trois cbefs de ladite 
complainte , sçavoîr est , séquestre » récréance et 
maintenue; mais on ordonne qu'au rapport des en- 
questes» sera fait raison du séquestre et récréance;» 
puis il fait remarquer que l'ordonnance veut « qu'en 
matière bénéûciale , quant au chef de la récréance. 
Von n'appointe point les parties è informer par té* 
moins pour obvier à la longue vacation des bénéfices, 
en laquelle il y a gi^nd péril • 

Il ne faut pas s'étonner, d*ailleurs, que la plupart 
de nos vieux auteurs, Rebnffo, Papon, Denisart, ne 
parlent de la récréance qu*à Toccasion des bénéfices» 
et que l'ordonnance de 1 667 ne la mentionne que 
dans son titre 15, article 7, où il est question du pœ- 
sessoire en matière bénéficiale. C'est que dans ces 

{{) Pothier, De la postesiion, n° 135. 
(2) PreKirVjfW, liv <,ch. 37. 
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matières la recréance était une mesure normale cl, 
pour aiiiBi dire, îDhérraie à la procédure de la com- 
plainte ; tandîsque dans les complaintes ordinaires la 
récréance avait le caractère d'une mesure exception- 
nelle, d'une application rare et accidentelle. Elle n'y 
était pas cependant tumbée complètement en dcsué- 
lude ; mais devant élre adjugée sur le rapport des 
enquêtes» c'est-à-dire après rinstruction terminée, 
son application se trouvait nécessairement res- 
treinte au cas où , les témoignages établissant 
une possession égale de part et d'autre, le juge 
n'aurait pu statuer définitivement sur la possession. 
Mesare provisionnelle précédant la décision sur la 
maintenue possessoire dans la complainte formée 
pour la possession des bénéfices, la récréance était, 
dans tes matières ordinaires , une mesure provi- 
sionnelle précédant Tinstance pélitoire , et substi- 
tuée à la maintenue, sur laquelle le juge s'abstenait 
do prononcer lorsque nul des plaideurs n'avait établi 
la preuve d'une possession préférable à celle de son 
adversaire (i). C'est ce qui résulte de ce passage dé 
Pothierqui, supposant le cas où les enquêtes sont 
coairaires de manière que le juge ne puisse recon- 

# 

( I ) Vnn vent aller au fond des dioses, on raconnaitt a que la diffS^ 

ivnce entre les deux récréances bénéficiale et [»rt»raiie était plus ai)pa- 
ii'nte ^|ne* réelle. Il n*\ avait pas d'instance pétituire ù la suile de Ja 
complainte en matière hénéliciaie, c'est-à-diie <juen aceordant la 
maintenue, Je juge, par cela niênie, jugeait le pétiloire, parce que les 
litres s<;uls devaieDt êlie pris en considéi-ation .pour statuer sur 1a 
maintenue. On comprend, dès lors» que la récréance était en réalité 
une mesare prorisionnene pendant le pélUoire, en matière bénéfidale 
comxœ en matière ordinaire. 
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nattre laquelle des parties a la possession , iodique 

la marche à suivre par le juge : « Quelquefois, 
dit-il, le juge accorde la récréance à Tune des par- 
ties, c'est-à-dire une possession provisionnelle pen- 
dant le procès au péliloire. Celle récréance n'a 
d'autre effet que de donner à la partie à qui elle a 
été accordée le droit de jouir de l'héritage conten- 
tieux pendant le procès au pétitoire : mais celle 
récréance n*a pas Teffet qu'a la sentence de pMne 
maintenue, de déclarer possesseur celui qui la 
obtenue , et de le faire présumer propriétaire» 
sans qu'il ait besoin de prouver son droit de pro- 
priélé tant que l'autre partie n'aura pas pleinemeni 
justifié le sien. Au contraire, la sentence desimpie 
récréance laisse la possession in incerlo, el ne dé- 
clare point possesseur celui qui Ta obtenue » elle 
ne le dispense pas, par conséquent, d'établir sur 
l'instance au pélitoire le droil de propriélé qu il 
prétend avoir de Théritage contentieux (I). » Ob a 
prétendu que l'autorUé de Polhier était isolée, el 
que nulle autre autorité n'appuyait cette opinion que 
la récréance fût pratiquée en dehors des matières 
i^énéiiciales» et qu'elle pût être adjugée, sur le mi 
des enquêtes, pour la durée du pétitoire (2). Si 
Texactitude de Pothier avait besoin de caution, il 
serait facile d'indiquer, à l'appui de son asserlloQ} 
Ferrière , en son Dictionnaire de droil , ao md 
Récréancct et Rousseau de Lacombe, au mol Cm- 
plainte. 

(Ij De la possession^ no lOS. 

(2) Bdimc^ Du droit de possession, 3&d. . 



4 
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432* Dans le passage de Pothier que je viens de 

citer, se trouve l'idée la plus exacte du caractère et 
des effets de la récréaoce accueillie par la jurispru- 
dence de la cour de cassation (1 ). On peut élever des 
doutes sur le point de savoir si la récréance peut se 
concilier avec la législation nouvelle ; il serait in* 
juste de voir dans cette consécration moderne de la 
récréance une innovation sans précédents, une 
sorte de travestissement d'une règle spéciale à cer^ 
taines matières, détournée de son but et placée en 
dehors des conditions imposées à son application 
primitive. Ce reproclie ne peut être que le résultat 
d'une confusion entre la récréance des matières bé- 
néficiales et la récréance des actions possessoires 
de droit commun. — Une seule objection sérieuse 
peu t s'élever contre celle introduction de la récréance 
dans notre droit moderne. On conçoit » en effet, que 
l'nncicnne organisation judiciaire devait se prêter 
plus facilement à cette mesure du juge saisi du pos* 
sessoire, accordant h l'une des parties la détention 
provisionnelle de la chose sans rien décider entre 
sites sur la possession, et leur ordonnant d'instruire 
lu pétitoire. On sait, en effet, que c'était le même 
uge qui eiergait la compétence sur les questions de 
x>ssession et sur les procès de propriété* L'instruc- 
ion sur le pétitoire devenait ainsi le complément du 
lélidi engagé sur la possession, et les deux instances 
embJaient si bien se lier Tune à l'autre à cause de 

(1) y. arrêts des 9 décembre i840^ !> novembre 1860, Dallozi 41> 1» 
60, 1, 490. 
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cQtie double compétence du juge» que quelques au- 
teurs avaient vu dans le péiitoire un dernier chef de 
la complainte (1). Dès lors le juge n'avait pas à se ^ 
dessaisîTi mais à ordonner une instruction sur le fond 
du droit. — Le juge de paix, au contraire, n'ayant à 
statuer que sur la question de possession, semtde 
abdiquer ses pouvoirs et commettre un déni de jos- 
tice» lorsqu'il laisse indécise la possession annale, et 
que, se bornant à régler la détention provisionnelle I 
de Tobjet litigieux, il renvoie les parties devant 
d'autres juges pour y plaider sur la propriété. ' 

Cependant ces objections ne me paraissent pas i 
suffisantes pour interdire au juge de paix le pouvoir 
de recourir à la récréance lorsque les deux posses- 
sions s*équilibrent, et qu'il ne peut trouver dans les 
éléments de décision que j ai précédemment indi- 
qués la solution da problème. Mais, bien qu*il ne 
puisse, comme autrefois le juge de la complainte, se 
réserver de statuer sur la propriété, à défaut du pos- 
sessoire réduit à une simple mesure provisionnelle» 
est-il vrai qu'en statuant par voie de récréance, il 
n'épuise pas sa mission de juge,etqu'il y ait de sa pari 
un dénide justieePC'est suivant moi uneappréciation 
inexacte. Remarquez, en effet, que nous devons sup- 
poser Tune et l'autre des parties réclamant la main- 
tenue possessoire. L'une et l'autre ont apporté la 
preuve d'une possession annale; mais de cette double 

« 

(!) « Le tien dief est la maintenue, «jiraucuns appellent aotraDMot 

plain [M)S6(NS(>iro, ci est le chef principal di! l.i complainte, en quoys 
aucuns ci i enl: car ils penscnl (pie le principal île U œuipkùite soit le 
péUioirc. >* Imberl, PraUli£ue^ liv. ch. 16, o. 
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preuve naît pour le juge, non pas l'impossibilité de 
juger, (uais la nécesailé d*tme décision qui $oil en 
rapport avec rinfirmilé de ces possessions rivales 
qui s'ailaibliâsenlpdr le conflit de leurs preuves. Le 
luge» dès lors» ne peut pas affirmer qu'il y ait un pos- 
sesseiir annal, mais il accorde à l'une de ces posses- 
sions une partie des avantages que la possession 
légale procure, c'estrà'<lire la détention de la chose, 
sans qu'il en résulte un préjugé sur le fond du droit; 
de même que, si ni Tune ni l'autre des parties n'avait 
justifié la possession annale que toutes les deux in* 
. voqucut , il eût refusé la maintenue possessoire, et, 
au lieu d'adjuger la récréance, laissé les choses dans 

le ntalu quo ante lilem 

433. La récréance doit donc être admise dans les 
instances possessoîres avèc leseflèts que Pbtbierlui 
accorde; et non-seulement la récrcance, mais encore 
la séquestre, dont rappUcation soulève d'ailleurs les 
mêmes objections auxquelles répondent les mêmes 
observations. L'article 196t du code Napoléon per- 
met au juge d'ordonner le séquestre « d'un immeuble 
dont la propriété ou la possession e.^t litigieuse, m Nul 
doule que le juge de paix puisse ordonner le séques 
trc pendant la durée de Kinstance possessoire; mais 
son droit va plus loin, et il peut substituer le sé- 
questre à larécréance,c'est-à-direrordonner,au Heu 
de prononcer la maintenue en renvoyant les parties 
dont les possessions sont égales, à se pourvoir au 
pétiloire (i). 

{i) Anéb 4b Ja cour de cassation, 30 julUet iS38^ f t février 4887, 
nalkH,a8,l»34|;57, l,m 
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J'ajoute que la récréanceet le séquestre ne sont 
pas des incidents de la complainte ; ce sont des 
mesures prises par le juge en vertu de sa propre 
initiative^ sans qu'il soit nécessaire que les parties, 
ou Tune d'elles, aient formé une demande incidente 
sur ce point. La décision qui, entre les parties, n'a 
que des effets purement provisionnels, est définitive 
rolativ(»menl au juge, dont les pouvoirs sont épuisés 
par la solution donnée à l'instance possessoire. 

434. Je vais maintenant examiner les consé- 
quences diverses du jugement rendu sur le posses- 
soire. A cet égard , il faut distinguer les effets qui 
résultent d'une disposition expresse du jugement, 
et ceux que la loi elle-même lui fait produire. 

L'action possessoire ne produirait qu'une répara- 
tion incomplète au profit de la partie qui a obtenu la 
maintenue ou fait prononcer sa réintégration , si le 
juge n'ordonnait en même temps le rétablissement 
des lieux dans l'état où ils étaient avant le trouble 
ou la spoliation. Il semble, au premier aperçu, que ce 
pouvoir du juge de paix soit peu conciliable avec la 
nature du droit conféré à la partiequ'il maintient dans 
une possession dont l'instance pélitoire peut faire 
évanouir les effets. La destruction des travaux opé- 
rés sur le fonds dont un autre que le constructeur est 
reconnu possesseur annaU a Tapparence d'une me- 
sure définitive qui répugne k Pinstabilité du droit 
de possession annale, dont elle serait cependant la 
conséquence et la sanction. Ce droit paratt d'autant 
plus exorbitant» qu'aux termes de Tarticle 27 du 



« 
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code de procédiirOt le défendeur condamné ne peut se 

pourvoir au péliloire qu'après avoir pleincmenl sa- 
tisfait aux condamnations prononcées œntrc lui; de 
sorte qo*en admettant le droit du juge do paix d'or- 
donner la deslrucUon des travaux ou des conslruc- 
ttons, celte partie de la condamnation devrait être 
exécutée par le défendeur, alors même que, porlûur 
d'un litre en vertu duquel il doit triompher au péli- 
toire, il aurait la certitude de reconqu<^rir par l'action 
en revendication la chose sur laquelle il avait fait 
des ouvrages ou élevé des constructions ; mais la 
réflexion fait justice de ces objer lions qui, si elles 
étaient admises^ auraient pour résultat de dénaturer 
le caractère et la portée de l'action possessoire. Celte 
action procède d'un droit, le droit de possession, 
dont les effets s'arrêtent^ pour l'avenir, devant la pré- 
éminence du droit de propriété constaté dans Tin- 
slance pétitoirc, mais ne sont pas tenus en suspens par 
l'éventualité de cette constatation , parce que les 
actes du possesseur ont dans la possession annale 
une cause légitime. Le juge de paixn a donc pas à 
se préoccuper des conséquences éventuelles de Tac- 
lion péliloire; car^ ainsi que le disait la cour de 
cassation dans un arrêt du ô juillet 1826, « les ju- 
gements possessoires sont des jugements de pleine 
maintenue, définitlls sur le fait et le caractère de la 
possession (1 ). o La maintenue ne serait pas pleine 
et entière, si le juge n'ordonnait pas la destruction 

(1) Dalloz, '!{'}, 1, 409. — loiitolMis le jnm'inoiil de inaiiittiuio a des 
effets purement ftovuioircâ au poiut de vue de la pit'iiouiptLun de 
prtétéqui eu résulte. 
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des travaux ou des ouvrages qui [ont obstacle à 
Texercice du droil de possession. 

Il n'y a pas à distinguer, comme le veut H. Belime» 
entre le cas où l'auteur du trouble aurait fait des 
travaux sur le terrain possédé par autrui» et le cas 
où, ayant été exécutés par lui sur soa propre terrain, 
ces travaux ou ces constructions porteraient atteinte 
à Vexercice d'un droit de servitude appartenant à 
l'autre partie. Suivant cet auteur, « le juge de paix 
pourrait, dans ce dernier cas, ne pas ordonner la 
destruction des travaux, s'il avait la certitude qu'au 
fond des choses, celui qui a fait la construction avait 
le droit de la faire (1). » Mais» indépendamment de 
l'élrangeté de celle théorie fondée sur une certitude 
que le juge ne pourrait pas. exprio^r sans violer la 
loi, qu*arrivera-t-il^ si l'auteur du trouble s'en tient 
a.u jugement possessoire? Il faudrait donc, pour 
obtenir la suppression des ouvrages, que le posses- 
seur annal» maintenu dans une possession inefficace, 
prit l'initiative de rinslance pétitoire. C'est à de 
telles conséquences que l'on arrive, quand on veut 
transigeravec les principes. L'action possessoire doit 
donner au possesseur annal toutes les satistactions 
que donnerait l'action en revendicalion elle-même, 
parce que le droit de possession est l'image du droit 
de propriété, et que ses effets sont les mêmes, quoi- 
que plus fragiles et moins durables. 

43S. Mais chacun est d'accord que le juge de paix 
serait incompétent pour fixer la valeur des matériaux 

(1) Dtf droit de poneisûwi, no 367. M. Daiios i^prouve cette opinion, 
ÂetiOM poneMoirM, n* 164. 
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ei le prix de la maîD-d'œuvre , dans lé cas où le 

possesseur annal sur le fonds duquel des plantations 
etdescoasiruclioas auraient été faites, userait delà 
faculté que lui accorde l'article 555 du code Napo- 
léon de les retenir, moyennant le remboursement de 
ces impenses. Et si le conslructeur argumentait de 
sa bonne foi pour se placer sous la protection du 
même texte qui défend de prononcer, dans ce cas, la 
suppression des ouvrages, plantations et construc- 
tions, faits sur le terrain d'au Irui, le juge de paix 
devrait se l)orner à reconnaître la possession annale, 
et il ordonner le délaissement du sol avec les con- 
structions, les plantations et les ouvrages, au profit 
du possesseur aanal> sauf aux partiesà se faire régler 
parles juges compétents sur la question de bonne 
foi du. constructeur et sur le remboursement des 
impenses ou de la plus-value du fonds. 

436. Une grave question de compétence s'élève à 
roccasioQ du pouvoir d ordonner la destruction des 
travaux et le rétablissement des lieux dans leur état 
primitif, lorsqu'il s'agit de travaux servant au rou- 
lement d'une usine, considérés comme constituant 
un trouble à la possession d*autrui* La difFiculié qui 
se présente alors, et qui d'ailleurs serait la même si 
la question de suppression des travaux était soulevée 
au pétiloire, se rattache à celte considération, que 
l'autorité administrative est investie d'attributions 
spéciales relativement aux usines, et qu'ayant seule 
le droit d autoriser la construction, seule elle aurait 
qualité pour prescrire la suppression. La jurispru- 
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dence résout cette difficulté par une distinction qui 

doil cire approuvée. 

^ Si les travaux ont été construits sam oté/oriialiofi, 

le juge de paix, en reconnaissant qu'ils sont un 
trouble à la possession d'aulrui , cl que leur con- 
struction ne remonte pas à plus d'une année, a le 
droit d'en ordonner la suppression. La juridiction 
civile ne trouve à l'application des règles du droit 
commun aucun obstacle résultant d*un acte de Tau- 
lorité administrative dont il s'agirait d'anéantir les 
effets ou d'empêcher Texécution ; et l'administration 
n'ayant, dans ce cas, aucun motif d'clcver le conflit, 
la compétence du juge de paix ou des tribunaux ci- 
vils ne peut être soumise à aucune restriction (I)* 

Si les ouvrages avaient été construits en vertu 
d'une autorisation administrative» le juge de paix» 
en constatant le trouble qui en résulte, pourrait 
accorder des dommages-intérêts pour le préjudice 
matériel causé par le nouvel établissement; car, 
ainsi que je l'ai déjà dit, le pouvoir administratif per- 
met plutôt qu'il ne concède, et toujours sous la réserve 
des intérêts privés (2) ; mais les tribunaux civils, 
devant respecter les actes administratifs, ne peuvent 
rien prescrire de contraire à l'arrêté d'autorisation. 
De là résulte cette conséquence que si le demandeur 
en complainte, au lieu de conclure à des dommages- 
intérêts , se bornait à réclamer la suppression des 

(1 ) Arrêt de la cour Uc casbaUon, 28 jauvier 1845 , Uallûz^ 45, 1 , 145. 
(2) V. su|)râ, n« 344. 
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ouvrages, le juge tic paix devrail se déclarer incom- 
péteDi(l).— Ces solutions s*appuieraieni, au besoin, 
sur le texte de rarticle 6 de la loi de 1838, qui, en 
donnant au juge de paix le droit de connaître des 
entreprises commises dans Tannée sur les cours 
d'eau servant au mouvement des usines, ajoute celle 
réserve^: « Sans préjudice des attributions de Tau- 
torité administrative , dans les cas déterminés par 
les lois et les règlements. » 

Toutefois, si, par le résultat d*une erreur, Tadmi- 
nislration avait autorisé la construction d'une usine 
sur un terrain qui appartiendrait non au concession- 
naire, mais à un tiers, celul^i» en se faisant main- 
tenir dans la possession du terrain sur lequel les 
travaux auraient été exécutés , pourrait faire pro- 
noncer leur destruction , qu i est alors une conséquence 
nécessaire et légale du droit de rentrer dans la pos- 
session matérielle du terrain. L'autorisation, qui né 
peut avoir pour objet qu'une modification ou une 
transformation de la chose du concessionnaire, doit 
|(6tre considérée comme non avenue, si , le droit de 
propriété ou de possession lui faisant défaut, il n'y a 
plus de base aux modifications ou aux transforma- 
tions autorisées (2). 

437. Il y a d'autres condamnations accessoires 
qui peuvent être la conséquence de la maintenue en 
possession ou de la réintégration ordonnées ; tels 

(I) Arrêt de la cour de cassation, 19 août 1845 , Dalloz, 45, i, 401 ; 
artétdu conseil d'Etat du 18 juillet i838. 
{2) Arrêt de la cour de'cassatlon du l** août 1855, Dalloi, 55, 1, 370. 
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sont les chefs du jugemenl qui accordent des dom- 
mages-iniéréts ou des resiiluUoas de fruits. 

La condamnation aux doramages-inlérêls repré- 
sente la privation de la jouissance du fonds ou de 
l'exercice do droit t née du trouble souflèrt par 
le possesseur annal. Lejugede paix peulprononcer 
sur ce chef, quel que soit le chiffre auquel fliiélève la 
demande, puisque sa compétence en matière posses- 
soire est illimilée, en même temps qu'elle ne s'exerce 
qu'à charge d*appel. 

Quant aux i cstituiîons de fruits, il ne peut y avoir 
de difficultés pour les fruits perçus à partir du jour 
de la demande possessoire, pat^e qu'elle constitue 
en mauvaise foi le défendeur qui succombe; mais, 
pour tes fruits perçus avant la demande, il semble 
que la partie condamnée devrait cHro dispensée de 
les restituer, si elle avait exercé de bonne foi la pos* 
session qu*elto e^ obligée k délaisser. Néanmoins 
il faut repousser celte distinction. Le juge de paix, 
exk prescrivant la restitution des fruits perçus pen- 
dant Tindue possession, ne fait que réprimer une 
atteinte à la possession annale, et remettre les parties 
dans la situation qu'elles au raient eue, si le trouble ne 
s'était pas produit. La partie condamnée doit rendre 
les fruits, alors môme qu'elle aurait le titre translatif 
de propriété qui constitue la bonne foi, parce qu'elle 
les a perçus en recourant à un moyen illégitimei 
c'est-à-dire à une voie de fait. Mais si la partie con- 
damnée au possessoire se pourvoit par ra( lion en 
revendication, elle pourra, en démontrant que la pos- 
session de son adversaire avait les caractères de la 
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mauvaise foi» se faire restituer avec la possession de 

la chose, non-seulement les fruits perçus depuis le 
jugement possessoire, mais encore ceux qu'elle avait 
été condamnée à rendre au possesseur annal (1 ). 

438. Ces condamnations accessoires peuvent aussi 
trouver leur place dans le jugement qui accueille 
raction en réintégrande ; les domroagesHntérèts, les 
restitutions de fruits, ne sont pas alors une satisfac- 
tion donnée an droit du possesseur, puisque le de* 
mandeur en réintégrande n*appuie pas son action 
sur la possession annale antérieure à la spoliation 
sobfe, mais sur le fait d'une détention matérielle 
dont il a été privé par violence C'est l'acte délic- 
tueux ou quasî-délictueux du spoliateur qui lui im<^ 
pose une réparation. Le juge de paix est même in- 
vesti, dans ce cas, d'un pouvoir eiceptionnel, celui 
de prononcer la contrainte par corps. « La contrainte 

par corps a lieu, dit rarticle 2060 du code Napoléon, 
en cas de réintégrande^ pour le délaissement, or- 
donné par justice, d'un fonds dont le propriétaire 
a été dépouillé par \oies de fait; pour la restitution 
des fruits qui ont été pergus pendant L'indue posses* 
sien, et pour le payement des dommages cl intérêts 
adjugés au propriétaire. » 

On comprend qu'il ne faut pas s'arrêter è cette 
qualification propriétaire ^ deux fois attribuée, dans 
ce texte, à celui qui a été dépouillé par voie de fait. 

(é) An-èt de la cour de cassaUon, fi novembre 1838 , Dalloc, 38, {, 
397. — L'ancienne jurisprudence tenait au coiiliaire (juo la foice seule 
du ju_Tiiienl ['nsscssoire taisait du détenteur maintenu uu posses- 
seul' de bonne foi 
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Le juge de paix ne poai rail, sans cumuler le posses- 
soire avec le péUtoire, constater le droit de propriété 
du demandeur; le juge do paix n^a même pas à 
constater la possession annale du détenteur dépouillé, . 
qui fonde uoiquemenl sur la violence exercée sa pré- 
tention à ùtre réintégré. Cependant, si le demandeur 
invoquait sa possession annale antérieure aux voies 
de fait qu'il a subies; èn un mot, s*il fournissait à la 
fois la preuve de son droit de possesseur et celle des 
voies de fait qui Tont dépouillé, il n'en devrait pas 
moins obtenir pour le délaissement prononcé en sa 
faveur, et pour les condamnations accessoires, la 
sanction de la contrainte par corps. Il importerait 
peu que, dans ce cas, raclion se trouvai soumise auv 
conditions de la complainte; quelle que soit, en effet, 
la dénomination qu'on lui donne, l'action a pour objet 
le délaissement d'un immeuble dont le détenteur a 
été dépouillé par voie de fait. 

Le juge de paix est tenu do prononcer la contrainte 
par corps dans le cas prévu par Tarticle 2060 du 
code Napoléon, dont la disposition est impérative; 
mais il ne doit pas la prononcer d'office. Il e^t tenu 
de la prononcer en ce sens qu'il ne peut la refuser 
au demandeur qui a pris des conclusions formelles 
sur ce point, et qui prouve les faits auxquels est at- 
tachée cette sanction. 

439. Je terminerai cet examen des effets attachés 
à la décision du juge du possessoire, en rappelant 
que celui qui a été maintenu ou réintégré dans la 
possession annale a en sa faveur une présomption 
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qui lui assure la jouissance de la chose pendant la 
duréede rînslaace péiiloire, et lui assigne dans cette 
instance le rôle de défendeur, en le dispensant de 
toute preuve. Ces avantages attachés à la possession 
annale se résument dans cette proposition, qu'elle 
constitue pour le possesseur une présomption (je 
propriété. 

M. Belime qui, dans plusieurs passages de son Traité 
du droit depomuiont avait admis Texistencede cette 
présomption, a cru devoir, dans le chapitre qui ter- 
mine son remarquable ouvrage, mettre ses lecteurs 
en garde contre les inductions qui pourraientrésulter 
de ce mot de présomption qu'il qualifie d'inexact (1). 
J'accorde qu'il est nécessaire de préciser le sens de 
cette expression, mais non qu'il faille la rejeter 
comme inexacte ou erronée. 

,11 y a des présomptions légales qui constituent un 
Utre au profit de celui qui peut les invoquer : tels sont 
« les cas dans lesquels la loi déclare la propriété ou 
la libération résulter de certaines circonstances dé- 
terminées (2). » Les présomptions de cette nature ont 
pour effet commun de dispenser de toute preuve 
celui au profit duquel elles existent; mais, à un autre 
point de vue, elles comportent une division : — les 
unes ne peuvent être détruites par aucune preuve ; 
— lesautrcs tombent devant une preuve contraire que 
la loi a réservée (3). Les présomptions qui s'attachent 

(1) Chapitre 30, sect. 2« 

(2) Code Napoléon, art. 1350. 

(3) Code Napoléon, art. 1352. 
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au droH de possession rentrent dans cette, dernière 

clas3ef Le législateur a pris soin de détermioer quel- 
ques-unes de ces présomptions • c'est ainsi que, dans 
rarlicle 2230 du code Napoléon , il déclare « qu'on 
est iQujours présumé posséder pour soi et à titre 
de propriétaire # s'il n'est prouvé qu'on a commenoé 

à posséder pour un autre; » et que, dans Tarticle 
2234^ il décide que « le possesseur ^luel qui prouve 
avoir possédé anciennement est présumé avoir pos- 
sédé dans le temps intermédiaire, sauf la preuve 
contraire. »• 

Quant à la présomption de propriété résultant de 
la possession annale» elle n'est écrite sans doute dans 
aucun texte de loi ; mais elle résulte virtuellement 
de la situation que la possession annale assure à 
celui qui en est investi. En vain on obyecterait que 
Tavantage de n*êlre tenu à aucune preuve, et d*étre 
préféré dans le doute, lorsque s'agite la question de 
propriété, résulte moins de la possession elle-même 
que du rôle de défendeur qui appartient au posses- 
seur dans Tactioa pëtitoire. On doit répondre que ce 
rAle de défendeur est un privilège attaché à la pos- 
session annale. Si le détenteur actuel n'a pas encore 
acquis le droit de possession » il ne pourra fairl^ ré* 
primer le trouble apporté à sa détention éphémère 
qu'on se constituant demandeur au pélitoire; t^r il 
n*estpas alors protégé par cette présomption légale 
qui Taurait dispensé de la preuve du droit de pro- 
priété f s'il eût pu maintenir son droit de possesseur 
et le sauvegarder au moyen de la complainte. N'est- 
ce pas d'ailleurs un propriétaire apparent ou pré- 
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sumé que celui qui peul agir en maUre» recueillir 
les fruitSf faire réprimer les troubles à sa possessioOt 
el tenir en suspens l'action en revendication tant que 
les atteintes apportées à soo droit n'ont pas été répa- 
rées ? N'est-ce pas enfin une coosécraiion de la pré- 
somption résultant de la possession annale que cette 
jurisprudence d*après laquelle le plaideur poursuivi 
en dommages-intérêts pour une atteinte portée au 
prétendu droit de propriété d'autrui , el qui se dé- 
kxkù en disant : feci» $ed jure feci y est oonsidôré 
comme apportant une juslificalion suffisante , s'il 
prouve son titre de possesseur annal ? 

440. Cette présomption de propriété peut sans 
doute se trouver en conflit avec d'autres présomp- 
tions légales qui la neutralisent; et comme cellesH^ 
remportent sur la présomption attachée à la posses- 
sion annale , on pourrait être porté à douter de sa 
valeur ou de son existence. C'est ainsi que la pré- 
somption de mitoyenneté l'emporte an pélitoirc sur 
la possession annale exclusive reconnue au défen- 
deur. .C'est que les circonstances ou les signes qui 
caractérisent la mitoyenneté ou la non-mitoyenneté 
forment un titre légal contre lequel la loi n*a réservé de 
preuves contraires que celles qui résultent d'un titre 
conventionnel ou de la prescription Irentenaire (1 
Or la possession annalé é&t une simple présomption 
qui ne peul équivaloir à un titre , et qui dès lors ne 
peut lutter contre la présomption spéciale attachée 
par la loi aux marques et aux conditions auxquéllea 

(i) Gode NipelAm, art. 6SS, m. m, 667, 666, 676. 
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s'attache l'idée de mitoyenneté ou de non-mitoyen- 
neté.— C'est par le même motif que, d'après l'arti- 
cle 1402 du code Napoléon, « tout immeuble étant 
réputé acquêt de communauté, s'il n'est prouvé que 
l'un des époux en avait la propriété ou possession 
\é^d\G arUérieuremenl au mariage , ou qu'il lui est 
échu depuis à titre de succession ou donation , » il 
ne suffirait pas, pour combattre cette présomption, 
de la possession annale acquise par l'un des époux 
depuis la dissolution de la communauté* En vain 
l'époux possesseur invoquerait la présomption de 
propriété qui résulte de sa possession annale; elle' 
ne saurait prévaloir contre une présomption spéciale 
qui fait de Timmeuble un acquêt, et qui ne peut ètro 
détruite que par les titres ou les preuves déterminés 
par la loi. — En confessant cette infériorité relative 
de la présomption qui résulte de la possession an- 
nale , je constate seulement qu'elle peut être com- 
battue par des présomptions plus puissantes, mais 
je n'abandonne pas le principe. 

441. C'est par la même raison que le possesseur 
annal qui s'est fait maintenir dans la possession d'un 
droit de servitude, ne jouit pas, comme défendeur 
au péliloire, des prérogatives attachées à la position 
de celui qui a en sa faveur une présomption légale. 
Le propriétaire du fonds sur lequel s'est exercée la 
servitude, et qui agit au pétitoire pour faire déclarer 
que la servitude n'est pas due, a en sa faveur une 
présomption légale plus forte : c'est celle qui résulte 
du principe que les héritages sont réputés libres, 
principe proclamé par l'artide 1*' de la loi du 38 sep^ 
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tembre 1791 , el qui ne cède que devaal la preuve 
d'une charge imposée par la loi ou*par la convention. 
Le demandeur au pélitoire, qui luUe contre une pré- 
tention à un droit de servitude affectant son héritage, 
n*a qu'une chose à prouver, c'est qu'il est le pro- 
priétaire du fonds prétendu asservi. Celte preuve 
faite, la présomption de liberté des héritages le prd- 
lége cl le dispense do toute autre justification; et 
c'est à l'adversaire qui invoqge un droit exceptionnel 
de servitude à en établir l'existence suivant les con- 
dilions qui correspondent à la nature du droit, eût-il 
en sa faveur la présomption qui résulte du titre de 
possesseur annal : Quasi possessio non relmwA ai onere 
probandi in servitute reali (1). 

442. Hais on devra repousser la doctrine con- 
sacrée par un arrêt de la cour de cassation du 31 juil- 
let 1832, admettant que le droit du possesseur annal 
peut être utilement combattu , dans l'Instance pos- 
sessoire, à l'aide de ces présomptions humaines dont 
l'article 1353 du code Napoléon permet dans certains 
cas l'application : « Considérant que les présomptions 
sont abandonnées par la loi aux lumières et à la 
prudence des magistrats ; que le fait de la posses- 
sion , lorsqu'elle ne réunit pas la durée et les carac- 
tères exigés pour constituer la prescription , n'est 
qu'une présomption qui peut être détruite par la 
preuve contraire (2). » Celle preuve contraire résul- 
tait, dans l'espèce, des présomptions graves, précises 

(1) Dumoaliii, coutume de Paris, Dn fSeff, 

(2) Dalloz, 32, i, 363. 
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et concordantes à l'aide desquelles le demandeur en 
revendication prétendait, en Tabsence de titres et de 
commencement de preuve par écrit, établir son droit 
de. propriété, ftien de plus naturel en apparence que 
d*opi)oser présomption à présomption; mais» lorsque 
Ton plaide au péliloirei la possession annale est un 
droit déjà acquis et reconnu soit par le juge, soit 
par le demandeur qui agit en revendication; ce droit 
de posséder à titre de propriétaire ne peut être enlevé 
au défendeur qu'en fournissant contre lui la preuve 
d'un droit de propriété qui l'emporte sur la présomp- 
tion résultant du droitde possession. Pour reconnaître 
. la puissance de simples présomptions, fussent-elles 
graves, précises, concordantes, il faudrait donc 
admettre qu'elles suffisent pour étaUir le droit de 
propriété. Or on sait que les présomptions de celte 
nature ne peuvent être prises par le juge comme 
élément de décision que dans les cas où la preuve 
testimoniale est recevable. Elles ne peuvent donc 
suppléer au titre de propriété; et si la preuve testi* 
moniale des faits de possession remontant à plus de 
trente années est admise parce que le possesseur n'a 
pu se procurer une preuve écrite de la possession, 
on conçoit que les présomptions qui pourraient sup- 
pléer à rinsui&sance de la preuve testimoniale ne 
sont admissibles qu'autant qu'elles portent sur la 
possession elle-même et sur sa durée» 

443. Ici finit la série des développements que com- 
porte celle i mportante matière des actions possessoi- 
res.Une étude attrative de leurs applications diverses 
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et des résultats qu'elles produisent donne la convic- 
tion de leur utilité et de l'inaoîté des critiqoes di- 
rigées conlre celle créalion de noire ancienne légis- 
lation. « Possession vaut moult en France» » disait 
Loydei. Les avantages attachés à la possession annale 
sont fondés sur une idée juste et rationnelle t c'est 
que le fait qui s'est accompli sans trouver de con- 
tradiction a toujours une présomption de légitimité. 
Essayez de supprimer celle présomption avec les 
actions possessoires qui lui servent de sanction, vous 
n'aurez pas supprimé les débats préliminaires que 
suscitera toii^ours la prétention au titre de proprié- 
taire, et qui auront pour objet de rejeter sur un ad- 
versaire la preuve que le rôle de demandeur impose. 
Si la complainte disparaît, lesikctions en dommages- 
intérêts prendront sa place, elles Instances devant 
les juridictions criminelles seront pour les actions 
péUtoires te premier degré de la lutte » ou le pro- 
logue destiné à déterminer les rôles des acteurs 
daoa le drame judiciaire; ou bien, pour combler la 
lacune résultant de cette proscription de la com- 
plainte , il faudra recourir à un système analogue 
à celui qu'avait inauguré le préteur romain. A 
Rome, les inlerdils ne protégeaient que la possession 
aotu^le» et le possesseur qui avait perdu la déten- 
tion matérielle de la chose, sans qu'aneune violence 
eût été employée envers lui , était, d'après le droit 
civil, sans action pour la recouvrer. Mais le droit 
prétorien dut intervenir, et, à défaut des aetions pos- 
sessoires j il fallut accorder à celui qui n'avait pas 
encore acquis la propriété au moyen de l'usucâplon, 
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une action péliioire (ondée sur une fiction qui sup- 
posait Tusucapion accomplie , quoique la durée du 
temps manquât à son accomplissement (1). L'action 
publicienne ne pouvait' être repoussée que par 
Texceplion justi dominii, opposée par le défendeur 
justifiant son droit de propriété. C'était, comme on 
le voit, une combinaison analogue à celle de nos 
aclions possessoires.Lafiction d'usucapion de l'action 
publicienne n'est pas sans analogie avec la présomp- 
tion de propriété qui résulte de la possession annale; 
mais cette action, à Rome, n'appartenait qu'au pos- 
sesseur évincé d'une possession qu'il avait com- 
mencée avec juste litre el bonne foi, parce que 
l'usucapion nécessaire pour consolider la transmis- 
sion émanée a non domino exigeait la réunion de 
ces deux conditions. Dans noire droit moderne, la 
prescription à l'effet d'acquérir n'exigeant ni titre 
ni bonne foi, il faudrait, à défaut des actions posses- 
soires» en admettant la fiction de l'action publicienne, 
aller jusqu'à supposer accomplie la prescription au 
proQtdu possesseur évincé, quoiqu'il n'eût ni bonne 
foi ni juste titre; sauf au défendeur à justifier son 
droildc propriété. En d'autres termes, le résultat de 
l'innovation serait de cumuler la question de posses- 
sion et la question de propriété, et de substituer, dans 
tous les cas, un procès considérable par les frais et 
par la durée, à l'instance possessoire, dont la déci- 
sion est souvent le dernier mot qui règle les préten- 
tions des plaideurs. 

(1) lubtil. Uc acUouibwif g 4 ; if. De public, in rem act. 
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Les actions possessoires sont, à mes yeux, une des 

plus belles créations de noire droit français; elles 
furent, dans l'origine, une des armes défensives qui 
protégèrent la propriété contre les . surprises et les 
violences, à une époque où le sol était de toutes les 
propriétés la pUis précieuse, et le titre de propriétaire 
une sorte de privilège. Aujourd'hui, la division de . 
la propriété foncière est, dans notre organisation 
sociale, Tinstrument et le témoignage de cette éga- 
lité bienfaisante, conquête définitive des révolutions 
• accomplies. C'est à ce nouveau titre que la propriété 
immobilière a droit à la vigilante sollicitude de la 
loi. Ne faisons pas moins pour la propriété qui re- 
compense le travail et crée les bons citoyens, que 
n'ont fait nos pères pour la propriété, signe matériel 
des inégalités et des privilèges sur lesquels était 
fondé l'ancien état social. 
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CHAPITRE XIII. 

PROCÉDURE. — DES GITATiOUS. 



444. Oû connaît t'ensooibte des malières aux- 
quelles s'étend la. compétence des juges de paix , et 
le lien qui rallache ces matières diverses à celle ju- 
ridiclion exceptionnelle. Dans les formes de la pro- 
cédure que je vais développer, on trouvera des 
règles appropriées à la modicité du litige* ou» du 
moins, à la célérité que la solution exige et à la sim- 
plicité des questions que le juge est appelé à ré- 
soudre. 

Les procès s'engagent devant le juge de paix par 
voie de citation^ ou par la déclaration des parties se 
présentant volontairement devant lui pour deman- 
der jugement sur la conlestation qui les divise. 

445. La citation devant le juge de paix doit être 
précédée de raccomplissement d'une formaltlé qui 
rappelle la lenlalive de conciliation imposée par la 
loi comme préliminaire à Tlntroduction des instances 
devant le tribunal d'arrondissement. Celte formalité 
est celle de Yaoeriis$metU. Introduite par Tusage 
dans la pratique des juges de paix, consacrée par 
rarticle 17 de la loi du 25 mai 1838, qui avait laissé 
aux juges de paix la (acuité de l'imposer» cette for- 
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malité'a été rendue obligatoire par la loi du ô mai 
1855 , qui modifie par la dispositimi suivante Tar- 
Ucle 17 de la loi de 1838 ; « Dans toutes les causes, 
excepté celles qui requièrent célérité et celles dans 
lesquelles le défendeur serait domicilié hors du can- 
ton ou des caotons de la même ville, il est interdit 
aux huissiers de donner aucune citation en justice, 
saus qu'au préalable le juge n'ait appelé les parties 
devant lui, au moyen d*un avertissement sur papier 
non timbré, rédigé et délivré par le greffier^ au nom 
et sous la surveillance du juge de paix, et expédié 
par la poste sous bande simple , scellée da sceau de 
la justice de paix, avec affranchissement. — A cet 
eCTet, il sera tenu par le greffier un registre sur 
papier non timbré, constatant renvoi et le résultat 
des avertissements. — S'il y a conciliation, le juge 
de paiXy sur la demande de Tune des parties, peut 
dresser procès-verbal des conditions de l'arrange- 
ment; ce procès- verbal aura force d'obligation pri- 
vée. — Dans les cas qui requièrent célérité, il ne 
sera remis de citation non précédée d'avertissement 
qu'en vertu de la permission donnée sans frais par 
le juge de paix sur l'original de Texploit. En cas 
éTînrraction aux dispositions ci-dessus de la part de 
l'huissier, il supportera, sans répétition» les (rais de 
rexploit. » 

Telle est l'économie de cette loi, en vertu de la- 
quelle Tavertissement est rendu obligatoire; mais 

Vinobservation de la règle n'a d'autre sanction que 
la disposition qui met à la charge de l'huissia con- 
trevenant les frais de l'exploit, sans répétition contre 
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la partie. La loi de 1855 n'a pas d'aillears abrogé la 

disposition de rai licle 19 de la loi du 25 mai 1838, 
qui» en cas d'infraction à Tancien article 17, permet- 
tait au juge de paix de défendre aux huissiers du 
. canton de citer devant lui pendant un délai de quinze 
jours à trois mois, sans appel et sans préjudice de 
Taclion des tribunaux et des dommages-intérêls des 
parties, s'il y a lieu. — En aucun cas» l'inobserva- 
tion de l'avertissement n'entratne la nullité de la 
citation, ou la non-recevabilité de la demande. 

446. Cette différence n'est pas la seule qui distin- 
gue la mesure de l'avertissement, et la tentative de 
conciliation imposée aux demandes rentrant dans la 
compétence des tribunaux d'arrondissement. Les 
causes de dispenses ne sont pas les mêmes » et les 
résultats obtenus par le juge ne sont pas constatés 
d'une manière identique. 

Il y a» en matière d'avertissements , deux sortes 
de dispenses : les unes viennent de la loi* les autres 
du pouvoir du juge. 

Les dispenses légales d'avertissement ne dérivent 
ni de la qualité des parties qui seraient incapables de 
transiger, ni du nombre des défendeurs» ni de la 
nature de l'objet litigieux qui nesei^it pas suscep- 
tible de transaction. A ce point de vue, l'avertisse- 
ment est obligatoire , alors que la tentative de con- 
ciliation ne serait pas imposée, si la demande devait 
être portée devant le tribunal d'arrondissement. — 
Mais il y a dispense d'avertissement » lorsque le dé- 
fendeur est domicilié hors du canton ou des cantons 
de la même ville. Imposer l'avertissement dans ce 
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cas, ce serait obliger le défendeur à un double dé- 
placement pénible et dispendieux : c'est, en effet, de- 
vant le juge de paix compétent pour statuer sur la 
demande que les parties doivent comparaître en 
vertu de l'avertissement; et la compétence appartient, 
dans des hypothèses nombreuses, à un juge de paix 
autre que celui du domicile du défendeur. Cette cause 
de dispense ne peut s'appliquer à la conciliation 
ordinaire, puisqu'aux termes de l'article 50 du code 
de procédure, le défendeur doit, en règle générale, 
être cité en conciliation devant le juge de paix de son 
domicile. — La seule cause de dispense légale qui 
paraisse commune à l'une et à l'autre mesure con- 
ciliatrice résulte du caractère juridique de la de- 
mande qui ne serait pas introductive d'instance. 
L'avertissement a pour but de prévenir les procès; 
il est donc inutile de l'imposer lorsque le procès est 
engagé. La commission de la chambre des députés 
avait proposé d'exprimer cette pensée » en ajoutant 
à cette phrase : « Il est interdit aux huissiers de don- 
ner aucune citation, » ces mots : introductive d'in-^ 
Umce. L'amendement fut repoussé par le conseil 
d'Etat comme inutile. « Ainsi , dit le rapporteur de 
la loi du 5 mai 1855, lorsqu'une saisie-g^gerie ou 
un protêt ont précédé la demande en payement, Tune 
des loyers, l'autre d'un billet qui rentre dans la 
compétence du juge de paix, ou bien encore lors- 
qu'une demande en garantie a été formée au cours 
d'un procès encore pendant^ on ne peut exiger 
l'averûssement, puisqu'il serait sans but et sans ré- 
sultat, n 
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Le juge de paix peut dispenser de la formalité de 
raverlissameat dans les cas qui requièreat célérité. 
La permission de signifier une citation non précédée 
d'avertissement est donnée sans frais par le juge 
de paix sur l'original de l'exploiU Là encore» on 
peut signaler une différence entre les causes qui 
sont de la compétence du juge de paix, et celles qui 
rentrent dans les attributions du tribunal d'arrmi- 
dissement. Pour celles-ci, la dispense de conciliation 
résulte de la nature célère de la demande i c'est la 
loi qui dispense du préliminaire de concUiation* el 
non le juge. Il peut arriver sans doute que, Turgence 
n'étant pas attachée par la loi à certaines demandes 
qui sont accidenlellemenl célères, il faille recourir 
par voie de requête au président du tribunal civilf 
qui déclare, par son ordonnance, que la Romande 
requiert célérité et permet d'assigner à bref délai. 
C'est alors par voie de conséquence que Tafiàire» 
aux termes de Tarticle 49, n*" % est dispensée du pré* 
liminaire de conciliation, sans que le magistral ait 
eu besoin de s'expliquer à cet égard. — Lorsqu'il 
s'agit, au contraire , des causes attribuées au juge 
de paix» le caractère d'urgence ne s'atlacbe jamais 
de plein droit à la demande ; mais le j u ge est investi 
d'un pouvoir discrétionnaire, qui n'a pas besoin d'être 
mis en mouvement par une requête. Le juge constate 
l'urgence, par la permission , écrite sur l'exploit, de 
remettre la citation sans averlissemeal. Il était né- 
cessaire de conférer au juge de paix ce pouvoir sans 
limites, car l'avertissement ne produit pas les effets 
^ attachés à la citation en conciliation , d'int^rompre 
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la prescription cl de faire courir les intérêts, sous la 
condition que la Uemaaile ] udiciaire soil formée dans 
le mois, à dater du jour de la non-coroparutioo ou 
dç )a non-conciliation (i). L'urgence peut donc ré- 
sulter de réchéance prochaine du terme de la pres- 
cription , et celle urgence sufBt pour que le juge de 
paix dispense de ravertissenicnt. 

447. L'avertissement donné, comment le résultai 
en est-il constaté? Trois hypothèses se présentent : 
la non-comparution» la non-conciliation, la conci- 
liation. 

La non-comparution n'entraîne ni la condamna- 
tion à l'amende infligée à la. partie qui ne comparait 
pas sur une citation en conciliation, ni le refus d'au- 
dience dont parie l'article 56 du code de procédure. 

La non-eonciliaiion n'est pas constatée par un 
procès-verbal , mais par une simple mention sur le 
r^istre. destiné à constater l'envoi et le résultat de 
ravertissement. 

Il en est de même pour la conciliation. C'est seu- 
lement sur la demande de Tune des parties que le 
juge de paix dresse un procès-verbal des conditions 
de l'arrangement « ayant foae d'obligation privée 
comme le procès-verbal dressé à la suite d'unë ci- 
tation en conciliation, et qui, bien que le texte de la 
loi de i 855 et l'article 54 du code de procédure soient 
mueta à cet égard, doit être signé par les parties, 
le jug^ ou le. greffier, ou contenir mention que les 
parties n*ODt pu signer. 

(i) Gode de proeédaie, art. Si. 



Digitized by Google 



752 CBiLPITRB XllI. 

AjouloQs que la loi n'exige pas, comme elle Texige 
pour rajournement devant le tribunal d'arrondisse- 
ment, que la citation donnée après l'avertissement 
conlienne copie de la mention de non-comparution 
ou de non-Gonciliation (i). 

448. L'avertissement perd quelquefois son ca- 
ractère préventif pour devenir l'acte introductif de 
l'instance. On en trouve un exemple dans la loi du 
21 mai i85i» qui modifie l'arrêté du 9 frimaire 
an Xlly en ce qui concerne les avances aux ouvriers. 
knx termes de l'article 8 de cette loi, les juges de 
paix prononœnt sur les contestations qui peuvent 
s'élever relativement à la délivrance des congés ou 
à la rétention des livrets, les parties présentes ou 
appelées par voie de simple avertissement. Dans ce 
cas, l'avertissement tient lieu de la citation, et doit 
dès lors produire les mêmes effets. Le juge de paix 
pourrait donc juger , par défaut, contre la partie 
aoertie et non comparante. 

449* Les formalités de la citation sont énoncées 
dans Tarticle 4*^ du code de procédure : « TouU 
citation en justice de paix contiendra la date det 
/ jour^ mois et an, les noms» profession et domicih 
du demandeur; les noms, demeure et immatricul» 
de l'huissier ; les noms et demeure du défendeur 
elle énumérora sommairement Tobjet et les moyen 
de la demande, et indiquera le juge de paix qu 
doit connaître de la demande , et le jour et l'beur 
de la comparution. » 

(1) Gode de prooédwre, art. 65. 
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Je crois iniilile d'indiquer le motif sur leciuel 
repose chacune des exigences de la loi. Un seul 
point présente de Timporlance : c'est l'absence 
do toule sanction pour le cas d'omission dos énon- 
ciattons exigées. L'article 1030 du œde do procédure 
civile vcuL qu'aucun exploit ou acte de procédure ne 
soit déclaré nul, si la nullité n*en est pas formel- 
lement prononcée par la loi. Mais il convient de 
distinguer entre les énonciations substantielles , à 
défaut desquelles l'acte manquerait des élémentsqui 
le conslituenl, et celles dont Tomission n'enlève pas 
à Tacte le caractère d'une mise en demeure de com- 
parattre. Comment reconnaître oneeltationà laquelle 
devraient s'attacher des effets légaux, dans un exploit 
qui serait muet sur les noms du demandeur ou du 
défendeur, qui n'indiquerait pas le juge devant 
lequel la comparution doit avoir lieu, qui serait 
pas signé par l'huissier? Il y a plutôt, dans ces hy- 
pothèses , à déclarer qu'il n'existe pas de citation 
qu'à prononcer la nullité de Tacte informe auquel 
on donnerait ce nom. — Mais il me paraîtrait con- 
traire au vœu de la loi de considérer comme nulle 
la citation qui aurait simplement omis Tindication 
de la profession du demandeur ou de Timmalricule 
de l'huissier ; ce sont plutôt des irrégularités que 
des vices substantiels. La loi, en s^abstenant de 
prononcer elle-même la nullité, a laissé à l'appré- 
ciaiion du juge de paix le soin de reconnaître jusqu'à 
quel point la substance de l'acte est altérée. L'exer- 
cice de ce pouvoir peut, dans certaines circonstances, 
présenter un grand inlérôt , puisqu'aux termes de 
vn 48 
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rarlicle 2244 du code NapoléoD, la cilalion en jds- 
iioe intei*rompt la prescription « et que l^article 2247 

refuse cet effel à la cilalioa nulle pour défaut de 
forme. 

450. Mais; quelle qaesoil là forme de l'exploit Je 
défendeur qui se présente devant le juge de paix est 
non recevable à se prévaloir des vices qu'il reoferm^ 
la citation ayant rempli son but principal, qui est la 
comparution du défendeur, ne peut être considérée 
comme n'existant paà ; et la loi n'ayant pas attaché 
à la violation des formalités la peine de nullité, il n'y 
aurait aucun motif pour la prononcer. Si devant les 
tribunaux d'arrondissement le défendear est admis 
à prétendre, l'exploit d'ajournement à la main, qu'il 
n'a pas été régulièrement assigné et à demander 
la nullité, d'ailleurs écrite dans la loi, c'est que Ton 
pouvaitcraindre que le défendeur ne se laissât con- 
damner par défaut, pour se réserver de réclamer, au 
moyen d'une opposition, la nullité que sa non-com- 
parution aurait laissée entière , ce qui entraînerait 
dés longueurs et des frais; mais devant le juge de 
paix ces complications sont bien moins à redouter. 

• 

451. Après avoir établi la nécessité d'indiquer 
dans la citation quel est le juge de paix qui doit 
connaître de la demande , le législateur a réglé par 
les articles 2 et 3 du code celte compétence relative, 
d'après le caractère de la demande. Il s'agit ici de 
la compétence qui se rattache aux réglés de la pro- 
cédure, et dont la violation est couverte, lorsque le 
déféndeliV lie dëtiiaride imï^ avânt toute autre ex- 
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cepiion, ou avanl taule défense» .sou renvoi devant 
le tribunal compétent (1 ). 

Les demandes soumises au juge de paix rentrent, 
ao point de vue de la compétence relative ou terri- 
toriale, dans deux catégories. Les unes doivent être 
portées devant le juge de paix du domicile du dé- 
ièndeur; les autres devant le juge de la situation de 
l'objet litigieux. 

La compétence du juge de paix ne comporte ja- 
mais l'alternatrvelaissée au demandeur, en certaines 
matières qualifiées mixtes iniuiobilières, de saisir, 
à son choix , soit le tribunal de Tarrondissement où 
se trouve le domicile du défendeur, soit le tribunal 
dans Tarrondissement duquel est situé l'objet liti- 
gieux. 

452 L'article 2 du code de procédure pose ce 
principe : « En matière purement personnelle ou 
mobilière, la citation sera donnée devant le juge du 
domicile du défendeur, et, s'il n'a pas dedomiciley 
devant le juge de la résidence. » 

Il semblerait, dès lors, que les seules demandes 
attribuées au juge de paix de la situation de l'objet 
litigieux soient les demandes réelles immobilières. 
Ce serait une erreur, et l'on verra bientôt que le 
juge de paix de la situation a dans sa compétence, 
avec les actions immobilières, un assez grand nom- 
bre d'actions personnelles et mobilières. La disposi- 
tion de Tarticle 2 comporte donc, malgré la généralité 
de ses termes, certaines exceptions. Il est dès lors 

(1) Code de procédure, art. i69. 
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nécessaire de préciser, en la restreignant Vapplica- 
lion de la règle. 

La citalion doit èire donnée devant le juge de paix 
du domicile du défendeur, toutes les fois que la de- 
mande mobilière rentre dans ses atlribulions en 
vertu Uu principe général posé dans l'article V de 
là loi du 25 mai 1838, c*est*^-dlre à cause de la 
modicité de la demande qui n'excède pas une valeur 
de deux cents francs. 

C'est encore devant le juge du domicile du défen- 
deur que la citalion sera donnée dans le cas de con- 
testation entre les hôteliers, aubergistes ou Ic^eurs* 
et les voyageurs ou locataires en garni; entre les 
voyageurs et les voiluriers ou bateliers, entre les 
voyageurs et les carrossiers ou autres ouvriers, dans 
les cas prévus par rarlicle 2 de la loi du 25 mai 
483B. — On a vu précédemment qu'une proposition 
ayant pour objet d*attrlbuer la compétence au juge 
de paix du lieu où la coaleslalion s'élève , avait été 
repoussée par les législateurs de 1838. Hais on ne 
ferait que se conformer h l'esprit lUi texte de l'ar- 
ticle 2 du code de procédure, en assignant rentre- 
preneur de transports devant le juge de paix du lieu 
011 est établi le siège de son entreprise , ou même . 
devant le juge de paix du lieu où l'entreprise a 
ime succursale constituant un établissement prin- 
cipal (1). 

C'est enfin devant le juge du domicile du défen- 
deur que seront portées — les actions en payement 

(1) V. suprù, n* i i7. 
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de loyers ou fermages» en validilé de congé, en rési- 
liation de baux, en expulsion de lieux, en validité 
de saisie-gogeric, dans les hypothèses prévues par 
l'article 3 de la loi de i 838 ; ^ les contestations relati- 
ves auxengagemonls respet lilstlcs gens de travail cl 
de ceux qui les emploient, des maitres et des domes- 
tiques ou gens de service à gages, des maîtres et de 
leurs ouvriers ou apprentis; des conteslalions rela- 
tives au payement des nourrices ; des actions civiles 
pour diffamation et injures, ou pour rixes ou voies 
de fait prévues par l'article 5 de la même loi ; — enfin 
des demandes en pension alimentaire dont parle 
rarlicie 6. 

453. 11 est presque inutile de faire observer que, 
malgré le silence de Varticle 2 du code de procédure 

sur ce point, il faut, clans tous les cas , appliquer la 
règle écrite au titre des Ajournemmtt, article 59, d'a- 
près laquelle, s'il y a plusieurs défendeurs, l'assigna- 
tion est donnée devant le tribunal du domicile de Tun 
d'eux, au choix du demandeur. 

Il faut également appliquer devant le juge de paix 
la règle du même article portant que les demandes 
formées par les créanciers d'une société doivent, tant 
qu'elle existe, être soumises au juge du lieu oii elle 
est établie. — Il en est de même de la disposition 
qui veut qu'en matière de succession, les demandes 
des créanciers du défunt, formées avant le partage, 
soient portées devant le juge du lieu où la succession 
est ou\erte. La loi, il est vrai, ne s'est pas expliquée 
sur ces attributions spéciales de juridiction lorsqu'il 
s'agit de demandes rentrant dans la compétence du 
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juge de paix ; mais elles constitaent plutôt une ap* 

plicalion particulière de la règle qui attribue compé- 
tence au juge du domicile du défendeur, qu'une dé* 
rogation à ce principe. La société, la succession, tant 
qu'elles ne sont pas partagées, semblent constituer 
un être juridique» ayant son siège ou son domicile 
qui détermine la compétence du juge. Après le par- 
tage, rètre juridique a disparu, et les associés ou les 
héritiers deviennent alors des défendeurs que l'on 
assigne devant le tribunal de Vun d'eux, au choix du 
demandeur. 

Enfin l'élection de domicile conserve, dans les in* 

stances portées devant le juge de paix, ses efîels 
ordinaires, pour permettre au demandeur d'assigner 
devant le juge du domicile élu, conformément à 
l'article 1 1 1 du code Kapoléon. 

454. En disant que la citation sera donnée devant 
le juge de paix de la situation de l'objet litigieux, 
lorsqu'il s'agira de déplacements de bornes, d'usur- 
pations de terres, arbres, haies, fossés et autres clô- 
tures, commisesdans l'année; des entreprises sur les 
cours d*eatt commises pareillement dans l'année , et 
de toutes autres actions possessoires, l'article ^ du 
coûo de procédure n'a fait qu'appliquer la règle de 
droit commun, qui fixe la compétence pour les de- 
mandes immobilières. Les actions possessoires ap- 
partiennent à celle catégorie. La complainte et la 
dénonciation de nouvel œuvre, fondées sur le droit 
de possession, ont en outre le caractère réel (1). La 

(i) V. suprà, !!• 290. 
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féinlégrande, personnelie par 3a icau^» Uono- 
Wlière par scn objet (4) ; ce caraclère suiSxi ppur 
juftiirier la compéteoice 4ilirU)uée» méxne poMr .çpllo 
action, au juge de la silualion de Tobjet lilîgieux. 

On compriend encore que les actions en bornage, 
aliribuées par rarlicle 6 de la loi du 25 mai 4838 à 
la juridiclion du juge de paix, doivent ôlre portées 
devant le juge de la ^ituatiou des lieux. Ces actions 
sont mixtes immobiliènes, et par conséquent ne peu- 
vent recevoir l'application de la compétence instit^uée 
pour les actions personnelles ou mobilières* 

Un motif semblable doli faire attribuer la compé- 
tence au juge de la siluatlon, pour ces actions qui 
supposent ;ebez celui qui les intente ,un droit 4e PJTO- 
priété immobilière, et que la loi de 1838 a placées 
dans la juridiction du juge de paix : — ,ce spnt les 
acUons relatives à l'élagage des arbres ou baiqs, et 
au curage des fossés et des canaux servant à l'irri- 
gation des propriétés ei au mouyement des usines 
dont parle l'article 5 de cette loi ; — les actions re- 
latives a la distance pour .lQs pUa^tatiops d'arbi^çs ou 
de>baiesi et celles relatives aux constructions et tra- 
.vaux énoncés dans Tariicle 674 du code Napoléon, 
dontil est question dans l'article 6 de lailpi de 1838; 
— on doit y ajouter les contestations relatives à 
réUiblisscment et a l'exercice de là servitude pour 
le libre écoulement des eaux provenant dii.dr^inage» 
la* fixation du parcours des eaux, Texécution des tra- 
vaux de drainage ou d'.assécbementy les iodemailés 

(1) V. suprà, TOP 291. 
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et los frais d'enlretien que la loi du 40 juin 1854 

altribuc au juge de paix du canton. — Ces actions 
peuvent être cousidérées comme uiixles ; car, si elles 
sont fondées, au moins pour la plupart, sur une obli- 
gation que ia loi imposerait au défendeur, elles ont 
aussi leur cause dans le droit de propriété auquel 
elles sonl inhérentes. 

455. Mais on trouve dans l'article 3 du code de 
procédure une série d'actions personnelles et mobi- 
lières qui, enlevées à la comf)élcnce normale du 
juge du domicile» sont attribuées par le texte au juge 
de la situation. Ce sont : ^ les actions pour dom- 
mages aux champs, fruits et récoltes; — ■ les de- 
mandes ayant pour objet les réparations locatives i — 
celles relatives aux indemnités prétendues par le fer- 
mier ou locataire pour non-jouissance; — celles 
enfin qui ont pour objet la réparation des dégrada- 
tions cl perles alléguées par le propriétaire. 

Toutes ces demandes sont évidemment person- 
nelles» car elles dérivent soit d*un quasi«délit» soit 
d'un contrat. Elles sont mobilières, car les dommages- 
intérêts ou les obligations de faire qu'elles ont pour 
objet d'imposerau défendeur sont choses mobilières. 
C'est» en eilel, une locution vicieuse que cette expres- 
sion du texte appliquée à ces sortes de demandes : 
la cilalion sera donnée devant le juge de la siUialion 
de (objet litigiew» Les immeubles seuls ont une si* 
tuatfon, de sorte qu'il faudrait en induire que Tobjet 
du litige serait le champ dont les récolles ont été 
endommagées» ou le fonds possédé à titre de bail ou 
de location. Mais le législateur a voulu dire que la 
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citation serait donnée devant le juge delà situation 
de Tobjel immobilier, à l'occasion duquel le lilige 
• s'élève .entre les parties. On comprend d'ailleurs 
relie attribution de comp(^lence. Elle se jusliflc par 
la conïîi(!éralion que le juge de paix, dans la cir- 
conscription duquel est situé Timmeuble» peut, avec; 
moins de Irais et plus de célôrilé, apprécier l'impor- 
tance du dommage, des réparations et des indem- 
nités, dont révaluation exige presque toujours une 
visite de lieux. 

456. De cette observation, qui montre des actions 
pures personnelles et mobilières attribuées exccp- 
tionnellemenl à un juge autre que celui du domicilOi 
dérive une conséquence d'un intérêt pratique. Sup- 
j)osoz , en effet , deux demandes personnelles et 
mobilières comprises dans le même exploit, dont 
Tune rentrerait dans la compétence du juge du do- 
micile, Taulre dans la compétence d'un autre juge 
de paix, celui de la situation. Quel parti devra pren- 
dre le juge saisi des deux demandes réunies t Le 
juge de paix devra disjoindre ces demandes régies 
par des règles diverses de compétence, et se dessaisir 
de celle qui appartient à la juridiction d'un autre 
juge de paix. 11 imporlerail peu que les deux de- 
mandes eussent entre elles certains rapports el 
dérivassent d'un mémecontrat, ( omme si Tune avait 
pour objet des réparations localives, l'autre le paye- 
ment de loyers. Leur indivisibilité, bien difficile à 
supposer lorsqu'il s'agit de deux demandes person- 
nelles et mobilières ayant des règles différentes de 
compétence, pourrait seule justiiler, par l'impossi- 
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bilUé de briser le liea qui les unit, l'exercice de la 

juridiction du juge sur le chef que la loi a placé en 
dehors de sa corapctence terriloriale (4). Si cette . 
iadivîsibâlilé existait, jecroiraîs quelesdemaadesjde- 
vraient èlro portées devant lejugededroil commun en 
matière persoooeUe et mobilière, c'est-à-dire devant 
le j uge do domicile du défendeur, et non devant celui 
de la situalion(2).— On comprend, d'ailleurs, que, 
ai le jage de paîK du domicile était en même temps 
celui de lasilualion, les deux demandes, connexes 
ou non, pourraient, dans tous les cas, être réu^^ies 
dans la môme instance* 

Dans les matières immobilières, i! n'est pas rare 
que des demandes persouoelles soient jointes aux 
conclusions principales : ce sont des restitutions de 
fruits ou des dommages-iniérèts qui accompagoent 
une action possessoire ou une demande en extr^ 
lion d'arbres ou en destruction de travaux. Nul doute 
que le juge de paix de la situation ait compétence 
pour apprécier ces demandes considérées comme un 
accessoire de la demande réelle ou mixte immobi- 
lière. — Mais si la demande personnelle ou mobilière 
était' complètement indépendante de i'acUon inmio-* 
bilière à laquelle on l'aurait jointe, le juge de paix 
devrait se dessaisir de celle de ces deux demandes 
qui ne rentrerait pas dans sa compétence territoriale. 
—Il est presque inutile de (aire observer. que, cette 
. incompétence du juge étant purement relative, il ne 

0) Arrfit de la ctmt de cassaUon do 46 août 1854, Dallez, 54, 1 , 273. 

(2) Ceci no >'M[>pli()ue p;js aux demandes reconventionnolles, qui sui- 
vent, au ^oiul de vueile la coni^nitence, le sort de la demaDdeprinci^Milc. 
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derrait se dessaisir qu'autanl que l'excepUon déeli* 
naloire serait proposée par le défendeur. 

457. On a vu que la citation doit indiquer le jour 
et l'heure de la comparution. Le délai do la citation 
dei^il être bref : a II y aura , dit l'arlicle 5 du code 
de procédure, un jour au moins entre celui de la 
citation et le jour indiqué pour la comparution. )» 
Les délais reçoivent' une augmentation, à raison de 
la distance qui sépare le domicile du défendeur et 
le siège de la justice de paix. Cette augmentation de 
délais avait été fixée par l'article 5 à un jour par trois 
myriamètres. Une loi récente, en date des 3 mai- 
3 juin 4862, a modifié le délai des distances pour 
les ajournements, les citations et sommations, en 
substituant à l'ancienne rédaction du code de pro- 
cédure cette rédaction nouvelle : « Le jour de la 
signification et celui de l'échéance ne sont point 
comptés dans le délai général fixé pour les ajourne- 
ments, les citations, sommations et autres actes 
faits à personne ou domicile. — Ce délai sera aug- 
menté d*un jour, à raison de cinq myriamètres de 
distance. — Les fractions de moins de quatre my- 
riamètres ne seront pas comptées ; les fractions de 
quatre myriamètres et au-dessus augmenteront le 
délai d'un jour entier. — Si le dernier jour du délai 
est an jour férié , le délai sera prorogé au lende- 
main, n 

Il résulte de ce texte que le délai d'un jour entre 
la citation et la comparution ne reçoit d'augmenta- 
tion que lorsque le défendeur est domicilié à une 
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distance de cinq myriamètres au moins ; que Taug- 

mcnlalion est d'un jour lorsque celle distance n'al- 
tcinl pas neuf myriamètres; que, pour avoir droit 
à deux jours d'augmentation, il faut que le défen- 
deur soil domicilié à une dislance qui alleigne 
neuf myriamètres } pour avoir droit à trots jours, 
que la distance soit au moins de quatorze myria- 
mèlrcs. 

La même loi a également modifié, en les abrégeant, 

les délais fixés par Tarlicle 73 du code de procédure 
pour les personnes qui demeurent liors la France 
continentale. Le délai sera : « r Pour ceux qui de- 
meurent en Corse, en Algérie, dans If^s Iles Britan- 
niques, en Italie, dans le royaume des Pays-Bas et 
dans les Etats ou confédérations limitrophes de la 
France, d'un mois; — 2° pour ceux qui demeurent 
dans les autres Etats, soit de l'Europe, soit du litto- 
ral de la Méditerranée et de celui de la mer Noire, 
de deux mois ; — 3** pour ceux qui demeurent liors 
d'Europe , en deg^ des détroits de Halacca et de la 
Sonde et en deçà dii cap llorn, de cinq mois; — 
4* pour ceux qui demeurent au delà des détroits de 
Malacca et de la Sonde, et au delà du cap Horn , de 
huit mois. — Les délais ci-dessus seront doublés 
pour le pays d'outre-mer, en cas de guerre mari- 
time. » — Un autre arlicle de la même loi dispose 
que v le délai des ajournements devant les tribunaux 
d'Algérie, pour les personnes domiciliées en France, 
sera d'un mois. »» 

L'inobservation des délais n'emporte pas nullité 
de la citation ; mais si le défendeur assigné h un délai 
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Irop court ne comparaît pas, le juge, aux termes de 
rarlicle 5 du code de procédure, ordonnera qu'il 
sera réassigné, et les frais de la première citatioa 
seront à la chatte du demandeur. Celte première 
citation n'étant pas annulée, mais devant ^tre seule- 
ment réitérée, conservera ses ciïets quant à l'in- 
terruption de la prescription , et au cours des in- 
térêts. 

458> Malgré la brièveté des délais ûxcs par la loi, 
la demande peut présenter un tel caractère d'ur- 
gence, qu'il soil uiilc de les abréger. Dans ce cas, le 
demandeur doit s'adresser au juge de paix compé- 
tent pour connaître de la contestation, qui, d'après 
l'article 6 du codo do procéilure, donne une cédule 
pour abréger les délais, et peut permettre dexîter 
même dans le jour el à 1 liourc indiques. Celle dis- 
position recevra son application, notamment dans 
les cas, prévus par Tarticle 2 de la loi du 25 mal 
18ti8, de conleslalions entre les voyageurs et les 
voituriers , aubergistes • carrossiers ou autres ou- 
vriers. 

Quant à la cédule dont parle le code de procé- 
dure, c'est un acte ou une ordonnance délivré par le 
juge de paix, et signé par lui, qui, dans le cas prévu 
par rarlicle 6, a pour objel d'appeler la partie à com- 
paraître au jour indique. Elle doit contenir notam- 
ment les motifs sur lesquels elle est fondée. Elle 
peut indiquer pour la comparution un lieu autre que 
le lieu ordinaire des audiences ; copie de la cédule 
est noliûée au défendeur (1) avec la citation, qui doit 

(i; Un arrêt de la cour de casmtion du 4 férrkr i899 a décidé que 
l'oroUsion de la copie de la cédule n'eaUraiiie pas nullité de lu utuUon. 
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indiquer l'heure de la noUficatioD^ lorsque la cédule 
est donnée pour comparatlre dans le jour et à une 
heure indiquée (1). 

459. Les cilalions à comparaîlie devant le juge 
de paix sont notifiées par le ministère des huissiers. 
D'après rarlicle 4 du code de procédure, les huis- 
siers audienciers avaient seuls qualité pour assigner 
devant le juge de paix : « La citation, dit cet arlicle^ 
sera notifiée par Thuissier de la justice de paix au 
domicile du défendeur ; en cas d'empêchement» par 
celui qui sera commis par le juge. «Mais la loi du 
25 mai 1838» article 16, a conféré à tous les huissiers 
d*un même canton le droit de donner toutes les cita- 
tions, et de faire tous les actes devant la justice de 
paix ; et dans les villes où il y a plusieurs justices 
de paix, les huissiers exploitent concurremment dans 
le ressort de la juridiction assignée à leur rési- 
dence (2). Les huissiers audienciers ont donc perdu 
leur privilège. La nécessité de commettre un huis- 
sier dans le cas d'empêchement se réalisera fort ra- 
rement , puisqu'il faut supposer qu'aucun huissier 

{{) sous l'empire de la loi du 26 octobre 4790^ toute citation devant 

les juges do paiv Olait faite en vertu d'une cédule du juge énonraut 
sommairement l'objet de la demande, et désignant lo jour et 1 Iumu e de 
la comparution. l'^lle était noiiliécà la partie poursuivie, par le greftier 
de la municipalité (pii lui en laissait copie, ou l'affichait à la porte de 
la maison . s'il n'y avait trouvé pers<jDne. (Loi du 26 octobre 1790, titre i . 
articlcM, 2et5.). 

(3) Une circulaire du garde des sceaux, en date du G juin 1838, rela- 
tive à rexécutioQ de la loi du 25 mal 1838 , décide que dans une ville 
où il 7 a plusieurs justices de paix, les huissiers qui y résident peuvent 
aerœr concarremment devant tontes ces justices. Cette solutioa est 
en opposition formeUe avec le texte de k loi. 
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du eanlon ne pourrait exploiter. La désignation de» 

Yrall porter dans ce cas sur un huissier de Tarron- 
disscmenl. — Une cause d*empéchement résulte de 
la prohibition faite à l'huissier du canton , par Tar- 
licle 4 du code de procédure, d'inslrunienler pour 
ses parents en ligne directCt ou pour ses frères et 
alliés au même degré. La prohibition a été restreinte 
aux degrés les plus proches de parenté el d'alliance^ 
parce qu'il eût fallu trop souvent recoarir au mi- 
nistère d'huissiers résidant hors du canton, si i on 
eût appliqué la règle générale de l'article 66 du code 
de procédure, quiéiendia prohibition jusqu'au degré 
de cousin issu de germain. On verra d'ailleurs, lors- 
que je m'expliquerai sur les jugements par défaut^ 
que le danger des prévarications, de la part de Thuis» 
sier, est bien moins redoutable devant la justice de 
paix que devant la justice ordinaire, h raison do 
droit conféré au juge de paix de prolonger les délais 
de l'opposition, et même de relever de la déchéance 
encourue la partie condanmée par défaut (i). ~ 
Mais, en cas d'empêchement des huissiers du can- 
ton, il faudrait appliquer à l'huissier d'arrondisse- 
ment commis par le juge de paix les prohibitions 
écrites dans l'article 66. 

460. « La copie de la citation sera laissée à la 
partie; s*il ne se trouve personne en son domicile, 
la copie sera laîissée au maire ou adjoint de la com- 
mune, qui visera l'original sans frais. » De cette dis* 
position écrite dans l'article 4 du code de procédure, 

(1) y. le chapitre suivant. 
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il résulte que l'huissier n'est pas obligé, comme 
pour l'ajournement devant un tribunal d'arrondisse- 
mcnl (1), de prcsenlcr la copie à un voisin, et de 
conslalerson relus de signer Toriginal, avant de s'a- 
dresser soit au maire, soit h l'adjoint de la commune. 
Faul-il en tirer la conséquence que la remise à nn 
voisin, de la cUalion à comparaître devant le juge de 
paix , doive être considérée comme irrégutière et 
nulle? riun ; le silence de la loi spéciale des justices 
de paix> en ce qui concerne la remise au voisin, a 
plutôt le caractère d'une dispense que celui d'une 
inlerdiction. Le législateur a voulu, sans cloute, sim- 
pliQer les formalités de la remise; il serait trop ri- 
goureux de frapper de nullité un aclc (|ui, d'après 
les règles d'une procédure plus formaliste, celle des 
tribunaux d'arrondissement, donnerait au défendeur 
de suiHsantes garanties. 

461. i'ai dit plus haut que l'instance devant le 

juge de paix pouvait s'engager par la comparution 
volontaire (2;* Mais les bases du quasi-contrat ju- 
diciaire ne peuvent être déterminées que par un acte 
émané des parties. Le juge n'ayant pas le droit 
d'exercer spontanément sa juridiction, il faut, à 
défaut d*ifno citation, que les parties constatent elles- 
mêmes leur volonté. L'article 7 du code de pro- 
cédure établit formellement cette nécessité : « Les 
parties pourront toujours so préscnlor volontaire- 
ment devant un juge de paix, auquel cas il jugera 

(1) Code de procédure, art. fi^. 
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leur différend... La déclaraiioa des parlies qui de- 
manderont jugeaient, sera signée par elles, au men- 
tion sera faite si elles ne peuvenl signer. » Cette 
déclaration , alors môme qu'elle n'est constatée que 
par la signature du juge de paix et celle de son gref- 
fier, à défaut par les parties de pouvoir y apposer 
leur signature , n'en est pas moins leur œuvre ; ce 
n*est pas, en effet, comme exerçant sa juridiction 
que le juge de paix constate cette déclaration, mais 
comme investi du pouvoir de donner la foi pro- 
bante aux conventions des parties se référant au 
litige* pour le terminer par une transaction, ou pour 
en régler la direction elTétendue. Aussi, faudrail-il 
décider que le juge de paix ne serait pas légalement 
saisi du litige, alors môme qu'il constaterait que les 
parties lui ont domandé jugement, s'il constatait 
en môme temps que les parties n'ont pas voulu signer 
une déclaration à cet égard. 

L'acte contenant la déclaration des parties qui de- 
mandent jugement, est inscrit sur le registre du 
greffe et doit, aux termes de Tarticle If du tarif, 
être inséré dans le jugement. La déclaration n'est 
valable qu'autant qu'elle indique d'une manière 
précise le différend qui les divise (i). Il a été jugé, 
cependant, que Ton doit considérer œumie suffisante 
la déclaration des parties perlant : — qu'elles ont 
soumis à la décision du juge de paix le différend 
existant entre elles au sujet d'une réclamation que 
le demandeur a l'intention de former ci-après contre 

il) An«ts de Colmar, i3 août 1828; Puis» 19 août 1841. 
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le défendeur y — pourvu que les parlies aient immô- 
diaiemaot pris leurs conclusions respeciives sor lo 
différend (1). — Il y a, dans ce cas, relation néces* 
saire entre la déclaration et les conclusions. 

462» On sait que la même déclaration est iûdis' 
pensable, Tinstance eût-elle été engagée par voie de 
citatioBy lorsque les parties s'accordent pour proroger 
la joridicthMi du juge de paix, et Pautoriser k statuer 
sur une valeur supérieure au taux de sa compé^ 
tence(2). — Losparties peuvent aussi s'accorder pour 
autoriser le juge à statuer en dernier ressort; mais 
cet accord, qui peut être constaté dans la forme de la 
déclaration dont parie l'article 7 du code de procé- 
dure, peut aussi résulter d'une convention faite en 
dehors du juge et sans sa participation. — ie me 
suis expliqué déjà sur les condittons de capaoHé 
qui doivent être exigées des parties suivant la nature 
des pouvoirs qu'elles conféreraient au jugia de 
paix (3). Il est inutile de. reproduire ces exptkatîôtis. 
Il suffit de faire remarquer que lorsque la déclaration 
exigée par l'article 7 a pour unique objet de remplacer 
la citation par une comparution volontaire, les re- 
présentants des incapables ont pouvoir de la faire, 
parce qu'elle se rattache à la fohne de procéder, et 
qu'elle n*a le caractère ni d'une aliénation du droit, 
ni d*uDe renonciation à une garantie légale. 

(1) Airêt de la cour de catsaUeD, 2 août 1831, Oalkn, 1831, 1, 252. 

(2) V. éùprà, ïf 22. 
^3} V.fiujprù, n^U. 
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CHAriTRE XIV. 

DBS AUDIENCES ET DE LA COMPARUTION DES PARTIES. 



463. La plupart des dispositions écrites dans le 
code de procédure sur la leoue desaudieoces du juge 
de paix , leur police et les mesures répressives con- 
tre les personnes qui les auraient troublées, ont été 
empruntées à la lot du 26 octobre 4790, et à une 
autre loi du 29 février 1791 . Les textes du code sur 
lesquels je vais m'expiiquer ne sont, à part quelques 
modifications» que la reproduction de ces lois. 

Les mesures destinées à faciliter Taction de celle 
justice palernelle sont réglées par Tarticle 8 : a Les 
juges de paix indiqueront au moins deux audiences 
parsemaine; ils pourront juger tousles jours, môme 
ceux de dimanches et fêles, le matin et Taprès-midi ; 
ils pourront donner audience diez eux, en tenant les 
portes ouvertes. » 

L'article du titre 7 de la loi du 26 octobre 4790, 
en dispensant le juge de paix de Tobsenration des 
jours fériés, parce que dans les campagnes ces jours 
sont souvent les seuls qui ne soient pas employés 
aux travaux incessante de la culture, lui interdisait 
de tenir ses audiences aux heures du service divin. 
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Celle interdiclion n'a pas élé reproduite par le code 
de procédure. Elle n'est donc imposée que par des. 
convenances dont Tinfraction est dépourvue de 
sanclion. 

Non-seulement le juge de paix peut donner au- 
dience dans sa maison, mais il peut , aux termes de 
l'article 42 du code de procédure, juger sur le lieu 
contentieux où il se serait transporté pour le visiter* 
En principe , les audiences du juge de paix doivent 
être publiques. Aussi, lorsqu'il juge dans sa maison, 
doit^il en tenir les portes ouvertes. Mais il a le droit 
qui appartient à toutes les juridictions d'ordonner 
le huis clos, même quand il tient audience chez lui, 
dans tous les cas oii il est permis aux tribunaux de 
juger secrèlemen if à la charge de rendre compte de 
ses motifs au procureur impérial (I). En dehors des 
cas où le luiis clos a été ordonné, Tinfraclion à la 
règle de la publicité des audiences constituerait un 
excès de pouvoir entraînant la nullité du jugement, 
qui devrait être prononcée sur Tappel par le tribunal 
d'arrondissement, ou par voie de cassation, si le 
juge de paix avait statué en dernier ressort ; la règle 
écrite sur ce point dans rarlicle? de la loi du 20 avril 
181 0» quoique restreinte en apparence aux arrêts des 
cours impériales, est une disposition générale et 
de droit public. La simple mention que le jugement 
a été i*endu à raudience suflBrait sans doute pour 
faire présumer la publicité; mais si le jugement 
avait été rendu par le juge de paix dans sa maison, 

(1) Code de procédure, art. 87. 
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je crois qu'a défaut de la inention que les porles onl 
été tenues ouvertes, ou de toute autre mentioD équi^ 
valenle, le jugement serait nul , parce que le lieu où 

11 a été rendu exclut l'idée de la publiciié, bien loin 
de la faire présumer. 

464. 4vant d'indiquer les règles relatives à la 

comparution des parties, il est nécessaire de fixer 
rétendue des pouvoirs du jug^ au point de vue de la 
police de ses audiences. 

« Les parties (ou leurs représentants) sont tenues 
' de s'expliquer avec modération devant le juge, et de 
garder en tout le respect qui est dû à la justice. Si 
elles y manquent, le juge les y rappellera d'abord par 
un avertissement; en cas de récidive, elles pourront 
être condamnées à une amende qui n'excédera pas 
la somme de dix francs, avec affiches du jugement 
dont le nombre n'excédera pas celui des communes 
du canton. » 

« Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence grave 
envers le juge» il en dressera procès-verbal, et 
pourra condamner à un emprisonnement de trois 
jours au plus. i> 

« Les jugements, dans les cas prévus par ces deux 
articles, seront exécutoires par provision, o 

Telles sont les dispositions des articles 10,41 et 

12 du code de procédure. — On comprend que si 
les faits d'insulle ou d'irrévérence envers le juge 
prenaient le caractère de Poutrage prévu par les arti- 
cles 212 et 223 du code pénal, c'est-à-dire si l'outrage 
par parole. tendait à inculper son honneur ou sa dé- 
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licalesse, ou s'il s'agissail d*UQ oulrage fait par 
gestes ou menaces, ce ne serait pas la peine de trois 
jours d'emprisonnement, mais !a peine plus forte 
écrite dans le code pénal, qui devrait être appli 
quée(1)9 sauf l'atténuation résultant des circon- 
stances (2). Il semble, au premier aperçu, que le 
juge de paix serait, dans ce cas, incompétent pour 
constater le délit et appliquer la peine. Mais le 
droit de prononcer des peines correctionnelles pour 
injures ou voies de fait commises à Taudience, lui a 
été concédé,% la charge de Ta p pel , par Tartlcle 505 du 
code d'instruction criminelle. Cette disposition doit 
s'appliquer même dans le cas où le juge de paix 
exerce sa juridiction civile, et je la considère comme 
devant remplacer la disposition contenue dans l'ar- 
ticle Il du code de procédure. Si l'on s'étonne que 
le juge de paix soit investi du droit de prononcer 
des peines correctionnelles contre ceux qui commet- 
tent à l'audience des faits quali'fiés délits , je ferai 
remarquer que le pouvoir du juge s'accroît, parce 
que les chances d'erreur s'amoindrissent , dès que 
Ton suppose un délit flagrant, ayant pour témoin 
l'auditoire , et présentant à la conviction du juge 
l'évidence. Mais , quand il s'agit d'un crime commis 
h Taudicnce, le juge de paix doit se borner aux ter- 
mes de l'article 506 du code d'instruction criminelle, 

(1) La peine e^t d'un mois à deux ans pour J'outrage par paroles ; 
elle est de deux ans à cinq ans, si l'oulrage a eu lieu à l'audience; 
d'un mois à dix mois, si Toulrage a eu lieu [far gestes ou menaces , d'un 
mois à deux ans, si cet outrage a eu lieu à l'audience. 

(2) Code pénal, art. 469. ^ 
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à faire arrêter rauteur« k dresser procès-verbal des 

faits, et à envoyer les pièces et le prévenu devant 
les juges compétenls. Eq résumaol les pouvoirs 
du juge de paix d*apràs la combinaison des textes 
du code de procédure et du code d inslruclion crimi- 
nelle, on doit reconnaître que le juge de paix peut, 
non seuleroenl prononcer, contre les parties qui s'é- 
carteoidu respect et de la modération, rameode dont 
ii est question dans l'article 10 du code de procédure, 
mais qu'il a le droit, que lui donne l'article 504 du 
code d'instruction criminelle, de (aire arrêter et dé- 
tenir pendant vingt quatre heures toute personne 
qui trouble l'audience; que non-seulement il peut 
prononcer, dans des cas plus graves, l'emprisonne- 
ment de trois jours , peine de simple police , confor- 
mément à l'article 11 du code de procédure, mais 
qu'il a le droit , aux termes de l'article 505 du code 
d'instruction criminelle, d'appliquer toute peine de 
simple police et les peines correctionnelles qui cor- 
respondent au délit, pourvu que les peines soient 
appliquées, séance tenante > immédiatement après 
que les faits auront été constatés (I). 

Il faut également résoudre, avec l'article 505 du 
code d'instruction criminelle, une question que l'ar- 
tieie 42 du code de procédure laissait indécise : Le 
juge de paix prononcera sans appel les peines de 
simple police, et celles de police correctionnelle à la 
charge de l'appel. 

(i ) Arrêts dt la emir de etsntfra, S ékmbn I84f , 16 janvier iSM, 

25 juin 1835 i Dalloz 50, 1, 252 ^ 55, 1, 429 et 431. 
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465. u Au jour fixé par la citation ou convenu 

entre les parties, elles comparaissent en personne 
ou par leurs fondés de pouvoir, n En leur permettant 
de se faire représenter devant le juge de paix, le 
code de procédure, dans son article 9, n'a pas repro- 
duit ia prohibition écrite dans l'artide i*' du titre 3 
• de la loi du 26 octobre 1790, qui excluait du rôle ée 
mandataire toute personne attachée , à quelques ti- 
tres que ce fût, à des fonctions judiciaires. Mais 
Tarticle 18 de la loi du 25 mai 1838 a prononce cette 
prohibition à Tégard des huissiers , à moins qu'ils 
ne se trouvent dans un des cas prévus par Tar- 
ticle 86 du code de procédure civile (1). Néanmoins, 
Tassistance de ces officiers, qui motiverait contre 
eux une condamnation à l'amende ou même la sus- 
pension, ne vicierait pas la procédure. 

Le mandataire qui se présente pour la partie ab- 
sente, doit être porteur d'un pouvoir qui peut être 
donné par un acte sous signature privée, et qui doit 
être exhibé au greffier, le juge de paix peut d'ailleurs 
ordonner la comparution personnelle de la partie, 
quoique représentée par un mandataire; non pas en 
ce sens qu'il ait le droit de refuser d'admettre le 
mandataire à défendre les intérêts du mandant, mais 
seulement dans le but d'obtenir du plaideur luir 
même dos explications sur les laits du procès. Par 
conséquent, si la partie refuse de se présenter, leju- 

m 

(I) Aux termes de cetarticle^ renda applicable aux huissiers devaot 
les jnsUces de paix et les tribunaux de commeroe, il leur serait permis 
de i'eprc:>eQlci' leuia rcu^iiiCâ,^m-cuU ou alliés en ligue dù'ecte, et leurs 
pupilles. 
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gcmcnl au fond n*en sera pas moins contradictoire, 
puisqu'elle esl légalement représentée, mais le juge 
lté péix pourra tirer de ce refus des inductions ou 
des conséquences pouvant exercer une influence sur 
le fond àu droit. 

466. Le môme article du code de procédure dé- 
fend aux parties de faire signifier aucune défense; 
oe qui Implique uniquement que des significations 
de celte nature ne doivent pas entrer en taxe. L'in- 
struction des affaires soumises au juge de paix con- 
siste doncdans les explications orales fournies parles 
parties ou leurs fondés de pouvoir. C'est l'instruction 
que l'on appelle sommaire. « Les parties ou leurs 
fondés de pouvoir, dit l'article 13, seront entendus 
contradictoirement. » Rien ne s'oppose d'ailleurs à 
ce que les parties remettent au juge des mémoires 
ou des conclusions écrites. — Le vœu de la loi est que 
la cause soit jugée sur-le-champ ou à la première ^ 
audience. Mais celte disposition de Tarticle 13 n'en- 
lève pas au juge le droit d'ordonner une remise à 
une audience ultérieure, alors même que les parties 
se seraient volontairement présentées devant lui en 
demandant jugement, ou que la citation aurait été 
donnée à raison de l'urgence pour une audience ex- 
traordinaire. La loi ne veut point imposer une gêne 
à la conscience du juge : elle lui demande une justice 
prompte, mais non précipitée. Il est à remarquer 
que le code ne reproduit pas la disposition de l'ar- 
ticle 5 du titre 7 de la loi du 26 octobre 1790, qui 
prescrivait au juge de paix et t ses assesseurs éé . 
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procéder iocontinenl à la délibération el au juge- 
ment. 

467. Le juge de paix a le droit de se faire renieUre 

les pièces invoquées par les parliesà l'appui de leurs 
préleoUons; mais ou sait déjà que si le juge a le 
droU d'apprécier les litres produits, au point de vue 
de leur valeur légale el de rinfluence qu'ils peuvent 
ei^ercer sur le débat, la loi lui refuse le pouvoir de 
r^oonnatlre leur sincérité lorsqu'elle est déniée ou 
méconnue, ou lorsqu'elle est l'objet d'une attaque en 
inscription de faux. J'ai dit que dans ee cas le juge 
ne devait pas se dessaisir du fond, mais simplement 
surseoir et renvoyer devant le tribunal d'arrondis* 
sèment l'incident relatif à la sincérité des titres (I )• 
Il importe seulemenl d'indiquer les formes à suivre 
pour constater le fait qui donne lieu au renvoi de 
l'incident : « Lorsqu'une des parties dédarera vou- 
loir s'inscrire en faux, déniera récriture ou déclarera 
ne pas la reconnaître, le juge lui en dopnera acte; 
il paraphera la pièce, et renverra la cause devant les 
juges qui doivent en connaître. » Ce texte de Tar- 
ticle 14 du code de procédure n'exige pas* comme 
condition du renvoi devant le tribunal d'arrondisse- 
ment, qu'il y ait une inscripiioa de faux par acte au 
greflè de ce tribunal» ni que la partie qui produit la 
pièce ait été sommée de déclarer si elle entend ou 
non se servir de la piècoi ni quo cetto partie ait 
répondu qu'elle entendait s'en servir (2). Ces foriBa- 

(1) V. suprà, n«57. 

(2) Codt de procédare, ait. tIS, tl8. 
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iilés et cei significations sont inoompatlbles avec 

l'inslrutHion orale suivie devanl la justice de paix. 
Pour que le juge de paix prononce le renvoi de l'in- 
cident, il suffit qu'il résulte du débat soulevé devanl 
lui, que les parties ou leurs mandataires, même 
porteurs d'un pouvoir sous signature privée, enten- 
dent, Tune se prévaloir de la pièce, et l'autre en 
contester la sincérité ou la méconnaître, el que le 
juge de paix reconnaisse que la pièce, objet de ce 
débat, est nécessaire à la décision de la cause. Si la 
partie qui a produit la pièce rciusail de la présenter 
au juge de paix pour que celui-ci y appose son pa- 
raplie, ce refus pourrait être considéré comme une 
renonciation à s en servir, et le juge de paix pourrait, 
en la rejetant du procès, passer outre au jugement 
du fond. 

468. les textes du code de procédure contiennent 
peu de dispositions sur la (orme des incidents de 
diverse nature que peut faire naître rinstance. Ils 
gardent le silence sur les r('*g!es qui se rattachent 
aux exceptions, aux demandes additionnelles être* 
conventionnelles, aux interventions. On n'y trouve 
aucune indicalion sur les causes d'interruption de 
l'instance; la péremption qui l'anéantit n'y est men- 
tionnée que pour régler ses effets non d'une manière 
générale 9 mais dans une hypothèse particulière. Ën 
ce qui concerne les incidents relatifs aux preuves» 
le législateur ne s'est expliqué que sur les enquêlês 
et les visites de lieux. Enfin» de toutes les causes 
qui peuvent faire obstacle à ce que le juge ^eroe 
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sa juridiction, une seule a été prévue, c*es4 la réca- 

salion. — C'est le moment d'indiquer les règles qui 
se rapportent à ces différentes classes d'incidents, afin 
de montrer l'ensemble de la procédure que doH ter- 
miner le jugement définitif. Quant aux incidents re- 
latifs aux preuves et à la récusation» ils formeront» 
comme dans le code , la matière de chapitres sé- 
parés. 

469. Je parlerai d'abord des exceptions. 

Aux termes de l'article 46 du code Napoléon» a en 
toutes matières autres que celles de commerce, 
rétranger qui sera demandeur sera tenu de donner 
caution pour le payement des frais et des dommages- 
intérêts résultant du procès , à moins qu'il ne pos- 
sède en France des immeu bles d* u ne valeu r su (fisante 
pour assurer ce payement* » La généralité des ex- 
pressions du texte ne permet pas de considérer 
rétranger demandeur devant la justice de paix, 
comme dispensé de fournir caution. Il est vrai que 
l'article 166 du code de procédure, qui détermine 
d'une manière plus précise les règles de la caution à 
fournir par les étrangers, fait partie des dispositions 
relatives à la procédure des tribunaux d'arrondisse- 
ment; mais, outre que l'article 16 du code Napoléon 
n'exclutpasde Tapplicationdu principe les dèmandes 
formées devant le juge de paix, on doit recon- 
naître aux règles de procédure tracées pour les tri- 
bunaux ordinaires le caractère de règles de droit 
commun devant être observées devant les tribunaux 
d'exception» lorsque le législateur n'a pas établi pour 
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ces tribunaux de disposilions spéciales qui y déro- 
geni. — L'étranger demandeur principal ou inter' 
Tenant esi donc soumis à la caution devant la justice 
de paix, lorsque le défendeur le requiert avant toutes 
antres exceptions et défenses. 

L'exception de caution qui a pour effet de faire 
déclarer le demandeur non recevable jusqu'à ce qu'il 
ait fourni caution pour la somme déterminée par le 
juge, est proposée soil par des conclusions écrites 
signées de la partie ou de son mandataire» soit par 
desimpies conclusions orales dont le juge de paix 
doit donner acte. 

470. Les exceptions déclinatoires se présentent 
devant la justice de paix avec le même caractère 
que devant les tribunaux ordinaires. L'incompétence 
relative, qui constitue simplement une violation des 
règles écrites dans l'article 3 du code de procédure, 
doit se produire avant toute défense, et même avant 
toute exception autre que celle de la caution. On sait 
que l'incoiupélence à raison de la quotité du litige 
ne se couvre pas par une défense au fond, et qu'elle 
ne disparaît que devant la déclaration des parties 
qui demandent jugement (I). Enfin l'exception d'in- 
compétence à raison de la matière , étant d'ordre 
public, ne peut être couverte, ni s'effacer devant un 
accord des parties pour se soumettre à la juridiction 
du juge, et doit être prononcée d'office (2). 

La connexité ou la Htispendance fournissent, 
comme devant les tribunaux ordinaires, une excep- 

(1) V. suprd, n»23.* 

Gode de procédure, art. i70. 
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tion décHnaloire, on ))euvent donner lieu à un rè- 
glement déjuges porté, suivant les différentes hypo- 
thèses prévues par rarlicle 463 du oodede procédure, 
soil devant le tribunal d'arrondissement, soit devant 
la cour impériale, soit devant la cour de cassation* 

Toutes ces exceptions peuvent être proposées au 
moyen de conclusions écrites ou simplement orales. 

471 • On peut se demander si l'on doit appliquer 
devant la jusUco de paix la règle posée dans l'article 
4T2 du code de procédure civile : « Toute demande 
• en renvoi (exception déclinaU>ire)sera jugée sommai- 
iLiiicnt, sans qu'elle puisse être réservée ni jointe 
au principal. » Un arrêt de la cour de cassation» en 
date du 7 janvier 1829 (1)» a été invoqué comme 
décidant implii ilement que celte obligation de sta- 
tuer séparément sur l'exception déclinatoire doit 
èire appliquée devant la justice de paix» Mais cet 
arrêt, qui se borne à décider que le juge de paix, 
devant lequel est élevée une exception d'incompé- 
tence, ne viole pas l'article 172 du code de procé- 
dure ce en ordonnant une vérification de lieux pour 
oonnattre avec exactitude Tabjet de la demande el 
s'éclairer sur sa compétence, » doit être considéré 
non comme élablissani une doctrine, mais comme 
déclarant que les faits du procès ne se prêtaient pas à 
l'examen de la question. La pensée de la cour de cas- 
sation résuite d'une manière plus précise des obser- 
vations qu'elle présenta sur le projet qui est devenu 
la loi du 25 mai 1 838 : « Il est de jurisprudence, disait- 

(i)DaUoz»29, 1, 07. 
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6Ue, que ie juge de paix peut staluer sur sa compé'» 
tence en même temps que sur le fond (4). » L'ar- 
ticle 14 de la loi du 25 mai 1838 fournit à celle 
opioioQ un argument qui me paraît décisif* La 
nécessité de statuer sur le déclinatoire plir un juge>- 
ment dislincl se rallache surtout à la règle qui per- 
met d'interjeter, dans tous les cas » appel du dédina- 
toire, et de suspendre au moyen de col appel Texamcn 
du fond.Or, d'après cet article 14, le jugement par le- 
quel ie juge de paix s'est déclaré compétent ne peut 
êlre frappé d'appel qu'après le jugement définilif. 
Dès lors» le motif principal qui explique la disposi* 
tloo de l'article 472 disparaît. Le juge de paix a 
donc le droit, en se déclaranl compélenl, soil de ju- 
ger le fond définitivement» s<Ht d'ordonner un inter- 
locutoire, soit de recourir à un simple préparatoire. 
Dans tous les cas, et quelle que soil la modicité du 
litige» rappel sur la question de compétence sera 
toujours recevable, mais il ne pourra êlre interjeté 
qu'après le jugement déûnilif (2). 

472« Les exceptions de nullité ne peuvent se pro* ' 
duire devant le juge de paix que dans des hypothèses 
assez rares* J'ai dit précédemment que la comparu- 
tion du défendeur couvrait les vices de Texploit. Il 
faut donc supposer, pour que la nullité puisse être 

{{) Analyse des observations des cours. 

(2) Cependant, si la parUe usait du droit qui lui appartient d'interje- 
ter appel de l'interlocutoire avant le jugefenent définitif (eedade proeé* 
doiey art. 31), elle pourrait évidemment appeler en même tempe du 
Jugement aurk compétence, mais elle ne pomrrait passavant le définitif, 
appeler leolâasent de ce jugement. 
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invoquée par voie d'exception, que le défendeur con- 
damné par défaut s'est pourvu par opposition, et se 
prévaut de la nullité de la citation iniroductive de 
rinstance pour faire tomber lejugcment avec la pro- 
cédure antérieure. Encore la nullité ne devrait-elle 
être accueillie que dan? le cas où le vice de l'exploit 
s'attaquerait à son essence. 

473. J'arrive aux exceptions dilatoires. 

Le successible assigné en qualité d^hériticr, la 
veuve» la.femme séparée» assignées comme commu- 
nes, peuvent opposer, devant le juge de paix comme 
devant les autres juridictions, l'exception tirée de ce 
quMIs sont encore dans les délais pour prendrequalité. 
On sait que les délais accordés par la loi sont de 
trois mois à compter du jour de Touverture de la suc- 
cession ou de la dissolution de la communauté, pour 
faire inventaire, et de quarante jours pour délibérer, 
qui conunencent à courir du jour de la clôture de 
l'inventaire. Le juge de paix serait compétent, d'après 
les principes que j'ai déjà développés, pour statuer 
sur le moyen destiné à repousser l'exception dila- 
latoire, puisé par le demandeur, dans Tacceptation 
expresse ou tacite de la succession ou de la com- 
munauté, qu'il opposeraitàs on adversaire (4). 

474. La nécessité de mettre en cause un garant est 
le tondement d'une autre exception dilatoire , au 
moyen de laquelle celui qui prétend avoir le droit . 
d'appeler en garantie force le demandeur originaire 
à suspendre sa procédure jusqu'à ce que les délais 

(i) V. ntprà, Q«> 61 «I 68. 
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pour faire comparailre le garant soient expirés. Les 
règles de l'exception dilatoire de garantie, qui pré- 
sentent devant les tribunaux ordinaires une certaine 
complicatloa» ont devant le juge de paix une remar- 
quable simplicité. Devant les tribunaux ordinaires, 
l'exception dilatoire de garantie n*est admise qu'au- 
tant que le garant a été cité dans les délais donnés 
au défendeur Uii-iiKjme pour comparaître sur la de- 
mande originaire, augmentés du délai des distances 
entre le domicile du garanti et celui du garant ; et 
Texceplion dilatoire procure, outre ces délais, ceux 
qui sont accordés au garant pour comparaître sur la 
demande en garantie, lesquels sont calculés sur la 
distance de son domicile au tribunal où il est ap- 
pelé (0 — Devant la justice de paix , la complica- 
tion de ces calculs disparaît. Il n'est plus nécessaire 
que le garant soit assigné avant le jour de la com* 
parution fixé par la citation originaire. Aux termes 
de Tarticle 32, c'est le juge de paix qui , lors de la 
comparution des parties, accorde au défendeur qui • 
demande à mettre garant en cause, un délai suffi- 
sant, en raison de la distance du domicile du garant. 

Mais si la mise en cause n'avait pas été demandée 
à la première (ompariilion, ou si la citation n'avait 
pas été donnée au garant dans le délai fixé, il doit 
être procédé sans délai au jugement de l'action prin- 
cipale, sauf à statuer séparément sur faction en 
garantie qui aurait été tardivement formée. Cette 
sanction des prescriptions légales» écrite dans l'ar* 

(I) Gode de procédure, art. 175. 
m 50 
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licle 3,% ne doil cependant èlre appliquée qu^avec 
discerocoieni; eisi ia demande en garaBlie» quoUiue 
formée après les délais» se trouvait en état en même 
temps que la démode originaire, le jugu^ de pai& 
devrait statuer sur Tune at L'autre demande. La loi. 
d'ailleurs, on le remarquera, ne déclare pas la de- 
maj^da en garantie non recevabie» pour être tardive ; 
elle dit qu'il y sera statué séf^rémeat; et celui qui 
doit la juger, c'eslle ju^e de paix devanllcquel elle a 
été formée» alors mémo qu'à raison du domicile du 
garant, ce juge eût é(é incompétent pour statuer, si, 
au lieu d'ôlre appelé dans une instance encore pen- 
dante, le garant eâi été assigné pour répondre à unie 
demande introductive d'instance (1). 

La loi suppose que c'est te défendeur qui appelle 
garant en cause : c'est, en eflèf , le cas le plus fré- 
quent. Cependant le demandeur peut aussi se trou- 
ver dans La nécessité d'assigner à sa garantie. Usera 
également déobt» du droit d'obtenir ua délai pour 
appeler son garant,, s'il n'a pas formé sa demande 
d'un délai dès le jour où les moyens de défense op* 
posés par son adversaire lui ont fait connaître l'uU- 
Ulé d'iAvoquer la garantie. ^ Le texte ne s'occupe 
pas. non plu$ de la demande en sous-garantie que 
voudrait fpcmji^r le garant Les mêmes règles doivent 
étrO' observées , o*eslrà-dire que la demande d'uA 
délai doit être formée par le premier garant, lors de 
sa première comparution. 

la ciWiQQ doQoéot Mii garante au sqqsrgpraAis 

(1) Code ile procédure, art. 184. 
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doit» wx termes de l'article 32, être libellée, c'est-à- 
dire contenir les motifs et Texposé sommaire de la 
demande en garantie; mais il n*est pas nécessaire 
de leur notifier le jugement qui ordonne teur mise 

en clause. 

474. Les exceptions dilatoires ont pour effet de 

suspendre la marche de l'inslance pendant le lemps 
déterminé par la loi ou par lo juge. On sait déjà que 
ce môme effet suspensif se produit dans d*aufres hy- 
poUièses que j'ai précédemment indiquées en parlant 
de rinQuence qu'exercent sur la compétence du juge 
les questions préjudicielles soulevées par les par- 
ties» et qui imposent Tobligation de surseoir au 
jugement du fond jusqu'à ce que le tribunal com-* 
pèlent ait statué sur l'incidc^nl que le juge fie paix 
lui renvoie (1); maison ne confondra pas les ques- 
tions préjudicielles avec les exceptions dilatoires. 
Celles-ci doivent, pour être accueillies, se produire 
aidant toute défense au fond ; les questions préjudi- 
cielles constituent des défenses et non des excep- 
' tiens, et dès lors elles ne sont pas assujetties à cet 
ordre imposé au plaideur dans la. distribution do 
ses moyens. Les questions préjudlrielles peuvent être 
présentées même après des défenses au fond, et 
même pour la première fois en appel, à moinSi. bien 
entendu, qu'il ne résulte de ces défenses une recon* 
naissance poBîtive du fait que la question préjodi-^ 
cielle aurait pour objet de contester. 
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475. U ne faut pas non plus confondre avec les 
exceptions dilatoires le moyen tiré du défaut de ca- 
pacité de la partie qui ne pourrait ester en justice 
que pourvue d'une autorisation. Tels sont les femmes 
mariées et les représenlanls d*une commune. Bien ' 
qu'en principe, la nullité fondée sur le défaut d'au- 
torisation ne puisse être opposée que par l'incapable, 
on conçoit que le défendeur ne doive pas ôtre con- 
traint de procéder sur une demande irrégulièrement 
intentée, pour être exposé» en cas de succès, à une 
annulation du jugement par voie d'appel ou de re- 
quête civile. La demande pourrait donc être immé* 
diatement déclarée non recevable; mais la jurispru- 
dence admetqu'il y a lieu* suivant les cas, de surseoir 
au jugement et de fixer un délai dans lequel l'auto- 
risation sera rapportée. 

S'agit-il de la femme demanderesse, elle doit rap- 
porter dans le délai fixé raulorisation de son mari, 
et, à défaut, l'autorisation de la justice, qui ne peut 
lui être accordée que par le tribunal d'arrondissement 
du domicile du mari statuant en chambre du con- 
seil dans la forme indiquée par les articles 861 et ' 
suivants du code de procédure ; le délai expiré et 
l'autorisation n'étant pas rapportée, la ùemandeest 
déclarée non recevable (i). — Mais si la femme 
mariée était défenderesse au procès intenté devant 
le juge de paix, et que le mari assigné pour l'auto- 
riser fit défaut, ou refusât rautorisation , le juge 

(I) Arrêts de la cour de cassation, 21 novembie IS32, i 7 janvier 1888, 
8 et H août 1840. 
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de paix pourrait cl devrait l'accorder; car, la dé- 
fense étant dedroil naturel, Tautonsation n'est» dans 
ce cas, qu'une simple formalité qui rentre dans les 
pouvoirs du juge saisi de la conleslation : «sinon les 
procédares seraient inutilement multipliées et pro- 
longées conlre le but de la loi, qui est de les simpli- 
fier et d'en accélérer Texpédilion (1). > 

Quant aux communes, qui ne peuvent plaider, soit 
en demandant, soit en défendant, sans l'autorisation 
du conseil de préfecture (2) , il ne peut y avoir lieu 

de la part du juge de paix qu'à prononcer un sursis, 
en iîxaoL le délai dans lequel l'autorisation sera 
rapportée; ce sursis serait d'ailleurs facultatif pour 
le juge, qui pourrait rejeter immédiatement, comme 
non rccdvabic, la demande de la commune. — Quand 
la commime est défenderesse, l'action n*a pu être 
intentée contre elle qu'après la décision du conseil 
de préfecture, ou du moins après l'expiration du 
délai de deux mois, à parlirdu dépôt du mémoire 
qu'a dû faire le demandeur entre les mains du 
préfet , et dans lequel sont exposés les motifs de sa 
réclamation ^3). Si la commune n'avai| pas été au- 

(I) Arrêts de la cour de cassation, i? at>ûti813» 18 août 1857. 10 té* 
vrier 18S8 ; Chauveau, Ma de laprwsédvcre cfviîe, quest. 2910 fer. 

,2) du 18 juillet 1837, art. 49. On sait <jue la commune n'a l)e- 
soin d'aiitorisalion ni pc.ur intcnler une action possessoire, ni pour y 
défendre. Voir s»j|/)*'«, n" too. EWc n' ipns besoin non pins d'autorisation 
défendiv aux opjH)silions lormt'i s par les déhileurs conlre les états 
dressés par les maires et rendus exécutoirefi par les Bous-préfet». Loi 
, du 1 s juillet 1837, art, «3. 

(3) Loi du 18 juUlet 1837 , art. 51, 52 et 53. Si l'action intentée contre 
. la commune n'était pas précédée du dépôt du mémoire, elle démit' 
être dédafée oon reoevaUe. 
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torisée, le jage de paix ne devrait pas recevoir sa 
défense : par conséquent, iï la condamnerait par dé* 
faut(l). 

476* Enfin le sursis pcul être le résultai; non de 
la nécessité reconnue par le juge de suspendre la 
procédure, mais d'une inlerruption légale qu'elle 
subit par certains laits accidentels exigeant une re- 
prise de Tinstance pour qu'elle puisse recommencer 
sa marche. La mort de Tune des parties survenant 
avant que laffaire ne soit en étai, est une cause 
interruptive do rinslanco; les poursuites faites et 
les jugements obtenus depuis sont nuls, si Tinslance 
n'a pas été reprise au moyen d'une citation nouvelle, 
donnée à ses héritiers collectivement au domicile 
du défunU Cette nullité et la nécessité d'unià reprise 
d'instance sont écrites dans Tartlcle 344 du code de 
procédure; d*après ce texte, la morlde la partie ne 
produit cet effet qu'autant que le décès a été notifié. 
Mais je considère celle condition exigée dans les in- 
stances portées devant les tribunaux ordinaires^ 
comme incompatible avec le mode de procédure suivi 
devant la justice de paix. La notihcation du décès 
n^est possible que si Ton suppose la partie décédée 
représentée par un avoué ayant le devoir d'accom- 
plir celte formalité' La procédure devant la justice 
de paix n'admet pas d'intermédiaire légal entre les 

fil Arrêt do la tour de cassation du 3 décembre 18o5. Toutefois, si U 
i otnmunc s était pourvue contre le relus du conseil de préfecture , . 
l'instance devant le juge de paix devmit être suspendue jusqu'à la dé- 
' cMiQa àu con^il d'Etat, ou au moins jusqu'à roipîi*4tioD du délai é» 
deux mois à partir du pourvoi. 
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parties et le juge ; dès lors, on ne pourrait imposer 
qu'aux héritiers de la parlie décédée raccompiisse- 
ment de la formalilé d'une notification du décès. Or, 
les héritiers seraient bien rarement en mesure û\ 
pourvoir. Non-seulcmenl ils peuvent ignorer le 
décès, mais encore Texistence du procès leur sera 
presque toujours inconnue. On trouve d'ailleurs un 
argument d'analogie pour dispenser les héritiers de 
celte nolincalion, dans le texte de Tarlicle 447 du 
code de procédure civile > qui, prévoyant le décès 
d'une partie condamnée, survenu pendant leB délais 
de rappel, c'est-à-dire au moment où les pouvoirs 
de l'avoué de première instance sont expirés» donne 
à ce décès, môme non signifié, Teffet de suspendre de 
plein droit les délais^ qui ne reprennent leur cours 
qu'au moyen d'une nouvelle signification du jug^ 
ment faite aux héritiers collectivemeut, au domicile 
du défunt. 

Si la partie était représentée par un mandatairei 

le décès de cGlui-ci> ou la cessation de son mandat 
par l'une des^causes énoncées dans Tariicle 2003 du 
code Napoléon, ne serait pas un cas d'interruption 
de Tinslance. Il ne faut pas assimiler le mandataire 
que la loi permet de constituer, avec l'avoué qu^elle 
impose devant les juridictions ordinaires. La mission 
du simple mandataire n'a pas un caractère officiel, 
et la partie qui Ta investi de sa oonfianœ doit seule 
se préoccuper des cons^équences de Timpossibilité où 
se trouve le mandataire d'exécuter son mandat» et j 
pourvoir en se présentant en personne devant le juge 
ou eu constituant un autre mandataire* Les diffioul* 
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tés qui se produisent; alors remontent à un fait vo- 
lontaire de la partie qui s'est donné un représen- 
tant, 6t non à une obligation qui lui ait été imposée. 
^ La cessation dti mandat ne donnera donc pas lieu à 
une reprise d'instance. Au surplus, si ce fait acci- 
dentel expose la partie privée de son mandataire à 
être condamnée par défaut, on verra bientôt que le 
droit d'opposition est organisé, devant la justice de 
paix, de manière à donner aux inlcrèls compromis 
des garanties suliisantes. 

Le changement d'état de l'une des parties et la 
cessation des fonctions en lesquelles elle procédait, 
ne sont pas plus devant le juge de paix que devant 
les tribunaux ordinaires, une cause d'interruption 
donnant lieu à la reprise d instance. Mais je crois 
que si ces changements dans Tétat ou la qualité du 
demanelcur se produisaient, ou si le demandeur 
décédait, dans Tintervalle de temps qui sépare la 
citation et la comparution, il y aurait lieu d'appli- 
quer par analogie l'article 345 du code de procédure 
civile, et qu'une nouvelle assignation«SQrait néces- 
saire, à la requête du demandeur agissanten sa qua- 
lité nouvelle, ou à la requête de ses héritiers, et que 
le juf^e de paix ne devrait pas prononcer de défaut 
en vertu de la première citation. 

* 

47/. Les faits qui donnent lieu à la reprise inter- 
rompent la procédure ; la péremption Tanéantil La 
loi du 26 octobre 4790, titre 7, article 7, avait donné 
à la péremption des instances portées devant la jus- 
tice de pabL une durée spéciale et un caractère à 
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part : tt Les parties, disait celte loi, seront tenues de 
mettre leur caa^e en état d*étr<« j ugée définitivement, 
an plus lîird ci«ins le délai de quatre mois, à partir 
du jour de la notification de la citation, après lequel 
l'instance sera périmée de droit, et l'action éteinte. 
Le jugement que le juge de paix rendrait ensuile 
sur le fbnd serait sujet à Tappel, même dans les 
matières où il a droit de prononcer en dernier res- 
sort, et annulé par le tribunal de district, a L'ar- 
ticle 45 du code de procédure est évidemment un 
emprunt a la disposition de la loi de 1790 : « Dans 
le cas où un interlocutoire aurait été ordonné, la 
cauj-e sera ju. liée définitivement, au plus lard dans 
le délai de quatre moiSi du jour du jugement inter- 
locutoire. Après ce délai, l'instance sera périmée de 
droit ; le jugement qui serait rendu sur le Tond sera 
sujet à rappel, môme dans les matières dont le juge 
de paix connaît en dernier ressort, et sera annulé 
sur la réquisition de la partie intéressée. — Si l'in- 
stance est périmée par la faute du juge, il sera pas- 
sible des doaimages-inlérèls. » 

Mais, en comparant attentivement les deux textes, 
on s'aperçoit qu'il existe entre eux et dans leurs 
conséquences des différences considérables — 1* La 
loi de 1790 appliquait la péremption de quatre mois 
d*une manière générale à toutes les instances por» 
tces devant le juge de paix ; le code de procédure^ 
au contraire , ne soumet à cette pérèmption que les 
instances dans lesquelles a été rendu un jugement 
interlocutoire. — 2** La loi de 1790 prend pour point 
de départ du délai do la péremption la citation de- 
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vant le juge : le code ne fait pas oourir le délai à 
partir de la eîiaiioD. mais de la prononciattoA du 
jugement interlocutoire. — 3° La loi de 1790 faisait 
produire à la péremption l'effet d'éteindre Tactioa ; 
d'après le code, la procédure seule est éteinte ou 
périmée, cl l'action survit, à moins que la prescrip- 
tion ne soit accomplie dans l'intervalle. 

478. Telle qu'elle est organisée par rarlicle \5 du 
code de procédure, celle péremption diffère encore de 
la péremption ordinaire, définie et réglée par les ar- 
ticles 397 et suivants du même code. Elle en diffère 
non-seulement au point do vue du délai fixé à trois 
ans par les textes que je viens de citer» mais encore 
quant à sa nature el à ses effets. 

La péremption spéciale de Tarticle i 5 repose sur 
ridée d'un maximum de durée imposé à Tinstance, 
à partir du jour où un premier interlocutoire a été 
ordonné ; par conséquent, il importerait peu que dans 
l'intervalle de quatre mois des actes de poursuite 
eussent été faits par l'une ou l'autre des parties ; la 
péremption n'en serait pas moins acquise , si le ju- 
gement déllnitif n'était pas prononcé dans le délai : 
elle no peut » à la différence de la péremption ordi- 
naire (I ), être interrompue ni couverte. 

C'est là ce qui explique pourquoi l'article 15 du 
code de procédure fait peser sur le juge de paix» en 
cas de péremption d'instance, une menace de res- 
ponsabilitéi tandis que cette r^ponsabilité n'est pas 
rappelée dans les textes qui s*appliqu«il à la pé- 

(I) OoSe de ^roMara, tri. 811. 
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rempUoQ ordinaire. L'obligalioa de lerffîioer i'in- 
stanee dans un délai de quatre mois, à perlir du 

jugemcnl inlerloculoire, est imposée au juge autant 
qu'aux parties, tandis que ia péremption ordinaire, 
qui suppose une discontinnation de poursuites, est 
du fait des parlies , qui peuvent toujours, en signi* 
fiant des actes de prooédui^, la couvrir ou l'inter* 
rompre. La responsabilité du juge de paix le sou- 
mettrait à des doœmages-inléréts qui pourraient 
être demandés par la voie de la prise è partiet pour 
cause do déni de justice (l). 

li faut cependant admettre» pour la péremption en 
justice de paix» certaines causes de suspension nées 
de Timpossibililé déjuger au fond dans certains cas 
déterminés. Ainsi , le délai de quatre mois doit être 
suspendu lorsqu'il y a renvoi devant le tribunal 
d'arrondissement pour vérification d'écriture, ou 
pour inscription de faux, ou pour statuer sur toute 
autre question préjudicielle; de même, si le juge- 
ment interlocutoire était frappé d'appel, le délai de 
la péremption ne reprendrait son cours qu'à partir 
de la signification du jugement rendu par l'appel (2); 

(I; Code de procédure, art. 505. — Pour qu'il y i\it ddni de justice, il 
laut deux réijuisilions de juger faites au juge de paix, tle trois jours en 
trois jours au moins , en la jiersounc du grefiier; art. 507 et 508 du 
code de procédure. 

(2)Bi«n que la péi*en)ption de l'art. 15 courre du jour âeUpronon- 
eittUon du jugement interlocutoife» cependant, en casd*«ppel, il faut 
a^Hquer la r^gle de droit commun établie dans Tart. 147 du code 
de procédure, d'après laquelle la signiflcation est nécessaire pour ren- 
dre le jugement susceptible d'exécution. V, arrêt de la cour de cassa- 
UoDji juin 1834. 
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' enfia io décès de l'une des parties depuis le juge- 
ment interloculoirë, et avant l'expiration des quatre 

mois, dcvrail produire une augmentation de six 
mois s'ajoutanlà la fraction du délai de quatre mois 
restant encore à courir; à moins que l'instance n'eût 
été reprise avant les six mois, el alors ce qui reste 
du délai de la péremption reprendrait son cours à 
partir de la re[)rise. La disposition de Tarlicle 397 
semble devoir s'appliquer ici par une raison d'ana- 
logie. Le principe commun à toutes ces causes de 
suspension est puisé dans l'axiôme : Gonira non m- 
lenlm agere non eurrit pre$criptio. 

Ouanl à leurs ciïels , la |)oremption spéciale et la 
péremption ordinaire diffèrent en ce que la première 
opère de plein droit et sans l'Intervention du juge, 
qui n'a plus, après l'expiration du délai de quatre 
mois, le droit de statuer sur le fond. La péremption 
ordinaire doit, au contraire, être demandée, et tant 
qu'elle ne Ta pus éte« l'une ou l'an ire des parties 
peut l'interrompre ou la couvrir. Toutefois , il ne 
faudrait pas interpréter la disposition do Tarliclc 13 
du code de procédure en ce sens que , si les parties 
procédaient l'une el l'autre volontairement devant le 
juge de paix depuis la péremption aainise, il ne pût 
valablement statuer sur le fond. C'est ce que juge 
un arrêt de la cour de cassation du 22 mars 1837, 
par le motif que des conclusions positives, prises 
devant le juge de paix , impliquent renonciation an 
bénéficodela péremption acquise (1). Cette solution 



Oigitized by 



ÀUDIBNCBS ET COMPABUTION DES PARTIES. 797 

parail d'aulanL plus raUoonelle, que la pérempUoQ» 
même dans les instances soumises au juge de paix, 
laisse subsister raclion qui pourrait se produire 
dans une instance nouvelle. 

479. Le code de procédure, au litre de la justice 
de paix» n'a parlé de ia péremption que dans l'hypo- 
thèse où un jugement interlocutoire a été prononcé; 
et j'ai déjà fait remarquer qu'en ce point il a modi- 
ûé la loi du 26 octobre 4790» qui appliquait sans 
distinction la péremption à toutes les instances 
non terminées dans le délai de quatre mois , à 
partir de la citation. Fautril en conclure que, lorsqu'il 
n*y a pas eu dMnIerlocutoire ordonné, Tinslance 
devant le juge de paix soit a Tabri de la péremption ? 
Sans doute on ne devra pas appliquer alors la pé- 
remption spéciale de l'article 15 ; on ne devra mcme 
pas l'appliquer dans le cas où un jugement simple- 
ment préparatoire (I) aurait été prononcé, le texte 
n'ayant parle que d'un interlocutoire ; mais il faudra 
revenir alors à la péremption ordinaire qui, aux 
termes de l'article 397, s'applique a toute instance, 
lorsque des règles spéciales n'en modiiienL pas Tap- 
plication. La péremption ordinaire est une règle 
"générale qui s'impose devant lotîtes les juridictions. 
Le refus de l'appliquer devant la justice de pais con- 
duirait h cette singulière conséquence que, dans des 
matières où la loi reconnail un tel caractère d'ur- 
gence, qu'elle introduit pour une hypothèse particu- 

(1) Quant à lu distinction entre les jugements préparatoires et înter* 
loGutoireft, F« code de pttioédure, art» 4$2, et mfrà, chapitre &V1. 
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lière une péremption acquise de plein droil dans un 
délai restreint, le droit ccrnimun, en dehom de cette 
hypothèse, serait la perpétuité de l'instance Celle 
conséquence est inadmissible, el l'ondoildéciderque 
la péremption pourra être demandée de touleinstance . 
dans laquelle le juge de paix n'aura pas prononcé 
d'interlocutoire, lorsqu'il y aura discontinuation de 
poursuites pendant trois ans, è rom|>ler du dernier 
acte de La pro€édure(i). — Seulement, la péremption 
De pouvant être» demandée par requête d^avooé à 
avoué, suivant le vœu de l'article 40o du code de pro- 
cédure^ c'est par un exploit à personne o\k domicile 
que la demande en péremption det ra être formée. 

48(K Des incidents d'une autre nature peuvent se 

produire devant lejuge de paix ; l'e sont les demandes 
additionnelles, reconvenlionnellesou en intervention. 
J'ai parlé dea conditions de recevabilité de œs de- 
mandes, elde leur influence sur le taux du litige. Je 
ne m'occupe ki que de la forme sous laquelle elles 
doivent être présentées. 
Les demandes additionnelles émanent du demau- 

(i; n rénMû d<]a discussion de l'article 15 au consett d'Etat, que si 
les rédacteurs du code n'ont parlé de la péremption devant la justice de 

paix que tl.iiis l'hypclhèso d'un iiitoilociitoire prononcé, c'est qu'ils 
ont considtMé « quaiiciine tics airui es qui sont {KHicc? tlcvtinl lo juge 
de paix n'est susceptible de durer (jualre mois lorsqu'il u'\ a pas d'in- 
terlocutoire. » V Locré, Législation de la France, tome 21, p. 182. De 
là on pourrait tii'er la conséquence que dans l'iutenlion des rédacteurs 
U ne devait y avoir jamais lieu,devant les justices de paix, d'appliquer 
fat pdicmptiâ» «idfBBiie ; mate la restriction du texte eondoft k otite 
appUoaHenu 
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deur originaire qui augmente les coiiclusioDS de son 
ezploil de cita lion en produisanl des prélentioos. 
noovelles ayant avec les premières uâ lien de con* 
nexilé. — Les demandes reconveuUonnellcs sont 
l'ceuvre du défendeur el ont pour objet, en soir 
licHant une condamnation contre le demandeur ori- 
ginaire, de servir en même temps de défense contre 
raction înicntée par celoi-ci. — Devant les tribonan 
ordinaires, les demandes additionnelles ou recon- 
ventionnel ies sont formées par un acte do conclur 
siona signifié d'ax-oué à avoué (t). Celle forme ne 
pouvant èlre suivie devant la justice de paix, les 
demandes incidentes, en admettant qu'elle» ne puis- 
sent se produire oralement, devraient èlre formulées 
soât par un exploit signifié à pci^onne ou domicile, 
soit par des conclusioDS écrites remises entre les 
mains du juge lors de la comparution. Cette forme 
des conclusions déposées est évidemment plus pra^ 
tiqae qu'une noiilicaAion padr exploit : il est dlIBcile,. 
en eilel, lorsque la citation est donnée à un bref 
délai» que les parties puissent» avant la comparuttictt, 
accomplir cette dernière formalité. Quant aux de- 
mandes incidentes formées oralement, je ne saurais 
les admettre. Les exceptions el les défenses peu- 
vent, sans doute, se produire dans une discussion 
orale; elles naissent des éléments originaires du 
procès plutôt qu'elles ne s'y ajoutent. Les demandes 
incidentes, au contraire , étendent la matière liti/» 
gieuse, dont la mesure doit être fixée d'une manière 

(1) Gode de pi*océdure, art. 337 et 406. 
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précise el non contestable, an moyen do la citation, 
quaolaux clémcnls primordiaux du lilige, au moyen 
d*une notification par exploit, ou de conclusions 
écrites, quant aux extensions que ces cléments peu- • 
vent recevoir depuis l'instance introduite. — C'est 
en se fondant sur ce principe que la jtirisprudence 
exige, en cas de comparution volontaire des parties, 
que la déclaration par laquelle elles demandent ju- 
gement contienne Tindicalion de Tobjet de la de- 
mande (1). 

La forme de Tintervention est soumise aux m/^mes 

règles. Il s'agit ici, non de l'intervention forcée, ou 
de la mise en cause par laquelle une partie nouvelle 
est appelée dans rinslance,et qui ne peut avoir 
lieu qu'au moyen d'une citation, mais derinlerven- 
lion volontaire ou spontanée qui se produit lors- 
qu'un tiers ou l'ayant cause de Tune des deux par- 
ties principales se présente au débat sans y avoir 
été appelé. Lintervcnant pourrait, sans doute, no- 
tifier par exploit son intervention; on ne peut lui 
imposer cette forme, qui, par les délais qu'elle sup- 
pose, rendrait le plus souvent Tintervention tardive 
et illusoire. Des conclusions écrites déposées sur le 
bureau suffisent pour donner à l'intervenant un rôle 
dans rinstancc. 

481. A part les principes relatifs aux preuves, qui 
seront l'objet d'un ciiapitie séparé (2), j'ai passé en 

(1) V. Wprà, n°4Gl. 

(2) y. le ctiapUre XVII. 
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revue les incidents et les faits accidentels qui se 
présentent le plus fréquemment devant la justice de 
paix. J'arrive maInteDant au jugement. 

La rédaction des jugements rendus par le juge de 
paix n'est soumise à aucune forme spéciale : u Les 
minutes de tout jugement, dît l'arliclo 18 du code, 
seront perlées par le greffier sur la [euiUe d'au- 
dience, et signées par le juge qui aura tenu l'au- 
dience et par le greffier (1). » Les règles générales 
qui imposent à la rédaclion des jugements certaines 
formalités doivent être observées pour les jugements 
des juges de paix. Les minutes doivent donc élre 
datées» indiquer lés noms des parties, le nom du 
juge, contenir les motifs et le dispositif de la décision 
rendue (2). Dans les jugemenlh [)runoncés parles tri- 
bunaux ordinaires, cette partie des jugements, qui 
contient les conclusions el l'exposé sommaire des 
points de fait el de droit, et que Ton appelle les quor 
liliSf est l'œuvre de l'avoué qui veut lever une ex» 
pcdilion du jugement; ces qualités n'appartiennent 
pas à la rédaction de la minute et ne sont insérées 
que dans Texpédition ou grosse. Les jugements des 
juges de paix doivent aussi contenir les conclusions 
des parties et l'exposé sommaire des points de fait 
et de droit. Isolée des faits, la décision judiciaire ne 
serait qu'une doctrine abstraite, laissant incertaine 
ou inapplicable l'autorité delà chose jugée. Mais la 

tl)1Ine décision ministéridle du 21 pluviôse aiLXH porte que les 
greffiers des Juges de paix peuvent avoir un coounis assermenté qui 
les remplace dans leurs fonctions. 

(2) Code de procédure, art. 441, 

TU. 51 
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rédaction des qualités, telle qu'elle est organisée par 
les articles 142 et suivants du code dû procéduceiy 
suppose l'intervention des avoués qui n'ont aucim 
rôle officiel devant la justice de paix. Aussi, faut-il 
admettre que les qualités ne peuvent être, devant 
cettejuridiction» Fœuvre des parties ni de leurs ma»- 
dataire^. Elles sont Tceuvrc du juge et font partie 
intégrante de la minute inscrite sur la feuille d'au- 
dience. L'expédition d'un jugement du juge de paix 
n'est donc que la reproduction de la iniouto^ sans 
autre addition que celle de la formule exécutoire. 
— La conséquence do ce mode de rédaction des qua- 
lités sans le concours des plaideurs^ c'est qu'elles ne 
peuvent leur nuire ni leur profiter. Il sera donc utile 
de demander acte au juge de paix des aveux et des 
reconnaissances échappés à l'audience. La simple 
énoncialiôn, dans les qualités, des faits présentés 
coffiiDe constante t ne serait empreinte d'aucune au- 
torité légale. 

482. L'exécution du jugement peut présenter un 
caractère d'urgence. A^ux termes de l'article 457 du 
code de procédure civile , «Tappel des jugements 
dclinilifs ou inlerloculoires est suspensif, si le juge- 
ment ne prononce pas Texécutioa provisoire* a L'ar- 
ticle 17 du code de procédure contenait, sur l'exécu- 
tion provisoire nonobstant appel, une disposition 
que l'article 11 de la loi du 26 mai 1838 a modifiée. 

D'après le code de procédure, tout j ngcment de la 
justice de paix était exécutoire par provision» nonob- 
stant appel et sans qifil fûttefioin de fournir <»up 
tion, lorsque la condamnation n'excédait pas trois 
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cents francs. Dans les autres cas, Texéculion provi-» 
soîre pouvait être ordonnée par le juge, mais à la 
charge de donner caution. 

L'arlicle ^1 de la loi de 4838 porte ce qui suit : 
« L'exécution provisoire sera ordonnée dans Ions les 
cas où il y a litre aulhenlique, promesse reconnue» 
on condamnation précédente dmt il n'y a point eu 
d'appel. — Dans tous les autres cas, le juge pourra 
ordonner l'exécution provisoire, nonobstant appel, 
sans caotion lorsqu'il s^agira de pension alimentaire» 
ou lorsque la somme n'excédera pas trois cents francs, 
et avec caution au-dessus de celle somme. — La cau- 
tion s&TB reçue par le juge de paix. » 

L'article 42 de la même loi ajoute ; « S'il y a péril 
en la demeure , Texécution provisoire pourra être 
ordonnée sur la minute du jugement, avec ou sans 
caution, conformément aux dispositions de rarUcle 
précédent. » 

Il résulte de ces textes qu'il n'y a plus, pour les 
jugements de la justice de paix, d'exécution provi- 
soire de plein droit. Il faut nécessairement qu'elle 
soit ordonnée par le juge, ce qui suppose que la partie 
y a conclu. ^ Seulement le joge doit l'ordonner, et 
l'ordonner sans caution, dans les trois cas prévus 
par l'article 11, dont la disposition a été calquée sur 
le texte de rarticle 135 du code de procédure. — 
Dans les autres cas, l'exécution provisoire est facul- 
tative pour le juge de paix; mais il peut dispenser 
de la caution dans deux cas : condamnation qui n'ex* 
cède pas trois cents francs, ou pension alimenlaire; 
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il doil imposer Tobligalioa de fournir caulion dans 
les autres hypolhèses. — Quant à Texécution sur 
minute, ce n*est jamais qu'une faculté pour le juge 
de la prescrire, même dans les cas où il doit pro- 
noncer l'exécution provisoire. 

Lorsque le jugement csl qualifie en dernier res- 
sort» cette qualiiicalion^ d'après Tarticle 44 delà 
loi du 25 mai 1838 et l'article 453 du code de procé» 
dure, n'enlève pas à la partie le droit d'appel , si 
d'ailleurs le juge de paix ne pouvait prononcer 
qu'en premier ressort; mais, sans efûcacité au point 
de vue de l'exercice du droit d*appcl , celte qualifi- 
cation en dernier ressort produit, relativement au 
droit d'exécution, les mêmes effets que rcxéculioa 
provisoire ordonnée, c'est^-dire que Tappel d'un 
jugement ainsi qualiCé n*est pas suspensif de Texé-* 
cution. C'est ce qui résulte de l'article 457 du code 
de procédure civile » qui déclare « que l'exécution 
des jugements mal h propos qualifiés en dernier res- 
sort ne pourra être suspendue qu'en vertu de dé- 
fenses obtenues par l'appelant à l'audience du tribu- 
nal saisi de l appel. » Le juge de paix n'a donc pas 
à prononcer l'exécution provisoire lorsqu'il qualifie 
son jugement en dernier ressort; cette exécution est 
de droit. — Mais il a la faculté, dans le cas de péril 
en la demeure» d'ordonner l'exécution sur la minute 
du jugement. Bien que rarticle 12 de la loi de 1838 
ne lui ait accordé cette faculté que pour le cas où 
l'exécution provisoire est ordonnée, la raison veut 
qu'il puisse en user lorsqu'il rend un jugement eu 
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dernier ressort, dont les effets , au point de vue do 
l'exécution , sont les mêmes que ceux d'un jugement 
déclaré exécutoire par provision. 

483. On a vu que la loi de 1838, article 11, décide 
que la caution « dans le cas où Texécution provisoire 
est subordonnée à cette garantie, sera reçue parle 
juge de paix. J*ai déjà expliqué que celte attribution 
D*était pas une dérogation è la règle d'après laquelle 
les juges de paix ne connaissent pas de Texéculion de 
leurs jugements (1). — Les conditions de capacité 
et de solvabilité de la caution judiciaire sont déter- 
minées gar les articles 2018, 2019 et 20^0 du code 
Napoléon; celui qui ne peut trouver une caution 
dans les conditions exigées , est reçu k donner à sa 
place un gage en nantissement suflisant (article 2041 
du même code). ~ Quant au mode de rétreption de 
la caution devant la juslicc de paix, il faut écarter 
l'application des règles écrites dans le titre spécial du 
code de procédure Des réceptwm ie eauiiùiu (2). la 
discussion de la loi de 1838 ne laisse aucun doute à 
cel égard. Le rapporteur de la loi s'exprimait ainsi 
devant la chambre des pairs, à la séance du 19 
juin 1837 : En attribuant au juge de paix la faculté 
de recevoir lui-même la caution , la loi nouvelle 
dispense avec raison les parties du ministère des 
avoués et des frais du greffe du tribunal de première 
instance. La simplicité d*un pareil acte n'exigera pas 
ce grand appareil déformes. » Plus tard, sur une in- 

{\)\. suprn, îio 31. 

W Code de procédure, ail. 517-622. 
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terpeilatiOD relative aux formes à suivre pour la ré- 
ception de la caution, le rapporteur de la commis- 
sioa de la chambre des députié^, à la séance du 22 
avril 1838, répondit : « Le juge de paix recevra la 
caution à l'audience. » Celui qui doit fournir la eau- 
tioa devra donc sommer par exploit sa partie adverse 
de se trouver à Taudience à un jour indiqué, pour 
accepter ou coolester la caution désignée par Tex- 
ploit. Ijk caution produira les titres constatant sa 
solvabilité; si la caution est admise, le juge de paix 
peut recevoir immédiatement sa soumission ; car le 
jugement rendu sur la contestation est, aux termes 
de l'article 518 du code de procédure, ex'écutoire 
nonobstant appel. 

484. Je terminerai Texposé des règles relatives à 
l'exécution provisoire, en faisant remarquer que 
nulle disposition ne permet au juge de paix de l'or- 
donner nonobstant opposition. L'article 17 du code 
de procédure, et l'article 41 de la loi de i8'<^8 em- 
ploient exclusivement cette expression : exécution 
provisoire, nonobstant appd^ On pourrait objecter ce- 
pendant que le code de procédure, au titre Dei pige- 
ments par défaut, article 155, permet aux juges, 
dans le cas où il y aurait péril en la demeure, d'or- 
donner l'exécution provisoire nonolatant oppoiition , 
et que les règles écrites pour les tribunaux ordinaires 
doivent s'appliquer à la procédure des tribunaux 
d'exception , lorsqu'il n'y est pas expressément dé- 
rogé; mais il faut répondre que l'exécution provi- 
soire a été spécialement réglée pour les jugements 
des juges de paix , comme elle la été pour les juge- 
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menls des tribunaux de commerce , él qu'il n'est pas 
dès lors permis de cbercher» eo dehors de ces dis* 
positions spéciales , une autre application do pria-* 
cipe qu'elles conlienaeDt. 

On verra» d*ailleim, qae les délais de Toppositioti 
sont tellement restreints qw'W était inutile de se 
préoccuper du retard qu'ils imposeraient à réexécu- 
tion du jugement par défaut. ^ J'ajoute que le juge 
de paix aurait le droit, aux cas indiqués par l'ar- 
ticle 14 de la loi du 26 mai 4838, d'ordonner l'exé- 
cution provisoire, nnnobtkmt appelftûème d'un juge- 
ment par défaut, dans la prévision où la partie 
défoillante, négligeant la voie de Topposition, se 
pourvoirait par appel. L'exécution alors Ièb pourrait 
avoir lieu pendant la durée des délais de l'opposition ; 
ces délais passés i Texécution ne serait suspendue 
ni empêchée par Tappel qu'interjetterait le défail- 
lant (4). 

485. Hais les textes qui régissent l'instance devant 
le juge paix sont mnets relativement à certaines dis* 

positions qui se rencontrent fréquemment dans les 
jugements rendus par les tribunaux ordinaires : telles 

« 

(1) Cette hypothèse n'aurait pas pu se présenter sous Vempire de la 

loi du 20 octobre 1790; l'article 4 du titre 3 de celte loi , consaci aiit la 
maxinio : rontumn.r iio}) aj)pc1l«it., déclarait non recevablo l'appel d'un 
jugement du juge de \m\\\ lorsqu'il était rendu par défaut. — r.a dis- 
cussion du projet de code de pi océdure devant le conseil d'Etat apprend 
qu'une disposition semblable a\ait été proposée pour les jugements 
par défaut rendus par le juge de paU. Cette proposition fut rejetée. 
Locré, Légiiktiiàik^ tome Si, p. 188. 
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sont les dispositions relatives aa terme de grâee, à la 

conlrainle par corps , aux dépens. Ces matières , 
n'ayant pas devant la justice de paix de règles spé- 
ciales, doivent rerevoir Tapplicalion des principes du 
droit commun, si, d'ailleurs, ces principes ne sont 
pas incompatibles avec la nature de la juridicllon 
devant laquelle il s'agirait de les appliquer. 

Nulle difficulté en ce qui concerne le terme de 
grâce. S'il est une juridiction dont le caractère con- 
cilialeur se prèle à ces lempéramenls de grâce ou 
d'équité qui font fléchir en faveur d'un débiteur mal- 
heureux et de bonne foi la rigueur de la convention, 
par la concession d'un délai pour se libérer d'une dette 
exigible, c'est surtout la justice de paix. Le droit re- 
connii aux tribunaux ordinaires par l'article 122 du 
code de procédure d'accorder» en certains cas , des 
délais pour l'exécution de leurs jugements en les 
fixant par le jugement même qui statue sur la con- 
testation et qui énonce les motifs du délai , ce droit 
ne peut être refusé au juge de paix. Le principe, 
d'ailleurs, est posé d'une manière générale, sans dis- 
tinction entre les juridictions, par l'article 1244 du 
code Napoléon : « Les juges peuvent» en cx)nsidéra- 
tion de la position du débiteur, et en usant de ce pou- 
voir avec une grande réserve , accorder des délais 
modérés pour le payement et surseoir à l'exécution 
das poursuites» toutes choses demeurant en état. » 
Le principe ainsi établi a ses restrictions dans Tar- 
ticle i 24 du code de procédure,qui indique dans quels 
cas le débiteur ne peut obtenir un délai, ni jouir du 
délai qui lui aurait été accordé. — Il faut aussi ap? 
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pliqiier devant le juge de paix la disposition de l'ar- 
iicte 123 du mèaie code, d'après laquelle le délai de 
grâce couridu jour du jugement s'il est contradic- 
toire, et de celui de la signification s'il est par dé- 
faut, 

486- Le droit pour le juge de paix de prononcer la 
contrainte par corps, en dehors du cas spécial expres- 
sément indiqué par l'article 2060 du code Napoléon 
pour l'exécution du jugement de réintcgrande , est 
au contraire l'objet d'une contestation sérieuse. 11 
s'agit ici d'une aggravation des rigueurs ordinaires 
de l'exécution 9 et l'on conçoit les répugnances qui 
s'élèvent contre ce pouvoir qu'exercerait le juge de 
paix, et dont l'application semble contraster avec la 
nature de sa juridiction, en même temps qu'elle don- 
nerait à sa décision une importance indéfinie, puisque 
la liberté du plaideurs'y trouveraitengagée. Je pense 
cependant que l'on ne doit pas s'arrêter à ces scru- 
pules. Si le législateur a placé dans les attributions 
du juge de paix certaines matières qui comportent 
la contrainte par corps» c'est apparemment parce 
que le juge de paix a le pouvoir de la prononcer; 
Tapplication des lois qui tiennent au fond du droit 
n'est pas subordonnée à la nature de la juridiction. 
Les conclusions qui tendent à obtenir la contrainte 
par corps ne peuvent pas se détacher du fond pour 
être Tobjet, devant un antre tribunal, d'une demande 
séparée; il faut bien que le jugedepaix puisse la 
prononcer, puisqu'elle est une conséquence insé- 
parable du droit qu'il consacre. Le caractère de sa 
justice œ répugne pas à cett§ mesure, puisqu'il 
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est inoontestablement obligé de i-appilquer en mih 

tièrc de réintégrande. — Les autres hypothèses 
dans lesquelles il exerce œ pouvoir aoDl^d'^iUettrs 
assez restreintes. • Il aurait pu lu prononcer, par 
application de l'article 2062 du code Napoléon, 
contre les fermiers pour le fiayement de ferÉMges 
de biens ruraux , lorsqu'elle avait éto stipulée 
dans le bail; mais l'ariicle 2 de la loi du 1â décem- 
bre 1848 détend de stipuler à l'avenir la Mntrainle 
par corps dans un acte de bail, pour le payement de 
fermages de biens ruraux. — Dans les autrès hy- 
pothèses prévues par l'article 2060 cl par la set onde 
partie de l'article 2062, les demandes auxquelles la 
loi attache la sanction de la contrainte par corps ne 
peuvent être portées devant le juge de paix qu'au- 
tant qu^eiles ne dépad^t pas deux cents francs. 
Or l'article 2085 du code Napoléon défénd de pro- 
noncer la coairainle par corps en matière civile pour 
une somme moindre de trois cents francs. Le juge 
de paix ne pourrait donc prononcer la contrainte par 
corps dans ces hypothèses qu'autant que» sa oompé«- 
teoce ayant été prorogé^ quant à la quotité, an 
moyen de la déclaration dont parle l'article 7 du code 
de procédure, la condamnation qu'il proncoceraH 
s'élèverait au moins h trois cents francs. — Reste- 
raient par conséquent les demandes principales en 
dommages-intérêts ayant pour cause les dommages 
faits aux champs, fruits et récoiles, soit parl homme, 
soit par les animaux, ou résultant des actions civiles 
pour diffamation ou injures, et pour rixes ou yoiesde 
tSLÏi dont le juge de paix connaît a quelque valeur 
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que s'élève la demande; — et les demandes acces- 
soires en dommages-iolérèls formées dans une in- 
stance de la compétence do juge de paix, et fondées 
exclusivement sur la demande principale elle-même, 
sur lesquelles le ju(i;e de paU a le droit de statuer à 
quelque valeur qe'elles s'élèveni, quoiqu'il ne 
puisse conoallre de la demande principale que 
jusqu'à concurrence de deux cents francs (1). — - U 
est vrai que l'article 426 du code de procédure, cyji 
laisse à la prudence des juges la faculté de pro- 
DûDcer la contrainte par corps pour dommages-iolé-. 
rèts, en matière civile, au-dessus de la somme de 
trois <^nls [rancs, fait partie des dispositions écrites 
pour les tribunaux ordinaires; et M* Gurassonen a 
tiré la conséquence que le pouvoir accordé par cet 
article ôe j»eot être exercé par les juges de paix (2). 
Mais, outre que les règles applicables devant les tri- 
bunaux ordinaires sont des règles générales qui, en 
l'absence d'une loi spéciale, doivent être observées 
même devant les juridictions exceptionnelles, il faut 
dire que la contrainte par corps est une modalité lé- 
gale de l'obligation contractée» qu'elle est attachée 
à sa naturel et non pas à la qualité du juge. C'est 
ainsi que la jurisprudence admet sans contestation 
le droit pour les arbitres de prononcer la contrainte 
par corps dans les cas prévus par les lois civiles et 
conunerciales (3). 

(1) Loi du 25 mai 1838, art. 7. 

(2) Traité de la compptence des juges dê paix, t. 1, p. 477, 2*édit, 
(3J V. Théorie de procédure^ t. 6, p. 6i0. 
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Qaant à la durée de la ooniraiote par corps en 

matière civile, elle doit être fixée par le jugement de 
coadamnalion dans les limites de six mois à cinq 
ans» sauf les lois spéciales qui assignent à la con- 
Irainle une moindre durée (1). 

487. La loi du 26 oi'lobre 4790 avait réglé dans 
un litre spécial la malière des dépens pour les 
instances portées devant le Juge de paix ; à part 
Vénonciaiion de ce principe, — que les dépens seront 
adjugés à la partie qui aura gagné sa cause, — les 
textes de cette loi ne sont que des dispositions de 
tarif, remplacées par le livre du décret du 16 fé- 
vrier 1807 (2). — Le code de procédure ne conlient 
aucun texte relatif aux dépens devant le j uge de paix. 
Il faut donc s'en lenir aux règles établies pour les 
tribunaux ordinaires : « Toute partie qui succombera 
sera condamnée aux dépens. — Pourront néanmoins 
les dépens être compensés, en tout ou en partie, entre 
conjoints, ascendants, descendants^ frères et sœurs 
ou alliés au même degré; les juges pourront aussi 
compenser les dépens en tout ou en partie» si les 
parties succombent resp^ectivement sur quelques 
chefs » (code de procédure, articles 130 et 131). 
Malgré les termes impératifs de Tarticle 130, il ne 
faut pas Tinterpréter en ce sens que le juge de paix 

(1) Loi da 13 déoembn 1848, art. 12. 

(2) Une loi du 2 1 juin 484S a abrogé ou modifié les art. 1 à 20 da tarif 

civil dii 16 févi icr 1807 c» supprimant les droils et vacations accoi-dés 
aux jut^os de paiv, et en ne leur allouant qu'une indemnité i)Our frais 
de transport. Celle indemoilé est tixce par une urdonnauce du U dé- 
cembre 1845. 
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puisse d'office prononcer la condamnalion aux dé- 
pens contre la partie qui succombe. Il en est des 
dépens comme de rexéculion provisoire et de la con- 
trainte par corps» qui ne doivent être prononcéeSf 
alors même que la loi en fait an devoir au juge, 
qu'autant qu'elles ont élc demandées. Si le juge- 
ment ne prononce pas de condamnation aux dépens* 
chaque partie supporte les siens sans répétition (1). 

La dette des dépens est» en principe» indépendante 
de l'obligation principale qui donne lieu au procès. 
Aussi rexécution provisoire, la contrainte par corps, 
la solidarité» prononcées comme modalités ou comme 
sanction de la condamnation au fond, ne doivent- 
elles pas s'appliquer aux dépens, parce que l'obli- 
gation de les payer a son origine, non dans la cause à 
laquelle remonte la demande protégée par ces ga- 
ranties, mais dans le quasi-contrat judiciaire auquel 
la loi ne les a pas attachées. La jurisprudence admet 
cependant la solidarité pour les dépens, toutes les 
fois que Tobligation de les payer revêt un caractère 
pénal (2). 

488. Lorsque le juge de paix ordonne un prépara- 
toire ou un interlocutoire, il doit réserver les dépens 
pour y être statué par le jugement définitif ; il les 
réserve encore dans le cas où» une question préju- 
dicielle étant soulevée devant lui» il renvirie les par- 
ti) Sous l'ordonnance de 1667, Ut. 3i, art* i, on décidait générale- 
ment que le juge devait d'office prononcer la condamnation aux dé- 
pens, et alors même que le )uge aurait omis de la prononcer, ils devaient 
être taxés au proQt de cdui qui obtenait gain de cause. 
(2) Arrêt delà ooor de caiMtioii, 97 avril mz, Uallos, 42^ l, 334, 
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lies à se pourvoir sur celte queslioD devant un autre 
iribu&aUsauf à statuer ultériearemeoi ao food. — ^ U 
y a plus de difiiculté lorsque le juge» saisi valable- 
menl, à l'origineyd'uae demande qui rentre daaâ i&es 
attribulionSt voit sa oompéteace s^évanoutr par le 
résultat d'une contestation du droit de propriété ou 
de servitude, dans les cas prévus par les articles. 4» 6 
et 6 de la loi du 25 mal 483ft. Le juge ne se borne 
pas à prononcer un sursis , c'est son incompétence 
qu'il déclare» et Ton pourrait dès lors être amené à 
penser que p se dessaisissant définitivement de la 
cause» il devrait régler les dépens et les mettre à la 
diarge du demandeur dont Tactioii se trouve avoir 
été soumise à une juridiction incompélcnte. On 
décidera néanmoins que le juge de paix, dans ce cas, 
doit renvoyer an tribunal non-seulement la question 
du fond, mais celle des dépens faits devant la justice 
de paix, qui devront être supportés par celle des 
parties qiii succombera en définitive* Le demandeur, 
en portant sa demande devant le juge de paix, avait 
obéi à la loi ; et la défense présentée par Tautre 
partie, si elle a pour résultat de faire naître une in- 
compétence qui n'existait pas d'après les termes de la 
demande, ne doit pas imposer au demandeur, par 
l'obligation de payer lesdépens, lesconséquencesd'un 
renvoi que son adversaire pouvait à son gré rendre 
nécessaire ou non. — La même solution doit être 
admise lorsque le juge de paix^ en présence d'une 
demande reconventionnelle ou en compensation qui 
9xcède les limites de sa compétence , renvoie celle 
demande avec la demande principale devant le tri- 
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bunal de première instance, suivant la faculté que 
lui donne TarUcle 8 de la loi du 25 mai 4838. 

489. Le titre dont je viens de dcvelopper les règles 
principales contient une disposition relative aux 
délais de l'appel ; elle est écrite dans l'article 16. Je 
ne me propose pas» dans cet ouvrage, de m'occuper 
des voies de recours contre les jugements des juges 
de paix : les principes qui s'y rallachent devanl, en 
général , s'appliquer devanl d'autres juridictions» et 
formant la matière de titres spéciaux. Je ne parierai 
que de l'opposition aux jugements par défaut, parce 
qu'elle est comme une continuation ou un oomplé*- 
ment de l'instance. 

Je me l}ornerai donc à dire que la disposition de 
Tarticle 46 a été abrogée par Tartieie 13 de la loi du 
25 mai 1838, ainsi conçu : « L'appel des jugements 
des juges de paix ne sera recevable ni avant les trois 
jours qui suivront celui de la prononciation des juge- 
ments, à moins qu'il n'y ait lieu à exécution provir 
soire, ni après les trente jours qui suivront la signi- 
fication, & régard des personnes domiciliées dans le 
canton. — Les personnes domiciliées hors du canton 
auront, pour inter)«0ter appel, outre le délai de trente 
jours, le délai réglé par les articles 73 et 1033 du 
code de procédure (i). n 

(1) V. «pfA, n* 457^ les modifications apporUos à oes articles par k 
Id du 3 mai 1S62. 
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DIS auGEMEirrs pae défaut et des omsiTiozis. 



490. La marctie de la procédure devant le juge de 
paix, lorsque l'on suppose les deux parties en pré- 
sence, ne diffère de celle qui est suivie devant les 
tribunaux ordinaires, que par une simplicité plus 
grande dans les formes, une célérité plus rapide vers 
la solution du procès. C'est, à peu de chose près, la 
procédure sommaire dégagée de rinlervenlion des 
avoués. — Mais si Ton suppose qu'au jour indiqué 
par la citation, l^une des parties ne comparaisse pas, 
ce n'est pas seulement la forme de la procédure 
suivie devant les tribunaux ordinaires que la loi sim- 
plifie pour les instances portées devant le juge de 
paix; c'est l'ensemble du système qui se montre 
profondément modifié par l'omnipotence conférée au 
juge de paix, substituant h la protection résultant 
de la combinaison des prescriptions légales , la pro- 
tectîon du juge , qui s'exerce sans autre règle que 
celle des convenances et de Tcquité. 

La matière des jugements par défaut et des oppo- 
sitions est donc organisée d'une manière spéciale 
pour la justice de paix. Ce serait méconnaître l'inten- 
tion de la loi que d'emprunter aux dispositions gé- 
nérales applicables aux tribunaux ordinaires, poor 
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les introduire devant la justice de paix, des formai!- 

lés, des déchéances ou des pérem[)lions que les textes 
spéciaux à celle juridiclîon n'oal |i<is prescriles ou 
imposées. - On reconnaîtra, dans les développements 
qui vont suivre, rulililéde celte observalion. 

491. Dans les instances soumises aux tribunaux 

ordinaires, el même dans celles qui sonl portées de- 
vant les tribunaux de commerce, on dislingue deux 
sorlesde jugemenls par défaut : ce sont les jugements 
rendus faule de consliluer avoué ou faute de corapa- 
rattre, et les jugements par défaut faute de conclure 
ou de plaider. V ces deux sorles de jugeraenls par 
défaut correspondent des régies diUérentt^b quant à 
la forme et quant aux délais de l'opposition. Le texte 
de l'arlicle 19 du code de procédure ne se prèle pas 
à cette distinction : » Si, au jour indiqué par la cita- 
tion, l'une des parties ne comparaît pas, la cause 
sera jugée par défaut, saut la rcassignalion dans le 
cas prévu par l'art. 5. » La loi ne reconnaît donc que 
le défaut faute de comparaître. Les affaires soumises 
au juge de paix présenleal en général un tel caractère 
de simplicité, que Ton ne peut guère supposer que 
la partie qui comparaît et refuse de s'expliquer, ait 
pour but de se réserver une défense plus complète. 
Le juge de paix pourrait d'ailleurs prononcer la re- 
mise de la cause à une autre audience, s'il recon- 
naissait que la partie comparante a de justes motifs 
pour obtenir un délai; mais, s'il juge, la décision 
rendue sera réputée contradictoire, alors même que 
la partie comparante ne se serait pas expliquée sur 
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le fond* — Touiefois je n'assimilerais pas compléto* 
menl la situation de la partie qui a comparu devant 
le juge de paix pour soUiciler une simple remise, et 
la situation du plaideur qui a pris dos concivsionsà 
une première audience. Si l'on suppose, en effet, qii6 
le juge de paix, au lieu de juger lors delà pi*emière 
comparution» ait remis l'affaire à une audience ulté- 
rieure, pour que les parties fournissent des explica- 
iioDS, la partie qui» ayant comparu sans conclurey 
s'abstiendrait de comparaître au jour fixé par la 
remise, devrait être considérée comme, défaillantet 
pareequela remise équivaudrait, dans ce cas, à une 
prolongation des délais de la citation; tandis que si 
la partie qui a conclu ne se présentait pas à Tau- 
dience ultérieure fixée pour développer ses oondu- 
sions, le jugement qui interviendrait n'en serait pas 
moins contradictoire. 

492. Il n'y a donc de jugement par défaut que 
lorsque la partie ne se présente pas au jour fixé, sauf 
la réwsignation dans le cas où les délais indiqués 
dans l'article 6 du code de procédure n'auraient 
pas été donnés par la citation à la partie défaillante* 

Le cas le plus ordinaire, c'est le défaut du défen- 
deur; cependant le demandeur lui-même peut être 
défaii'Umt. L'article 19 du code de procédure parait 
assimiler les deux hypothèses, en disant que, si l'une 
des parties ne comparait pas, la cause sera jugée par 
défaut. Cependant il y a une distinction àlairequi, 
bien que non expriniée dans le texte, doit être ob- 
servée, parce qu'elle est indépcndanle des règles de 
:1a procédure et du car«ctère«de la juridiction devant 
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laquelle la demande est portée. — Lorsque c'est le 

défendeur qui fait défaut, les conclusions du deman- 
deur ne doivent être adjugées que lorsqu'elles sont 
justes et bien vérISées. Il importe peu que le code de 
procédure 9 en réglant la malière des jugements par 
défaut devsnt la justice de paix» n'ait pas reproduit la 
disposition écrite dans Parlicle 150 pour les tribu- 
naux ordinaires, dans l'article 434 pour les tribunaux 
de commerce. Cette disposition n'est que la consé- 
quencedc ce principe de droit qui impose au deman- 
deur Tobligaiion de prouver sa demande : adore nm 
proboMlê^ rem abeolnitur. — Et c'est au mtaie prin- 
cipe qu'il faut reporter la règle suivie devant lous 
les tribunaux, d'après laquelle, si le demandeur fait 
défaut, le défendeur doit être renvoyé de la demande. 
. Le juge, dans ce cas> n'a rien à vérifier, soit que Ton 
considère l'absence du demandeur comme un désis- 
tement lacile, soit que l'on inlerprèle son silence 
comme la preuve de son impuissance à justifier $a 
demande* Le jugement par défaut contre le deman- 
deur prend la dénomination de défaut-congé, 

493^ On peut supposer que pl4jsieurs défendeurs 
ayant été ciiéit devant le juge de paix, les assigna- 
tions comportent pour chacun d'eux des délais diffé- 
rents; le juge de paix^doit alors, pour statuer par 
défaut, attendre l'échéance du délai le plus long, et 
compreadre dans le méo^ défaut toutes les parties 
défaillantes (1). — U peut ars^iver aussi que les uns 
fassent Uéfiiui, et que les autres comparaissent. Lorà- 



(Ij Coda de procédui-e, art. 151 et 152. 
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que cette hypothèse se produit devant les tribunaox 

ordinaires, les juges doivciU ordonner la réassigna- 
tîoo par un huissier commis à celeiïel» du défendeur 
défaillant, et surseoir a statuer à l'égard de toutes 
parties jusqu'au jour fixé par le jugemenl qui pres- 
crit la réassignation. Le jugementqui intervient alors 
sur le fond est répiité contradictoire h Tégard de tou- 
tes parlies» el n'esl pas susceptible d'opposition (I). 
Cette forme de procéder, qui a pour objet de préve- 
nir les inconvénients pouvant résulter de l'exercice 
du droit d'opposition par Tua des défendeurs contre 
un jugemenl qui serait contradictoire vis-à-vis des 
autres, ne doit pas être transportée dans la procédure 
spéciale des juges de paii : si un défendeur seule- 
ment comparaît , la cause sera jugée contradicloire- 
menl avec lui, et par défaut vis-à-vis ceux qui ne 
comparaissent pas.*Le juge de paix pourrait d'ail- 
leurs, au lieu de prononcer son jugement à la pre- 
.mièrc audience, renvoyer à une audience ultérieure, 
à laquelle on peut supposer que le défaillant se 
présentera. Mais, au lieu d'une régie impérative et 
de formalités légales, c'est alors une sorte de pouvoir 
discrétionnaire confié au juge de paix pour en user 
dans rintérct de la défense, en prenant conseil des 
circonstances et des faits. 

494. C'est principalement quand il s'agit de l'exer- 
cice du droit d'opposition que les règles de la pro- 
cédure devant le juge de paix se séparent de celles 
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qui sont indiquées pour les jugements des autres 

tribunaux. 

J'ai dit qu'il fallait reconnaître une seule classe de 
jugements par défaut; la conséquence , c'est que 
l'opposilion aux jugements par défaut se produit 
toujours avec les mêmes formes et les mêmes délais : 
« La partie condamnée par défaut, dit Tarlicle 20 du 
code de procédure, pourra former opposition dans 
les trois jours de la signiGcation faite par Tiiuîssier 
du juge de paix, ou autre qu'il aura commis. » 

Devant les tribunaux ordinaires et devant les tri- 
bunaux de commerce, Topposition aux jugements 
par défaut faute de comparaître n'est pas resserrée 
dans un délai préfixe; elle est recevable jusqu'à 
l'exécution, ou consommée, ou seulement arrivée à 
un certain degré dans la série des actes qui la consti- 
tuent (1 ). La pensée du législateur a été de préserver 
des déchéances résultant de la fixité du délai le dé- 
faillant qui eût pu ne pas recevoir la signiticalion du 
jugement par défaut, soit à raison d'une absence 
prolongée ou d'une autre cause accidentelle, soît par 
le dol de l'buissier commis pour cette signification* 
— Od pourrait s'étonner dès lors que celte garantie 
n'ait pas été donnée au défaillant condamné par le 
juge de paix; maison verra bientôt que les intérêts 
du défaillant trouvent dans les pouvoirs conférés 
au juge de paix pour le relever des déchéances en- 
courues, une garantie non moins e£Bcace. 

495. L'opposition aux jugements par défaut du 

(tj Code de procédure, art. 158, 139; code de commerce, art. 643 
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juge de paix esl resserrée dans les limites éiroiles 

d'un délai lôgal, à parlir de la signification du juge- 
meni. La ici du 25 mai 1838 ayant supprimé le pri- 
vilège des huissiers audienciers delà jusCioedepaiXt 
pour accorder à tous les huissiers du uiéme cantoo 
le droit de faire toutes significations, je pense que le 
juge de paix doit, dans tous les cas, commettre Thuis- 
sier chargé de signifier le jugement, tandis qu'il 
n*y avait lieu è cette commission, d'après le code de 
procédure, qu'autant que la signification devait avoir 
lieu hors du canlon. A partir de cette signification, 
et sans compter le jour où elle a eu lieu, court un 
délai de trois jours, dans lequel doit se placer l'oppo- 
sition. On est généralement d'accord qu'il faut ajou- 
ter à ce délai de trois jours le délai des dislances 
calculé sur le nombre de myriamètres entre le do- 
micile du défaillant et le domicile de la partie à la- 
quelle l'opposition doit èlre signifiée (1). On a vu déjà 
que la loi du 3 mai 4862 a modifié TarUcle ioa^ du 
code de procédure, en accordant uti jour de délai 
pour cinq myriamètres de distance (2). Si le délai de 
trois jours indiqué par l'article 20 du code de procé- 
dure ne recevait pas cotte augmentation , le droit 
d'opposition pourrait être illusoire, la loi n'ayant pas 

(1) Cependant la discussion au conseil d'Etat prouTe que cette 
angoiêDlatkm n'était pas dans la pensée de tous les rédadenn; l'aichi* 
cliancelier, parlant des dnsonstanoes qui pouvaient enlever à la partie 
la connaissance de la citation , ajouta : • Et cependant, râddftfc-eHe à 
cinquante lieues de la jusUce de paix , elle n'a que trois juars pour 
former opposllion. • Locré, Législation^ t. m, p. i$7« 

(2) V.suprd, n«»457, .... 



Digitized by Google 



DES JUGEMENTS PAR DEFAUT ET OPPOSITIONS. 823 

exigé pour la justice 4epaix,œniineellerafaîien ré- 
glant la procédure des Iribunanx de commerce , que 
la^igniûcaliondujugemeDlpardélaulcoDlInléleclioa 
de domicile dans la commune où elle se fait, lorsque 
le demandeur n'y esl pas domicilié (1). Il eslà re- 
greller que celle di^posilioo, desUnée à faciliter 
Texercice du droil d'opposition en permettant de la 
DOti&cr au domicile élu» ne soil pas éi^rile dans les 
textes qui régisseol la procédure devaql la justice de 
paiK. 

. 496. L'article 20, réglant les formes de l'opposi* 
ikHiy Veut : u qu'elle contienne sommairement les 
moyens de la partie et assignation au prochain jour 
d'audience» ea observant toutefois les délais pres- 
crits pour les citations; elle indiquera les jour et 
heure de la comparution, et sera notifiée ainsi qu'il • 
est dit ci-desstK (2). n L'opposition» devant être si^ 
gnifiée à personne ou domicile, est une véritable 
citation» renfermant U>utes les énoncialions exigées . 
par l'article 1^ du code de procédure. Le iexie est 
muet quant a la nullité résultant de rémission des 
fonnalilés imposées à la rédaction de ïacie conte- 
nant opposition. Il faut appliquer sur ce point les 
principes établis en ce qui concerne la citation : c'est 
au juge de paix à reconnaître si TomissioD vide 
Tacte dans sa substance y ou ne constitue qu'une 
' simple irrégularité. 

(i) Code de procédai, art. 438 et 437. 

(2: C'est à-dirc par lliuissler du juge de paix; mais, comme je l'ai 
déjà dit, la loi du 25 mai 1838, art. 16, permet les sigaiQcaUoob par 
taus les huisàiei's du canton. 
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La loi veut que Tasslgnalion qui accompagne l'op- 
posiUonsoit donnée an i rochain jourd'aiiclience. Il 
csl bien enleiulu qull s'agîl du plus prodiaio jour 
d'audience après l'expiration des délaisr légaux pour 
cotîi paraître. Si Topposonl assiunait pour un jour plus 
éloigné, Taulic partie aurait le droit d'anticiper sur 
le délai 6xé,en faisant signiOer elle-même à Toppo- 
sanl une cilation à comparaître à une audience 
plus rapprochée, pour faire statuer sur l'opposilion. 

497* Telles sont les règles fixées par la loi quant 
au délai dans lequel le défaillant a le droit de se 
pourvoir par opposition, et quant aux formes dans 
lesquelles celle opposition doit se produire. — Mais 
le juge de paix est investi d'un pouvoir discrétion- 
naire, qui lui permet de déroger à la fixité du délai 
légal : r en accordant, par le jugement qui adjuge 
le défaut, un délai plus long pour l'opposition ; — 
2* en relevant le défaillant de la rigueur du délai, 
alors même qu'aucune prorogation ne lui aurait été 
accordée par le jugement de défaut : « Si le juge de 
paix, ditl'article^l, sait par lui-même, ou par les re- 
présenlalions qui lui seraient tailes à Taudience par 
les. proches^ voisins ou amis du défendeur^que celui- 
ci n'a pu être instruit de la procédure, il pourra, en 
adjugeant le défaut, fixer pour le délai de l'opposition 
le temps qui lui paraîtra convenable; et, dans le cas 
où la prorogation n'aurait été ni accordée d'otTice, ni 
demandée, le défaillant pourra être relevé de la ri- 
gueur du délai et admis à opposition, en justifiant 
qu'à raison d'absence ou de maladie grave» il n'a pu 
être instruit de la procédure. » 
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C'est ce pouvoir du juge qui rend inuUIcs les pré- 
eau lions prises dans Tintéri^l du défaillanl condamné 
par les tribunaux civils et les tribunaux de com- 
merce , pour arriver à une cerliludc absolue qu'il 
n'a pu ignorer l'existence du jugement prononcé 
contre lui. Devant ces tribunaux, l'opposition à nn 
jugemenl par défaut faute de comparaître est rece- 
vable jusqu'à l'exécution. La partie contre laquelle 
est dirigée celte exécution ne peut plus ignorer le 
jugement, quels que soient les faits accidentels ou 
dolosirs qui l'aient empêchée d'en recevoir la signi- 
fication. Les eonsé(|uences funestes de circonslam es 
accidentelles ou d'une prévarication possible sont 
ici conjurées par un autre système approprié à la 
nature do cette juridiction familière que le juge de 
paix exerce. Averti par des représentations offi- 
cieuses, il proroge par son jugement le délai de 
l'opposition; la déchéance est-elle encourue, il peut 
en relever pour cause grave. Je croîs même que ces 
deux modes de protection pourraient être accordés 
au même défaillant, s'il justiûail de Timpossibilité 
où il a été de profiter de la prorogation du délai de 
Topposition établie dans le jugement par défaut. 

Une différence doit être signalée dans l'exercice 
des deux prérogatives conférées au juge de paix. 
Quand il proroge le délai de l'opposition par le ju- 
gement qui adjuge le défaut, la loi lui laisse Tappré- 
ciation des causes quî ont empêché la partie citée de 
connaître la procédure. — Il ne peut, au contraire, 
relever de la rigueur du délai la partie déchue 
du droit d'opposition que dans les cas exprimés 
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par la loi : absence ou maladie grave» qui doivent 

être juslifiées. La cour de cassation a décidé que le 
juge de paix peut et doit procéder a une enquête, 
afin de vérifier les causes invoquées pour être relevé 
de la déchéance, lorsqu'elles ne sont pas jusU&ées 
par écrit (i). 

On s'est demandé si la partie défaillante, qui veut 
se pourvoir par opposition après Texpiration du délai 
légal» doit présenter au juge de paix une requête 
exposant ses motifs pour être relevée de la dé- 
chéance des délais, ou si elle peut signifier son op- 
position, sauf à faire admettre, si elle était critiquée 
comme tardive, les causes pour lesquelles elle doit 
être reçue. — Je pense que l'un ou Taulre mode peut 
être suivi; c'est-à-dire que le juge de paix peut user 
du droit que lui confère rarllcle 21, soit avant que 
ropposition ait été signifiée « soit d^uis qu'^e 
l'a été. 

£n terminant sur ce point, je dois faire remarquer, 
en reproduisant les termes de Tarlicle 2% 9 que la 
partie opposante qui se laisserait juger une seconde 
fois par défaut ne serait plus reçue à former une 
nouvelle opposition, et que dès lors elle ne pourrait 
être relevée par le juge de paix de la déchéance en- 
courue. 

498. Les textes sont muets sur l'exécution des ju- 
gements par défaut rendus par le juge de paix. De ce 

siieoce faut-il tirer la conséquence que Texécution 

(1) Arrêt du 2 janvior 1828 , ùaJûot, 2d, i,Ti 
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puisse avoir lieu même pendanl les délais de l'op* 

position , et qu'elle ne doive s'arrêter que devant 
roppoeilion formée? Un jugement par défaut est 
un litre frappe d'une certaine suspicion. Aussi, à la 
différence des jugements contradictoires» qui peu- 
vent être exécutés tant qu'ils ne sont pas frappés 
d'appel 0)' ïcs jugements par défaut rendus par les 
tribunaux ordinaires ne sont susceptibles d'exécu* 
tion« en supposant le droit d'opposition renfermé 
dans un délai préfixe, qu'après le délai de l'opposi- 
tion expiré sans que le défaillant se soit pourvu (2). 
J'appliquerais sans hésitation aux jugements par 
défaut de la justice de paix cette règle d'après la- 
quelle Teffet suspensif est attaché aux délais de l'op- 
position, et non pas seulement à l'opposition formée. 
Pour être émanés d'une juridiction exceptionnelle, 
les jugements par défaut n'en ont pas moins cette 
nature suspecte, qui ne permet pas de les exécuter 
tant que l'événement prévu d'une rétractation soUi- 
diée par voie d'opposition peut encore se réaliser. 
11 est vrai que, d'après l'article 435 du code de pro- 
cédure» rexéculion des jugements par défaut des 
tribunaux de commerce peut être poursuivie pendant 
les délais de l'opposition, même lorsqu'il s'agit d'ua 
jugement auquel l'opposition ne peut être formée que 
pendant le délai de huitaine, et qu'elle ne s'arrête que 

ii) njacepcndantim délai pendant lequel un JoseiMiitii^ 

d'aftpel et non caécutoire par provision ne peut èité eiéculé ; mato 
celle prohibiUon tient à ce que l'appel est IntenUt pendant le aêine 
délai. V. code de procédun!, art. 449 et 480. 

(2) Code de procédure, art. 155 et 157. 
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devant une opposition formée (1). Hais, outre que 

rexéc'uUon des jugeinenls commerciaux présonleau 
plus haut degré le caractère de l'urgence, récooomie 
de la loi prouve que cette règle, spéciale à Texéculion 
de ces jugements, n'a clé inlroduite que pour eux. 
Ainsi Topposilion destinée à paralyser Texécution 
d'un jugement commercial peut ôlre signifiée au do- 
micile que la partie poursuivante a dû élire parla si- 
gnification même du jugement, dans la commune oii 
celte signification est faite; et la loi permet au défail- 
lantqui aurait négligé de se pourvoir par opposition 
avant l'exécution commencée» delà former è Tinstant 
deTexéculion par unedéclaralion sur le procès-verbal 
de l*huissier, laquelle arrête immédiatement Texé- 
cution (2). Pour admettre le droit d'exécuter pendant 
les délais de l'opposition un jugement par défaut de 
la justice de paix, il faudrait pouvoir appliquer à 
Topposilion ces règles destinées à prévenir les dan- 
gers d'une exécution précipitée. On les chercherait 
vainement dans le titre dont je m'occupe. — N'y 
aurait-il pas enfin une conlradiclion singulière 
à permettre au demandeur d*exécuter le jugement 
par défaut dans lequel le juge de paix, usant de son 
droit, aurait inséré une prorogation des délais de 
l'opposition, motivée sur ce que le défaillant n'a pu 
avoir connaissance de la procédure? 

(1) Des termes de rart. 436 da rodé de procédure et 643 du code de 
cnDimeroe, il résulte que certains jugements par défaut des tribunauT 
de commerce comportent l'opposition pmidant la huitaine delà signifi- 

caUon ; d'aulrcb, jusqu'à Texécution. 

(2) Code de procédure^ art. 4âo et 436. 
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499. Le jugement par défaut conserve, d'ailleurs, 

sa valeur exécutoire pendant le temps fixé pour 
l'exercice des droits et des actions en générai, c'est- 
à-dire pendant trente années. On ne doit donc pas 
appliquer à ces jugements la péremption qui frappe 
certains jugements par défaut des tribunaux Ordi- 
naires et des tribunaux do commcrco, laule d'exé- 
cution dans les six mois de leur prononciation 
Cette péremption se rattache à une distinction 
établie enlrc les jugements par dêfaiit faute de con- 
clure et faute de comparaître. L'opposition contre 
ceux-ci étant recevable jusqu'à l'exécution^ le légisr 
lateur n'a pas voulu que Texécution, considérée 
comme une mise en demeure de former opposition^ 
fût indéfiniment retardée au gré du demandeur, qui 
se réserverait du choisir le moment favorable à ses 
intérêts pour se prévaloir du jugement, en le faisant 
exécuter. De là l'obligation d'exécuter dans les six 
mois, ti la péremption qui sanctionne cette oi)liga- 
lion. La loi n'a conféré, dans aucun cas, le droit 
d'opposition jusqu'à rexêcution, lorsqu'il s'agit des 
jugements des juges de paix. Il n'y a donc aucun 
motif dimposer la nécessité d'une exécution plus ou 
moins célère, sous la menace d'une péremption. 

(i) Code de procédure, art. 156. 
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CHAPITBE XVL 

W JUGEMENTS QUI VE SONT PAS HÉriNITlilS* 



500. Le jugement dcfinilif est celui qui met fin au 
prooès daos la limite des pouvoirs du juge. Oo op- 
pose aux jugemeols définitifs ceux que ('on appelle 
avant dire droit. Ceux-ci comprennent les jugements 
provi$oiu$9 les jugemeols friparaioirit ei les juge- 
ments imerlocuUïint. Les dispositions tracées par le 
code de procédure pour les jugements qui ne sont 
pas définitifs ont pour objet, non le jugement lui- 
même, mais les règles à suivre pour son exécution, 
dans le but d*éiX>aomiser les frais et d obtenir une 
célérité plus grande. 

Ces règles, ainsi qu'il sera facile de le reconnaître, 
ne peuvent s'appliq/aer aux jugements provisoires. 
Ces sortes de jugements, bien qu'ils appartiennent 
à la catégorie des avant dire droit, se confondent 
cependant, au point de vue du mode d'exécution 
qu'ils comportent, avec les jugements défini- 
tifs. Le jugement provisoire, qui statue sur une 
question détachée de la demande principale, pro- 
nonce des condamnations qui doivent s'exécuter par 
voie de saisie des biens, ou par contrainte contre la 
personne. On comprend, dès lors, que les formalités 
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préliminaires i cette exécution sont les mêmes 4|uè 

celles exigées pour l'exécution d'un jugement dcû- 
nitif» puisque les condamoaUoûs prononcées par 
les deux espèces de j ugements sont de la même na- 
ture (i). 

Il faudraildonc restreindre aux jugements prépara- 
toires rendus pour rinslruction de la cause, qui ten- 
dent à meilre te procès en état de recevoir jugement 
définitif,etaux jugements interlocutoires,par lesquels 

est ordonnée une preuve, une vérification ou une 
instruction qui préjuge le fond (2), Tapplication des 
textes dont je vais faire connaître les dispositions (3). 

— J'indiquerai cependant certaines autres décisions 
qui, pouvant rentrer dans la classe des jugements 
qui ne sont pas définitifs , sont soumises , du moins 

dans certains cas, aux mêmes règles (4). 
501. <• Les jugements qui ne seront pas définitifs, 

dit l'article 28, ne seront point expédiés, qliand ils 
auront été rendus contradictoirement et prononcés 
en présence des parties. Dams le cas oii le jugement 
ordonnerait une opération à laquelle les parties dé- 
fi ) C'est pour oe moUf que farticle 147 du code de procédure ei}ge. 
pour l'exécution des juge menis provisoires, la signification à persnuue 
ou domicile, outre la signifie atioii à avoué, taudis que, poui' Itb autres 
avant dire droit, la siguificalioii à d\uuù suffit. 

f'2 Tes iliMiuilions du jnpcniLMit préparatoire et de l'interlocutoire 
sont einpi uiitécs au texte de l'art. 4.j2 du coikîde procédure. 

(3) I a loi c|u 26 i^tobre 1790 s'exprimait d'une manière plus exacte 
en appliquant ces mêmes règles aux jugements préjparatokre» ou (ft»- 
arucHon (titre 6, art. 1). 

(4) V. iufrà, tf* 804. 
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vraieni assister, il indiquera le lieu, le joureirbeure, 
et la prononcialion vaudra cilalion. » Celle inicrdic* 

lion d tvxpciher el, par suilc, debigniûcr le jugement 
préparatoire ou interlocutoire, ne doit être observée 
' que dans le cas où ces deux conditions concourent : 
i*" que. le jugement soit contradicloiie; 2' qu'il ail 
été prononcé en présence des parties. On comprend 
que lorsque la ni(»sure d'inslniction a élé ordonnée 
pardéfaut, lasigniûrationdujugementestnccessaire^ 
Don-seulenieRt parce quMI est présumé inconnu de la 
parlie dcfaillanle, mais parce qu'en principe un juge- 
ment par défaut ne peutètre exécuté pendant ladurée 
du délai de Topposition, et que ce délai ne court 
qu*à parlir de la signiûcalion. Cependant il ne suffît 
pas qu'il soit contradictoire, il faut en outre qu'il soit 
prononcé en présence des parl'u's, parce que c'est 
cette prononciation qui équivaut à une notification 
et qui h remplace. La prononciation, dit la loi, vau- 
dra cilalion à coniparaîlre au jour, au lieu ela l'heure 
indiqués pour l'opération à laquelle les parties de- 
vraient assister. ~ Il faut donc que le jugement 
constate que c'est en pre>ence des parties qu'il a été 
prononcé; à défaut de cette constatation, la signifi- 
cation serait nécessaire,ct vaudrait intimation à com- 
paraître au jour et au lieu de l'opération. 

J'interprète, d'ailleurs, la prohibition de rarticlc28, 
non pas en ce sens qu'il soit inlerdil au grellier de 
délivrer expédition du jugement, s'il en est requis par 
Tune des parties , mais seulement avec cette portée 
que celui qui aurait requis celle expédilioa ne pour- 
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rait en répéter les frais contre l'autre partie, non 

plus que le coûl dp la signilicalion , ces frais devanl 
être considérés comme fruslraloires. 

502. L'exéculion d'un jugement prép»nratolre on 
interloculoire exige assez [réQuemmenl le concours 
de certaines personnes qui, en qualité d'experts ou 
de témoins, apporlcnl à la jiislicc les éléments de 
décision qui doivent l'éclairer. En général, les experts 
on les témoins ne sont tenus de se présenter que jsur 
l'ordre du juge. Aussi» dans la procédure des tribu- 
naux ordinaires , est-il nécessaire de leur signiûcr 
soit le dispositif du jugement , soil une ordon* 
nance du juge-commissaire, pour les mettre eu 
demeure de comparaître (I). C'est au moyen d'une 
formalité équivalente que les experts et les té* 
moins sont mis en demeure de se présenter devant 
le juge de paix. U délivre» à cet effet, unecédule de 
citation : « Si le jugement ordonne une opération par 
les gens de Tart, dit Tarticle 29, le juge délivrera à 
la partie requérante cédule de citation pour appeler 
les experts; elle fera mention du lieu, du jour, de 
l'heure, el contiendra le fait, les motits et la dispo- 
sition du jugement relativeè Topération ordonnée. — 
Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de 
citation fera mention de la date du jugement, du lieu, 
du jour et de l'iieure. !► — Et comme il pourrait être 
nécessaire que le juge eût sous les yeux les termes 
mêmes du jugement à l'exécution duquel il préside, 
laloi pourvoit à la UiHicullé résultant de ce que ce ju« 

(1) Code de procédure, art. 200, 307 et 413. 
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gemeni n'aurail été ni levéni sigpii fié : « Toutes les fois, 
dit TarticleSO, que le juge de paix se transportera 
sur ie lieu conlcnlieux, soil pour en faire la visite, 
SQît pour entendre les témoinSf il sera accompagné 
du greffier, qui apportera la minute du jugemcol pré- 
paratoire (1). a 

503. L'article 31 du code de procodure contient 
une disposition qui se rallache au2^ règles de TappeU 
et qui n*est que Tapplication aux jugements prépa- 
ratoires ou inlcrloculoires rendus par le juge de paix, 
du principe général écrit au titre de l'Appel dans 
rarticle 45t Les jugements préparatoires ne por- 
tant aucun grief aux parties, puisqu'ils bont, de laur 
nature, inoffensifs et ne préjugent pas le fond, on 
comprend qu'il ne puisse en être interjeté appel 
tf qu*après le jugement définitif, et conjointement 
avec rappel de ce jugement; a tandis que « l'appel 
des jugements inlerlorutoires est permis avant que 
le Jugement définitif ail été rendu. » — Comme con- 
séquence de cette prohibition de Tappel du prépa- 
ratoire avant le jugement définitif , il faut bien ad- 
mettre fi que Texéculion des jugements préparatoires 
ne portera aucun préjudice aux droits des parties 
sur rappel, sans qu'elles soient obligées de faire à 
cet égard aucune protestation ni réserve. » Si , au 
contraire, la partie avait exécuté un jugement inter- 
locutoire san$ protestations ni réserves, cUe serait 

(I) Cit moi jugmeni priparatùin est pris id dans un sens générique, 
et comprend les jugements interlocutoires. La loi du iH octobre 1700 
emploie le mot Jugement préparatoire avec cette signillcation. 
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déchue du droit d'en ioierjeter appel : noD pas que la 

loi lui ail imposé robligalion de former col appol 
avanl le jugcmenl déiinilif, car, en le lui permellanl, 
elle n'assigne pas exclushemeni celle époque au 
droit dont elle règle Texercice ; mais parce que l'exé- 
culioD volontaire de ce jugement équivaut à un ac- 
quiescement contre lequel la paKie eAl dû protester 
en faisant des réserves expresses de se pourvoir par 
appel de ce jugement» pour le cas où le jugement 
définitif loi serait contraire. Cette solution s'appuie 
sur l'argument à corUrario que fournit le texte do 
l'article dl, en dispensant de toutes protestations et 
réserves lorsqu'il s'agit d'un jugement simplement 
préparatoire. *— Que si la partie usait de la faculté 
qui lui appartient d'intoijeter appel de i'inlerlocu-* 
toire avanl le jugement définitif, on comprend que la 
prohibition écrite dans iarlicle 28» d'expédier les 
jugements qui ne sont pas définitifs, ne devrait plus 
s'imposer aux parties : « Dans ce cas, dit la der- 
nière disposition de l'article 'M, il sera donné expé- 
dition du jugement interlocutoire. » 

504. Les jugements rendus sur les exceptions ou 
les fins de non-recevoir ne doivent pas être confondus 
avec les jugcmenls avanl dire droit. L'exception ou 
la ûn de non-recevoir est-^Ile accueillie de soila 
qu'en supposant le droit resté intact» la demande ne 
puisse se produire que dans une nouvelle instance, 
le jugement est incontestablement un jugement dé- 
finitif» en ce sens qu'il met fin à la contestation ac- 
tuelle. La prohibition d'expédier les jugcmenls non 
définitib ne peut donc s'appliquer à cette hypothèse. 



836 CHAPttRB xn. 

Mais» si rcxccpiion accueillie était une excep- 
iioa dilatoire îoiposaDt simplemenl un sursis à 
rinslruclion de la demande originaire, le jugement, 
bien qu*il ne puisse élre qualiûé préparatoire ni in- 
lerloculoire» n'en resterait pas moins dans la caté* 
goric des jugements non définitifs, qui ne doivent 
àlre expédiés ni signifiés, lorsqu'ils ont été rendus 
en prince de3 parties. — La même prohibition 
d'expédier le jugement doit s appliquer à Tliypoliièse 
où soit l'exception , soit la fin de non-recevoir au • 
raient été rejetées par un jugement séparé de la dé- 
cision au fond, ce que, d'ailleurs, le juge de paix 
devrait toujours éviter. L'expédition ni la significa- 
tion ne sont nécessaires, parce que la décision n'im- 
pose à la partie que l'obligation de procéder sur le 
fond de la demande. — Mais ces jugements étant 
susceptibles d'appel avant le jugement définitif, 
lorsque le procès au fond comporte les deux degrés 
de juridiction, Texpédillon devrait en être délivrée en 
cas d'appel. Touicfois on sait déjà que la loi du 
25 mai 1838 contient une disposition spéciale pour 
l'appel du jugement qui repousse l'exception d'in- 
compétence : « Si le juge de paix s'est déi'iaré com- 
pétent, dit l'article 14, l'appel ne pourra être interjeté 
qu'après le jugement définitif. » C'est , comme on le 
voit, la même règle que pour les jugements prépa- 
ratoires. Dès lors le jugement par lequel le juge de 
paix se déclare compélcnl, ne doit pas cire expédié, 
tant que le jugement définitif n'est pas rendu. 



Digitizea l> vj 



DBS SMQDfiTKS, DES VIS1T£S DES LIEUX, ETC. 837 



CHAIUTKE XVII. 

DES ENQUÊTES, DES VISITES DES LIEUE ET DES 

APPRÉCIATIONS* 



505. Il resto à parler des preuves elè préciser les 

formes qui doivent èlre suivies dans le cours des 
opéralîoDs ordonnées par le jugo de paix, lorsqu'il 
prononce un avant dire droit. Le code de procédure 
s'est spécialement occupé — des enquêtes, — des 
visites des lieux el des appréciations ou expertises. 

L'enquête est la re( herche de la vérité au moyen 
du témoignage des hommes. — La visite des lieux a 
pour objet la constatation de la vérité par le juge, au 
moyen des indices malcriclsquc fournissent les lieux 
litigieux. — L'expertise est le témoignage de la 
science ou do l'expérience, appliqué à la solution des 
questions de fait qui naissent du procès. — Ces trois 
modes de vériQcation sont parfaitement adaptés à la 
nature des contestations dont le juge de paix est 
saisi. L'enquête suppose la modicité de la demande, 
puisqu*elleest interdite, en principe, par rarticle 1341 
du code Napoléon, toutes les fois qu'il s'agit d'une 
valeur supérieure à cent cinquante francs, à moins 
que la demande ne s'appuie sur un commencement 
de preuve par écrit (arliclo 1347), ou que le deman« 
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dearn*ail été dans rimpossibilité de se procurer une 

preuve liltérale de Tobligalion qu'il allègue (ar- 
ticle 4348), ou qu'il ne s'agisse de (ails de posses- 
sion. Quant à la visite des lieux et aux appréciations 
ou expertises^ ne sont-elles pas le moyen le plus sûr 
de résoudre ces questions naissant du voisinage et 
de rincerlitude des limites, et qui, suivant l'expres- 
sion de nos anciens jurisconsuiles» ne se peuvent 
bien vider que sur les lieux ? 

506. L'enquête devant le juge de paix est dégagée 
de la plupart des formalités imposées à l'enquête 
sommaire des tribunaux d'arrondissement et des 
tribunaux de commerce. Aussi les règles écrites dans 
le code de procédure présentent-elles un remar- 
quable caractère de simpUcilé. « Si les parties, dit 
l'article 34, sont contraires en faits de nature à être 
constatés par témoins, et dont le juge de paix trouve 
la vériûcalion utile et admissible, il ordonnera la 
preuve et en fixera précisément l'objet. » L'article 35, 
dont je parlerai bienlôl, complète celle disposition 
en supposant que le jour de l'audition des témoins 
a dû également être indiqué par le jugement qui 
ordonne l'enquêle. — La loi du 26 oclobre 1790, 
titre 4t article 1^', voulait que le juge de paix avertit 
les parties quMI y avait lieu de procéder à enquête » 
et les inlerpellât de déclarer si elles voulaient faire 
preuve de leurs faits par témoins; ce n'était qu'au- 
tant que les parties ainsi interpellées, ou l'une 
d'elles, requéraient celle preu\e, qu'elle élail or- 
donnée par le juge : « Le code, dit H. Faure dans 
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MO rapport au corps législalif, n'exige ni i'avertis- 
seitient, ni rinlerpettolion, ni la réqufsilion ; le jngc 
de paix ordonnera Tenquèto toutes les fois qu'il la 
trouvera nécessaire, soti qu*on la lui demandei soit 
qu'on ne la lui demande pas. » Il pourrait, par con- 
séquent» Tordooner alors même que le défendeur 
ferait défaut. Il y a cependant une restriction à ce 
pouvoir du juge de paix, et elle est écrite dans la 
loi. L'article 34 ne permet ao juge de paix d'ordon- 
ner Tenquéle que lorsqu'elle est ilon^euloment 
utile, mais admissible, c'esl-à-diro lorsque la loi ne 
défend pas la preuve par témoins des faits h vérifier. 

Bien que le texte n'ait pas réservé la preuve con- 
traire au profit du défendeur à l'enquête ordonnée, 
il«ne faut pas hésiter è reconnatlrequ'elle est deilroit 
dans les instances soumises au juge de paix comme 
dans les procès des tribunaux d'arrondissement. 
L'article 256 du code de procédure, qui proclame 
cette règle, n'est pas une disposition de forme, mais 
un élément essentiel de la défense , indépendant 
du caractère de la juridiction qui fait procédera Ten- 
quèle. 

S07. On sait que le jugement quiordonne l*enquète 
n'est ni exf)édié ni signifié, et que les témoins sont 

cités en vertu d'une cédule de citation mentionnant 
la date du jugement, le lieu, le jour et Theure, 
délivrée par le juge de paix sur la réquisition ver- 
baie de la partie qui veut faire procéder à leur 
audition. Nulle autre formalité n'est exigée: ainsi, la 
nécessité de la notification 5 la partie adverse de la 
liste des témoins que l'on se propose de faire en- 
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tendre contre elle n'élont pas écrite clans les textes 
qui régissent les enquêtes en justice de paix, il faut 
la considérer comme inutile. Il a même été jugé que 
la loi n'ayant pas imposé, à peine de nullité, la for- 
malité de la citation aux témoins» le juge de paix 
peut entendre ceux qui sont produits par les particsi 
mémo sans avoir été cités (1). C'est au sujet de ces 
questions que la cour de cassation posait en prin- 
cipe que les sept articles du (ode de proccdmc sur 
les enquêtes devant le juge de paix^ contiennent, tout 
ce qui doit y être observé, et que les délais, proro- 
gation et déchéance mentionnés en matière d'en- 

quéle, par les articles 256 et suivants du code de 

|)rocédure, ne s'appliquent pas aux preuves testimo- 
niales fournies devant le juge de paix ('i). 

Il n'est pas nécessaire, non plus > d'assigner la 
partie pour être présente à l'enquéle. La prononcia- 
tion du jugement, indiquant le lieu, le jour et l'heure 
de l'audition des témoins , vaut citation, lorsqu'elle 
a lieu en présence du plaideur; s'il n'est pas présent 
à celte prononciation, la signification du jugement, 
imposée dans ce cas, est une mise en demeure suf- 
fisante. - Il est cependant une liypolhèse dans la- 
quelle une citation à la partie serait nécessaire ; elle 
se réalise lorsque le demandeur à l'enquéle appelle 
ses témoins pour déposer à un jour autre que celui 
fixé par le jugement. Cette hypothèse peut se pré- 
senter, parce que l'enquête devant le juge n'est sou- 

(1) Arrft (le la cour de cassation, 2 juillet 1835. 

(2) Arrêt de la cour de cassaUon, i3 janvier 1896. 
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mise à aucun délai de durée, à aucune condilion 
pour être prorogée. 

508. L'cnquôte est faite à raudience si le jugement 
n'indique un autre lieu : « Dans tous les cas où la 
vue du lieu peut élre ulile pour riatelligcnce des 
dépositions, et spécialement dans les actions pour 
déplacement de bornes, usurpations de terres» ar- 
breSy haies, fossés ou autres clôtures « et pour en- 
treprises sur les cours d*eau, le juge de paix se 
transportera, s'il le croit nécessaire, sur le lleu^ et 
ordonnera que les témoins j seront entendus. » 
(Article 38.) 

« Au jour indiqué , dit l'article 35» les témoins* 
après avoir dit leurs noms » profession, âge et de* 
meure, feront le serment de dire vérité, et déclare- 
ront s'ils sont parents ou alliés des parties» et à quel 
degré, et s*ils sont leurs serviteurs ou domestiques. » 
Puis, aux termes des art. 36 et 37, « ils seront en- 
tendus séparément, en présence des parties» si elles 
comparaissent, les parties n'interrompront point les 
témoins : après la déposition, le juge pourra, sur la 
réquisition des parties et même d'office, faire aux té- 
moins les interpellations convenables. » 

On doit considérer comme essentielle la presta- 
tion du serment. La déclaration dépourvue de cette 
garantie n'est pas un témoignage. Quant aux indi- 
cations destinées à constater l'identité dos témoins, 
ainsi que leurs relations de parenté, d*alliance ou de - 
domesticité avec l'une ou l'autre des parties» leur 
omission ne pourrait être prise en considération pour 
faire rejeter la déposition du témoin» que s'il apparais- 
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sail que celle omission a mis la parlie dans Timpos- 

sibililc de proposer eonlre la déposllion un reproche 
qui eût dû élre accueilli. C'esl moins à la ttuliilé de 
forme qu'au préjudice réel résultant de Tinobser- 
lion do la loi que le juge de paix devrak s'aUacher. 

Parmi les mesures d'ordre relatives à l'audition 
des témoins, les unes, comme la défense d'inter- 
rompre les icmoios, sonl purement réglemeotairesi 
el ont pour sancllon l'amende , el même, en cas de 
récidive, l'exclusion du contrevenant (I) ; les autres 
ont pour obgel d'éviter que le lémoin ne soii troublé 
par des Interpellations intempestives, ou inflooncé 
par rinterrogation directe de la parlie. Âu juge seul 
appartienne droit d'interpeller le lémoin, soit d'office, 
soil sur la réquisilion de la parlie, qui doit s'adresser 
du juge, el non au témoin Le juge apprécie la con- 
venance des interpellations à faire, el, dafts tous les 
cas, doit atU ndre, pour les adresser, que la déposi- 
tion soit termi«ée.<^ La disposition qui veut que les 
téiHoins soient entendus séparément tient au même 
ordre d'idées. Dans les enquêtes des tribunaux ordi- 
naires, j'observatioD de cette règle est prescritie à 
peine de nullité (2}. La violatiôade cette prescrip- 
tion légale peut, sans doute, altérer la valeur du 
lémoigoage dont il serait difficile de contrôler la 
vérité, chaqîie lémoin pouvant régler sa déposition 
sur 00 que les autres ont rapporté ; néanmoins il 
est difficile de voir dans cette prescription ane for- 

(1)to^6 de fïrocédurè, art. 10. 
12) Code de procéJaiHî, art. 202. 
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malilc substaaliclie. C'est une précaulion imporlante 
•à prendre dans Tiotérèl de la vérîié , mais qui, de- 
vant le juge de paix, n'est pas imposée à peine de 
nullité» — J'en dirai autant d'une autre disposition 
des enquêtes ordinaires : celle qui défend au témoin 
de lire aucun projet écrit. Bien qu'elle ne soit môme 
pas rappelée dans les textes qui concernent la jus- 
tice de paix, le juge fera bien de s'y confonner. 

iid .loi dit que les témoins seront entendus en pré- 
sence des parties, it Me$ e(nnpârai$»mi. Il en résulte 
implicitenient que le juge de paix doit procéder k 
l'enquête même en l'absence de l'une et de Tautre 
des parties oo de leurs mandataires. 

509. Les règles relatives aux reproches que les 
parties peuvent proposer contre les témoins sont 
posées dans rarliclc 30 : « Les parties seront tenues 
de fournir leurs reproches avant la déposition et de 
les signer ; si elles ne le savent ou ne le peuvent» il 
en sera fait mention : les reproches ne pourront ôlro 
reçus après la déposition commencée qu'autant 
qu'ils seront justifiés par écrit. » La loi du 36 octotm 
i790 permettait aux parties de fournir leurs repro- 
ches soit avant » soit après les dépositions; le code 
de procédure , en n'admettant les reproches après 
la déposition commencée qu'autant qu'ils sont jus- 
tifiés par écrit, a voulu éviter les attaques téméraires 
ou hasardées dictées par une pensée de récrimina- 
tion. C'est aussi pour avertir la partie de la respon- 
sabilité qu'elle assumerait par des allégations ca- 
lomnieuses , que la loi lui impose l'obligation de 
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préciser et de signer le reproche C'est sur le procès- 
vcrbai d*enquôie que les dires de ia partie doivent 
être établis. MaiSt dans le casoii un procès-verbal ne 
doit pas ctro dressé (1), le reproche est mentionné 
dans le jugement qui rarcueille ou le repousse» et 
dès lors la signature de la partie n*cst plus exigée. 

510- Le code a garde le silence sur les causes de 
reproches qui peuvent être invoquées devant la 
justice de paix; et la distinction si remarquable 
entre les incapacités de témoigner qui imposent au 
juge rexclusion du témoin, et les reproches qui n'o- 
pèrent que lorsqu'ils sont proposés par la partie, ne 
8*y trouve même pas indiquée. Cette distinction 
doit cependant être admise. Nulle difficulté pour ce 
qui concerne l'interdiction de témoigner en justice, 
attachée par la loi aux condamnations à des peines 
afflictives et infamantes, ou seulement infamantes, 
entraînant la dégradation civique, ou prononcée 
par le juge comme accessoire d'une peine simple- 
ment correctionnelle (2). Celle incapacité de dé- 
poser est absolue, et, par conséquent, indépendante 
de la juridiction qui procède à Tenquète; elle pro- 
cède d'une indignité présumée, et celui qui en est 
frappé en porte le stigmate, quel que soit le tribunal 
dont il ait franchi l'enceinte, ou le procès dans le- 
quel le plaideur rappelle à son aide. — 11 est une 
incapacité d'un autre ordre, attachée à la qualité de 
parent ou d'allié en ligne directe, ascendante ou des- 

(1) V. code de procédure, ai t. 40. et infrà, iV 513. 

(2) Code péoal, ait. 34, n*». 3, et 42, n* 7. 
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cendante, ou de conjoint de Tune des parties en 

cause (1). Celle incapacilé csl une conséquence de 
celte règSe de bon sens que nul n*esl témoin dans sa 
cause. Le lien qui unit à l'une des parties les per- 
sonnes déclarées par rarlicle2G8 du code-de procé- 
dure incapables de déposer est tellement étroit» et 
leurs inléreis semblent si bien se confondre, que le 
témoignage du père déposant pour ou contre son iils^ 
du Als pour ou contre son père, de la femme pour ou 
contre son mari, blesserail les senlimenls de la na- 
ture ou les susceptibilités de la morale (2). — Bien 
que la1ol ait omis» au sujel des enquêtes do la justice 
de paix, de rappeler ces incapacités, elles doi- 
vent y être admises; et le Jirge de paix doit re^ 
fuser d'entendre les personnes qu'elles frappent, 
alors même que les parties garderaient le silence ou 
déclareraient consentir à leur audition. 

511 J'ai dit que le code n'indique pas les causes 
de reproche donl il est permis aux parties de se pré- 
valoir devant la justice de paix. Un seul texte, relatif 
aux enquêtes des tribunaux d'arrondissement, el 
déclaré applicable aux enquêtes des tribunaux de 
commerce (3), rarticle 283 du code de procédure, a 
déterminé les causes de reproches. Je ne me propose 
pas de développer les motifs de ces reproches, qui 
reposent sur une suspicion justifiée par les senti- 

(1 ) Code de procédure» art. 268. 

(2i On trouve oependanl une exception à ce principe dans fart. 251 
du code Napoléon, applicable à la séparation de corps. Les ascendants 
sont, dans ce cas, considérés comme témoins nécesûdres. 

(3) Code de procédure, art. M et 432. 
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menis d'affecUon ou d'iDtôrèi personnol , la àéfM^ 
daoee ou la familiarilé» les engagemeiits de rameor> 
propre>ou l'indignilédu lémoin qui, même rébabililé, 
reste reprochable» quoique rincapaoil6 ait cessé (1 >. 
le ne veux pas noa plus aborder la grave question 
du caraclère limilaiit ou simplemenl énonciaUf do 
rénumératum contenue dans l'article Je me 
borne à conslaler que la jurisprudence est aujour- 
d'bui ûiéeen ce sens que» si la disposition de cet 
arlicieest im|)érativet et si les tribunaux sont obligés 
d'accueillir le reproche écrit dans la ici lorsqu'il est 
justifié» elle n*est pas restrictive ou limitative» 
c'estrà-dire que les juges peuvent admettre les re- 
proches qui leur paraissent graves» en dehors de ceux 
que le texte comprend (2)* La seule question qui se 
rattache d'une manière spéciale à l'instance portée 
devant la justice de paix est de savoir .si le lexie de 
l'article 283, obligatoire pour les autres juges, s'im- 
pose au juge de paix; ou si, au contraire, l'apprécia- 
tion des causes de reproche est abandonnée à sa 
prudence, qu'elles soient ou non comprises dans 
cette disposition légale. Je pencherais pour cette der- 
nière solution* Si j'ai pensé que les incapacités doi- 
vent faire obstacle d'une manière absolue, même 
devant le j uge de paix, à l'audition du témoin qu'elles 
frappent, c'est qu'elles lui enlèvent son caractère de 
témoin; les causes de reproche aitèrcnt t«eulement 
les conditions morales du témoignage. Mais cette 

{i\ Code d'instrudioD crtmineUe, art 6^4. 
<2) y. les arréiB npportéipar Dalloi, Jwrùpndinee gén/Mê, Ah 
^pÊêU, n** $16 et suItodIs. 
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alléralion est ptos ou moins dangerettse, suivant le 

degré d'iraporlancc du litige > la nalure des contes- 
tations et la qualilé des plaideurs* Les causes de re- 
proche devant la justice criminelle ne miïi pas les 
mômes que devant la justice civile; el pour Lrouver 
un exemple frappant de celte nécessité de propor- 
tionner à Timporlance du procès les garanties lé- 
gales, el do mesurer la suspicion à la grandeur de 
Tintérèt litigieux^ je n'ai qu'à montrer la différence 
entre les causes de récusation contre le juge de paix 
et celles que la loi admet conU e les autres juges (i). 
L'impartialité est, sans doute, une condition sans 
laquelle Tœuvre du juge ne serait qu'une iniquité 
revêtue du faux nom de justice; mais la suspicion 
s'éveille moins' facilement contre le juge de paix» 
parce que les intérêts engagés devant lui sont 
moins considérables. Il doit en être , de même des 
témoins; et c'est avec intention, suivant moi, que le 
législateur a gardé le silence sur les causes de re^ 
pmhe admissibles devant le juge de paix; sans 
doute il devra prendre en considération les règles 
de ^article 283, mais il n'est pas tenu de les appli<- 
qoer. €elte jurisprudence, qu*on a tenté d'établir 
pour les tribunaux ordinaires, qui refuse à Tar- 
licle 283 un sens impératif, fausse relativement à 
ceuxTCi, parce que c'est aux parties et non aux juges 
que le texte accorde une faculté , est vraie pour les 
juges de paix, car, pour eux, il n'y a de disposition 
sur les reproches que celle qui, sans les préciser ou 

(i) F. oode 4k prooédwe, arl. 44 et 37S, «l le cliapllre soifint. 
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les énoncer! déclare qu'il peut en être admis. Le 
reste est laissé au pouvoir discrétionnaire du juge. 

512. Si le reproche proposé avanl la déposilion est 
admis, le juge n'entendra pas le témoin dans sa dé- 
posilion. Il en est autrement, aux termes de l'art. 284 
du code de procédure» lorsque l'enquête ordonnée 
par un tribunal d'arrondissement se fait devant un 
juge-commissaire, qui, n'étant pas juge du reproche, 
doit recevoir la déposition, laquelle ne sera pas lue si 
le reproche est accueilli par le tribunal. Mais le juge 
de paix est à la fois juge du rcproclie cl juge du fond 
de la contestation; et la conséquence naturelle du 
reproche admis avant que le témoin ne dépose, c'est 
que le témoin ne puisse déposer. — Je n'accepterais 
même pas la distinction proposée par quelques au- 
teurs entre le cas oii la cause dans laquelle l'enquête 
s'exécute doit être jugée en dernier ressort, et le cas 
oit elle serait susceptibled*appcl. Dans ce derniercas, 
disent-ils, la déposilion du témoin reproché devrait 
être constatée, afin que, si le tribunal d*appel 
infirmait la décision sur le reproche, il puisse appré- 
cier la déposilion du témoin absous de la suspicion 
qui l'avait frappé. Mais je préfère à cette sollicitude 
exagérée, qui se préoccupe uniquement de l'éven- 
tualité d*un appel, le principe d'après lequel le juge 
no doit pas avoir connaissance de la déposition du 
témoin reproché; et c est, comme je l'ai dit ailleurs, 
compter pour bien peu de chose le jugement de pre- 
mière instance que d^en laisser altérer la pureté, pour 
réserver à la juridiction du second degré des élé- 
ments d'appréciation dont peut-être n'auraH-elle pas 
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à faire élat (1). — Les juges d'appel , s'ils rejetlent 
le reproche, ordonneronl Taudilion du témoin; et 
dûl-il mourir, comme lo suppose M. Chauvoau, je 
dirais qu'il ne faul pas sacrilier à des éveolualilés et 
à des prévisions excessives Favant^e précieux et 
cerlain rébullant de ce que le juge aclucHiMUcnt 
saisi n'est pas exposé à subir l'inûuence de la dé- 
position d'un témoin que'lui-mâme aurait déclaré 
reprochable. — La jurisprudence est conforme à 
cetle solution (2). 

513. Il y a, d'ailleurs, relalivemenl à la constala- 
tion de Tenquête, une différence notable, suivant que 
la cause cslou non sujellc à appel. «Dans les causes 
sujelles à appel, dit l'article 39, [e greilier dressera 
procès-verbal de l'audition des témoins : cet acte 
contiendra leurs noms, âge, profession cl demeure, 
leur serment de dire vérité» leur déclaration s'ils 
sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des 
parties, et les reproches qui auraient été fournis 
contre eux. Lecture de ce procès-verbal sera faite à 
chaque témoin, pour la partie qui le concerne; il si-> 
gncra sa déposition, ou mention sera faite qu'il ne 
veut ou ne peut signer. Le procès-verbal sera, en 
outre, signé par le juge et lo greffier. Il sera pro- 
cédé immédiatement au jugement, ou, au plus tard, 
à la première audience. 9 Le but de ce procès-verbal 
reproduisant la déposition individuelle de chaque 



(i} V. Théorie de la^procédure civileA. VI, p. 99. 

(2} Arrêt de la cour de cassation, 2iuiUel 1835, Dalloz^ 33, i, 339. 

VU. 5^ 
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témoin, est de fournir aux juges d'appel les moyens 
d'apprécier renqtiète, sans être obligés de recourir 
à une seconde audilion. 

S'agiL-iiy au contraire, d'une cause dénature à élre 
jugée en dernier ressort» TaKicle 40 vent « qu'il ne 
soil poinl dressé de procès-verbal ; mais le jugement 
énoncera les noms, âge, profession et demeure des 
témoins , leur serment , leur déclaration s'ils sont 
parents, alliés, serviteurs ou domestiques des par- 
lies, les reproches et le résultat des dépositions. » 
Dans cette hypothèse, c'est le résultat non pas de 
chaque déposition, mais des dépositions considérées 
dans leur ensemble, qui doit se trouver dans le ju- 
gement non sujet à appel. Cette obligation n'est 
qu'une application de la règle d'après laquelle les 
jugements doivent élre motivés. 

514. La loi n'allache pas, d'ailleurs, la peine de 
nullité à l'omission des formalités et des énonciations 
qu'elle indique. Le seul point auquel il faille s^al- 

tacher, c* est de reconnaitre si les éléments essentiels 
qui constituent la preuve ont été sauvegardés. Il 
importera peu, par exemple, qu'un procès-verbal ait 
été ou non rédigé, si la teneur des dépositions est 
reproduite dans les qualités du jugement de manière 
à fournir aux juges d*appel des éléments suffisants 
d'appréciation. 11 faudrait, au contraire, déclarer 
nul le jugement en premier ressort, motivé sur des 
dépositions qui ne seraient constatées que par des 
notes du greffier, insuffisantes pour éclairer la déci- 
sion des juges d'appel. La nullité, dans ce cas, 
comme le disait fort bien la cour de cassation par uu 

f 
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arrèl du 24 janvier 1827, n'esl pas de torme; elle 
est un moyen du fond, parce que les juges d'appel 
ne Irouvenl pas dans la sentence du juge de paix un 
des élémeolsqui consUliienl la chose jugée. 

Je raltacheraîs à ce principe la question de respon- 
sabilité (lu juge de paix, dans le cas où rinsuliisance 
des cooslalalions relatives à i'enquêle eolraloerail la 
nullité du jugement. Je ne pense pas que la nouvelle 
enquête qu'ordonneraient les juges d'appel dût être 
faite aux frais du juge de paix. Il ne faut pas , en 
effet, confondre le juge de paix procédant à une en- 
quête dans Texercice de sa juridiction contenlieuse» 
avec le juge-commissaire nommé par un tribunal 
pour recevoir une enquête écrite. Le juge de paix 
saisi de la conleslalion qui exige une audition de 
témoins, n*est pas plus responsable de Tinobserva- 
tion des formalités qui rendrait nécessaire une se- 
conde enquçte^ que ne le serait un tribunal d'arron- 
dissement ou de commerce des nullités commises 
dans une enquête faite à l'audience. 1/enquète 
à laquelle procède le tribunal lui-même est l'œuvre 
directe des juges > qui se trouvent protégés, par 
les immunités attachées à la fonction de juger, 
contre les responsabilités auxquelles les fautes corn- 
mises exposent les mandataires des parties, et même, 
dans une certaine mesure, le juge délégué pour une 
opération , lequel accom|riit un véritable mandat. Il 
n'y a d'exception à ce principe que dans les cas 
prévus par l'article 505 du code de procédure» qui 
donnent lieu à la prise à partie (1). 

(1) On a vil, dans l'art. 15 du code dt procédure, une application de 
celte responsabilité \ suprà, n» 47b. 
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Celte observation me dispense d'examiner la ques- 
tion, soulevée par quelques auteurs» desavoir si le 
jnge de paix pourrait slalucr sur les nullités pré- 
tendues de Tenquéteà laquelle il aurait procédé, ou 
sMI serait, dans ce cas, récusable. Dès qu'il n'existe 
pas pour le jui^e île paix de responsabililé, son in- 
térêt persoiineU motif sur loquet ta récusation serait 
* basée, ferait complètement défaut; 

515. L>n(iuole terminée, il s'agit de prononcer 
sur le fond de la contestation. On a vu dans l'ar- 
ticle 39 que c'est le vœu de la loi qu'il soit immédia- 
tement procédé au jugemenl, ou, au plus tard , à la 
première audience. Une difficulté peut se produire: 
j'ai dit que le juge de paix devait entendre les lé- 
moins, même en Tabsencc de l'une el de l'autre des 
parties. Hais le juge de paix pourrait-il statuer au 
fond si , l'enquélc achevée , aucune des parties ne 
lui demandait jugement? Je no le crois pas. Elles 
ont comparu sans doute au moment où le jugement 
inlerloculoire a été prononcé, mais ce jugement a 
épuisé les effets de cette comparution. Donc si, au 
jour fixé pour Paudition des témoins, elles ne se pré- 
sentent pas, le juge, après avoir procédéà l'enqucle, 
doit s'abstenir ; et la partie qui voudra solliciter ul- 
térieurement une décision, devra donnera son ad- 
versaire une citation nouvelle. Il faut de là tirer cette 
conséquence que si le demandeur était seul présent 
à renquôlc el qu'il réclamât jugement, le juge ne 
pourraitslatuer que par défaut contre le défendeur; 
si c'est le défendeur qui comparaissait pour de- 
mander jugement, c'est un jugemeatde défaut^congé 
qui serait prononcé. 
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516. La loi s^occupc, en outre, des visites de lieux 
et des expertises :« Lorsqu'il s'agira soil deconslater 
Félal des lieux , soit d'apprécier la valeur des in- 
demnités et dédommagements demandés, dit l'ar- 
ticle 41* lejago de paix ordonnera que le lieu con- 
tentieux sera visité par lui en présence des parties. » 
IL n'est pas obligé de se faire accompagner par des 
experts. On conçoit que lorsqu'il ne s^agit que de 
constater et d'apprécier des dommages faits aux 
champs, fruits ou récoltes» de réparations locatives» 
d'indemnités pour non*jouissance, le juge puisse le 
plus souvent se rendre compte, par une simple visite 
des lieux, de l'importance du préjudice et des répa- 
rations qui sont dues. Le juge, en ordonnant le 
trans[)ort sur les lieux, en fixe le jour et riieure, 
et cette fixation vaut citation, pour les parties pré- 
sentes à la prononciation du jugement, de se trouver 
sur les lieux. £n cas d'absence « la signiûcation du 
jugement serait nécessaire (1). 

517. Mais s'il s'agit d'anticipations h reconnaître 
au moyen d'un arpcntemenlt de dégradations ou 
de dommages à des ouvrages d'art , d'une appré- 
ciation enQn supposant des connaissances qui 
soient étrangères au juge, « il ordonnera, dit l'ar- 
ticle 42, que les gens de Tart qu'il nommera par le 
même jugement feront la visite avec lui , et donne- 
ront leur avis : il pourra juger sur le lieu même, sans 
déscuip;irer. ») Il résulte de ce texte que le juge de 
paix doit assister dans, leurs opérations les experts 

(i) V.iu|iré«Q" 501. 
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qu'il désigne. Cependant il a été jugé avec raison 
que l'expertise n'est pas nulle pour avoir été (aile 
en Tabsence du juge (1 ) 

La !oi ne s'est expliquée ni sur le droit des parties 
^de désigner des experts de leur choix t ni sur les 
causes de récusation, ni sur le nombre des experts 
qui doivent prendre part à l'opération. Je ne crois 
pas cependant que cette lacune doive être comblée 
par rapplicaiion des textes qui règlent l'expertise 
devant les juridictions ordinaires. Le silence de la 
loi pour les instances portées devant le juge de paix 
s'explique par l'inlenlion de laisser au juge de paix 
un pouvoir plus étendu. — C'est lui qui nomme les 
experts, et non les parties, et l'obligalion no lui est 
pas imposée de réserver h celles ci le droit de sub- 
stituer des experts de leur choix à ceux qu'il aurait 
désignés. L'exercice de ce droit entraînerait des 
délais qu'il est nécessaire d'éviter. — Les causes de 
récusation des experts sont abandonnées, comme les 
reproches contre les témoins, à l'appréciation du juge 
de paix, qui, sans imposer aux parties aucune for- 
malité, remplacera l'expert récusé, si la cause de ré- 
cusation lui paraît admissible. —Quant an nombre 
des experts, je suis de Tavis de ceux qui pensent 
que le juge de paix peut, sans le consentement 
des parties, en nommer un seul, bien que l'exper- 
tise légale ordinaire exige trois experts, lorsque les 
parties capables ne consentent pas à la nomination 
d'un seul. Le juge de paix pourrait même consti- 

( i ) Arrêt de la cour de cassation du 20 juillet 1 837 . 
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iuor l'experllse par la nominalion de deux experts. 
Une instruction du 18 novembre 1790 pour rexécu- 
lion de la loi du 26 octobre précédent (1), indique 
comme une règle conforme à l'esprit de la loi la no- 
mination dedcuxexperls. Cellesingularilés'cxplique 
par le rôle que Tariicle 42 du code de procédure as- 
signe au juge (le paix dans Texperlise. Les gens de 
l'art qu*il nomme feront la m$ite aiœe lui. Le juge de 
paix serait, en cas d'avis différents, Tcxpert départi- 
teur. Je crois cependant qu'il est préférable de con- 
stater l'avis des experts comme un élément distinct 
et indépendant de l'opinion du juge. Or la nomina- 
tion de deux experts sérail souvent une difTicullé 
pour arriver à la formation d'un seul avis, puisqu'ils 
peuvent se trouver en désaccord. — Le juge de paix 
peut ordonner une nouvelle expertise, si la première • 
ne lui offre pas des éclaircissements suffisants, et il 
n'est jamais lié par l'avis des experts (2). 

518* On a vu précédemment comment les experts 
sont mis en demeure de comparattre au moyen d'une 
céduie du juge de paix, sans qu'il soit nécessaire de 
leur signifier le jugement (3). 

les experts doivent prêter serment avant d'accom- 
plir leur mission; quant au mode de constatation de 
leur opération, on trouve dans la loi une distinction 
semblable à celle qui est établie pour les enquêtes, 
suivant que la cause est ou non sujette à appel. 

« Dans les causes sujettes à appel, dit l'article 42, 

(1) Titre 5. art. «. 

(2) Code de procédure, art. 322 et 323. 

(3) V. s^^à, n* 502. 
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procès-verbal de la visite sera dressé par le greffier, 
qui constatera le serment prêté par les experts. Le 
procès-verbal sera signe parle jnge, par le greffier 
et par les experts; et si les experts ne savent on ne 
peuvent signer, il en sera fait mention. » Ces forma* 
lilés supposent que les experts ont opéré en présence 
du juge et du greffier; mais si 1 expertise avait lieu 
en l'absence du juge, les experts dresseraient le pro- 
cès-verbal et le signeraient; s'ils ne savaient pas 
tous écrire, la rédaction serait faite et signée par le 
greffier de la justice de paix (1), et c*est au greffe de 
cette justice qu'ils devraient le déposer. 

Aux termes de l'article 4*3» <c dans les causes non 
sujettes à appel, il ne sera point dressé de procès- 
verbal ; mais le jugement énoncera les noms des ex- 
perts» la prestation de leur serment et le résultat de 
leur avis. » — On comprend encore que si, dans une 
cause non sujette à appel , le juge de paix n'assiste 
pas à l'expertise, un procès- verbal ou rapport doit 
nécessairement être clre>sé. 

Les parties peuvent, dans tous les cas, user du 
droit de faire des observations, dires et réquisitions, 
et, si un procès-verbal est rédigé, ces observations 
des parties y doivent être consignées (2). 

Je crois inutile de répéter ici ce que j'ai déjà dit 
au sujet des enquêtes. La loi n'a pas attaché à l'omis- 
sion des formes prescrites pour les expertises la peine 
de nullité j devant le juge d'appel, la question de 

(1) Codo de procédure, «rt. 317. 
(î) Code de procédui*e, art. ZM, 
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nullilé se confond avec Tapprcciation de la valeur 
probante de Texperliso; et si les juges d'appel, à 
raison des irrégularités commises, ne trouvent pas 
suffisante l'expertise faite devant la justice de paix, 
ils en ordonneront une nouvelle. 

519. Le code de procédure n'a réglé pour la justice 

de paix d'autres modes de preuve que ceux qui sont 
réunis dans ce chapitre. — On sait que les vérifica- 
tions d'écritures et les inscriptions do faux ont des 
complications antipatliiques à la simplicité do sa 
procédure. — La comparution personnelle, que le 
ju^^c a toujours le droit d'ordonner (1), suffit h la 
constatation des faits cherchée dans l*aveu des parties. 
— Quant à l'interrogatoire sur faits et articles, que 
Ton voudrait placer au nombre des mesures qui sont 
dans le pouvoir du juge de paix, parce qu'elles ne 
lui sont pas interdites par la loi, je doute qu'il puisse 
venir à la pensée du plaideur d'y recourir, à celle du 
j uge de l'a u toriser . Cette procéd ure de Tinterrogatoi re, 
conservée dans nos codes comme une tradition que 
protège son antique origine, présente devant nos tri- 
bunaux ordinaires eux-mêmes un singulier contraste 
avec Tesprit général de nos formes modernes, qui de- 
mandent à la publicité du débat, à la contradiction 
de l'audience, des garanties que la procédure de 
i'inlerroiialoirc semble chercher dans le secrcl de 
l'instruction et dans le tcte-à-tètc du juge et du plai- 
deur (2). Je ne voudrais pas affirmer que le juge dq 

(1) V. Mipré,n<»465. 

(tjV. 9%*)r<é <fe /a iMnoeédiNV, tome lY, ^ 
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paix commti un excès de pouvoir en cherchant la 

vérilc par ce moyea ; mais je n'hésilerais pas à lui 
conseiller de ne pas user de ce pouvoir, si la loi ne 
le lui a pas refusé. — Reste le serment, que le juge 
de paix peut certainement ordonner, soit qu'il le dé- 
fère d'office, soit qu'il s'agisse du serment déféré par 
une partie à l'autre. Il y a même des cas dans les- 
quels la loi fait un devoir au juge de paix de résou- 
dre le contestation au moyen de la délation du ser- 
ment : « Le maître , dit l'article 1T8I du code Napo- 
léon, est cru sur son alfinnatipn, pour la quotité des 
gages, pour le payement du salaire do Tannée échue, 
et pour les à-complti donnés pour Tannée courante. » 

520* Le juge de paix peut» dans certains cas, dé- 
léguer un autre juge de paix pour procéder à Texé- 
cuLion de Topcration qu'il ordonne. C'est une faculté 
accordée aux juges en général par l'article 1035 du 
code de procédure , dans le cas où les parties, ou les 
lieux contentieux seraient trop éloignés. Il est 
nécessaire alors de lever une expédition du ju- 
gement qui ordonne l'opération, pour que le juge 
délégué puisse, en prenant connaissance de la déci- 
sion interlocutoire, diriger d'une manière utile l'o- 
pération dont il est chargé. Cetta délégation est 
spécialement prévue pour la comparution person- 
nelle par l'article 428 du code de procédure relatif 
aux instances commerciales; sa disposition me pa- 
rait applicable au cas où la comparution personnelle 
est ordonnée par un juge de paix, avec cette res- 
triction qu'il ne peut user du droit de délégation 
que vis-à-vis un autre juge de paix : « Le trtbuùdl 
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pourra » dans tous les cas , ordonner, même d'of- 
fice» que les parties seront eotendues en personne, 
à Taudience ou dans la chambre, et, s'il y a empè* 
chement légitime, commettre un des juges ou même 
un juge de paix pour les entendre, lequel dressera 
procès-verbal de leurs déclarniionis. » — Oh trouve 
de la faculté de délégation une autre application 
spéciale aux enquêtes sommaires dans l'arti- 
cle 41 2 du code de procédure : « Si les témoins 
sont éloignés ou empêchés, le tribunal pourra com- 
mettre le tribunal ou le juge de paix de leur rési- 
dence : dans ce cas, Tenquèle sera rédigée par écrit; 
il en sera dressé procés-verbal. » 
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CUAPITRË IVIIL 



PB LA RÉCUSAIION DES JUGES D£ PAIX* 



52L Les règles relatives à Texercice de la juri- 
diction civile (lu juge de paix sonl complétées dans 
le code de procédure par un Lilre ayant pour objel de 
préciser les causes qui le rendent récusable. Cette 
matière imporlanle de la récusation eslrcglcc, pour 
les autres juridictions» par des dispositions emprein- 
tes d'un caractère minutieux de prévoyance soupçon- 
neuse (I). Le juge de paix échappe à la plupart de 
ces causes de suspicion qui légitimeraient la récusa- 
tion contre les autres magistrats. Ce n*est pas que 
les garanties d'impartialité assurées au justiciable 
par le caractère moral du juge soient moindres ou 
I ) lu s fa c i I em en l é b l' a n 1 ôcs chez 1 e j u gc cl es j u r 1 d i (t l i 0 n s 
élevées que chez le juge de paix. A ne considérer 
que la personne du juge, ces garanties sont les 
mémos; le sentiment de la justice et le soin de leur 
dignité défendent au même degré les juges de toutes 
les juridicUons contre les entraînements de la faveur, 
ou les inspiralions de Tinîmitié. Dans cette distinc- 
tion qu*il établit entre les causes de récusation^ sui- 
vant l*imporlance de la juridiction exercéci le législa- 

(1) Gode de procédure» art. 376. 
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leur ne s*est préoccupé que des susceplibililcs cl des 
ombrages du plaideur. Il a compris qu'il fallait lenir 
compte des inquiétudes même exagérées du jusli- 
ciabiei et comme elles grandissent avec l'importance 
du procès, il a mesuré les salisfaclions accordées à 
ces craintes, non sur les faiblesses du juge, mais sur 
la grandeur de rintérct litigieux, appréciée par la 
nature do la juridiction è laquelle le litige est sou- 
mis. Tel est le motif pour lequel certaines causes de 
récusation admises contre les juges des autres tribu- 
naux ne peuvent être invoquées contre le juge de 
paix. Cette explication est tellement vraie, qu'il ne 
faudrait pas bésiler à faire Tapplication au juge de 
paix lui-même des causes de récusation admises par 
rarticle 378 du code procédure, sM agissait non en 
vertu de la compétence que la loi lui attribue, mais 
en vertu d'une délégation qu'il aurait rei^uc d'un tri- 
bunal d'arrondissement, d'un tribunal de commerce 
ou d'une cour impériale. 

522. Les causes de récusations qui forcent le juge 
de paix à s'abstenir de juger dans les procès portés 
devant sa juridiction, sont au nombre de cinq. « les 
juges de paix , dit l'article 44 du code de procédure, 
pourront éti'e récusés : — 1** quand ils auront intérêt 
personnel à la contestation ; — 2° quand ils seront 
parents ou alliés d'une des parties, jusqu'au degré 
de cousin germain inclusivement ; — si, dans Tannée 
qui a précédé la récusation, il y a eu procès crimi- 
nel entre eux et Tunedes parties ou son conjoint, ou 
ses parents on alliés en ligne directe; — A'^s'il y a 
procès civil existant entre eux et Tune des parties ou 
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son conjoint ; — b° s'ils onl donné un avis écrit dans 
Taffaire. » 

La loi du 26 octobre 1790 n'adinellail coaire les 

juges de paix que deux causes de récusation : l'in- 
térêt personnel et la parenté ou TaUiance joaqu'ao 
degré de cousin germain. Mais le texte de cette loi était 
surtout remarquable par la forme de sa rédaction. 
Les jugesf de paix , diaail-elle, ne pourront éke téemk 
que pour ces deux causes. Celte forme reslriclive mérite 
d'être, signalée, parce que l'ordonnance de 4667, qui 
régissait, à cette époque« ta procédure des autres tri* 
bunaux, admettait, en dehors des cas do récusation 
spécialement indiqués, « les autres moyeos de fait 
et de droit pour lesquels un juge pourrait être vale- 
blement récusé 0). » Mais cette faculté d'admettre 
des motifs de récusation autres que ceux iadiqués 
par la loi n'a pas été reproduite dans les textes du 
code de procédure^el, bien que l'article A4 n'emploie 
pas la formule restrictive de la loi de 1790^ on doit 
considérer sa disposition comme 11 milalive, aussi bien 
que la disposition de Tarticle 378 qui détermine les 
causes de récusation par les autres tribiuiMx. 

J'examinerai rapidement les diverses cagses de ré- 
cusation indiquées d£^s la loi , et je signalerai les 
points les plus saillants par lesquels la récusation des 
Jugqs de paix diffère de celle qui s'adresse aux aur 
très juges. 

523. 1° Intérêt personnel. — Lorsque la loi déclare 
le juge de paix récusable comme ayam iin iniérèt 

(1) OrdQiiDance de 1667, UU^ U, aii. 12* 
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personnel à la conlestalion, il faut rentendre d'un 
intérêt direct ou d'un avantage résultant» comme 
une conséquence nécessaîre, delà décision qu'il ren- 
drait dans un certain sens. Le juge de paix, créancier 
ou débiteur de Tunedes parties» ne serait pas récu'- 
sable pour ce motif, car l'intérèl qu'il pourrait avoir 
à ne pas compromettre la solvabilité de son débiteur^ 
ou à ménager son créaneier, esl un intérêt éloigné 
et indirect. — iMais je crois que, sans exagérer la por- 
tée de la koi , on peut considérer comme ayant un 
intérêt personnal le juge qui aurait poussé Toubli de 
ses devoirs jusqu'à recevoir des présents de Tune 
des parties. Quant aux fonctions gratuites exercées 
par le juge de paix administrateur d*un établis- 
sement public représenté dans l'instance, elles ne 
seraient pas une cause de récusation. Il en serait au- 
trement, si le juge de paix figurailen nom au procès, 
comme exerçant les actions de l'adininistration. Il 
serait alors récusable comme partie dans l'instance» 
de môme que s'il y Ggurait comme tuteur de Pune 
des parties^ ou s'il assistait, comme curateur, une 
des parties qui plaident. 

524. 2*'Faren/éotta//tanc^.— C'est la parenté ou l'al- 
liance du juge de paîxavec l'une des parties jusqu'au 
degré de cousin germain inclusivement, qui le rend 
récusable. Il faudrait appliquer ici la règle générale 
d*après laquelle si la personne qui produisait l'al- 
liance est décédée sans enfants, la cause de récusa- 
tion ne subsiste plus qu'à l'égard du beau*père>. du 
gendre, ou du beau«-frère (1). Mais il faut remarquer 

{i\ V. Cod» de procédure, aii. 283 et m. 
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que Talliancedu juge de paix avec la femme de l'une 
des parties, ou do l'une des parties avec la femme du 
juge, ne suffirait pas pour motiver la récusation. Le 
texiede Tarlicle 44 n'a pas repfoduil sur ce point la 
disposilion spéciale que contient l'article 378, n'' 2, 

525- 3* Procès erintinel entre le juge de paix et fune 
despartien — L'inimilié résullanld*un procès criminel 
est présumée persister pendant l'année qui suit le 
jugement de ce procès. Si le jugement remontait à 
plus d'une année, la cause de récusation disparaî- 
trait, parce que le temps écoulé aflàiblit les ressen- 
timents. Ce mot procès criminel doit d'ailleurs être 
entendu dans un sens large; il comprend même les 
procès poursuivis devant le tribunal de police correc- 
lionnel. — Le lexlc de rarlicle étend cette cause 
de récusation au cas où le procès criminel a lieu entre 
le juge et le conjoint de la partie on les parents et 
alliés de celle-ci en ligne directe; il semble qu'il y 
aurait même raison dUnvoquer la cause de récusa- 
tion si le procès criminel a eu lieu entre la partie et 
la femme ou les parents et alliés en ligne directe du 
juge de paix saisi de la contestation. 

526. 4*> Procès civil entre le juge de paix et f une des 
pariiez.— Les procès civils créent des inimitiés moins 
fortes et moins durables. Aussi le procès civil n'est- 
il une cause do récusation que lorsqu'il existe encore 
au moment où le juge de paix est saisi d'une in- 
stance dans laquelle figure le plaideur avec qui le 
juge est lui-m(hne en procès..— D'un autre côté, 
pour qu'il y ait lieu à récusation» il faut que ce soit 
la partie elle -mèmci ou du moins son conjoint qui se 
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trouve en procès avec le juge de paix. Le procès 
civil du juge avec les parents ou les alliés de la 
partie n'autoriserait pas, comme un procès criminel, 
Texercice du droit de récusation; mais je pense que 
si le procès civil existe entre la partie et la femme du 
juge de paix, celui-ci sera récusablc. 

527. ô** Ajoù écrit donné dam l'affaire. 11 s'agit ici 
de ces engagements de Tamour-propre, qui enlèvent 
au juge l'indépendance de son opinion. Un avis 
verbal, qui ne laisse pas de traces» n'est pas un lien 
dont il soit aussi difficile de se dégager. Aussi la loi 
n'admel-elie , comme cause de récusation, que les 
avis donnés par écrit. Hais on ne devrait pas consi- 
dérer comme une opinion exprimée pouvant justifier 
la récusation contre le juge de paix, le jugement in- 
terlocutoire qu'il aurait prononcé dans Taffaire, bien 
qu'il en résultât un préjugé contre Tune des parties 
et en faveur de l'autre. Le juge n aurait fait, dans ce 
cas, que remplir un devoir de sa charge. 

528. Ces causes de récusation sont généralement 
relatives, c'est-à-dire qu'elles ne peuvent être in- 
voquées que par celle des parties contre laquelle le 
fait déterminé par la loi ferait pencher la partialité 
présumée du juge. Mais la parenté ou Talliance est 
une cause absolue de récusation, c^est-à-^ire, que 
non>seulement l adversaire de la partie unie au juge 
par un lien de parenté ou d'alliance peut exercer le 
droit de récusation, mais que la partie parente ou 
alliée du juge peut aussi le récuser. Outre que la 
rédaction du texte se prête à cette solution , elle est 
encore justiûée par cette double considération : que 

TU. 59 
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si la parenté rend i'affeclion plus vive, les haine^ 
CDtrë parënls sont quélctilefois plus implacables ; et 
que, dût-on supposer raffeclion cl non la haine, la 
partie unie au juge pal* le lien de pàrenlé pourrait 
redouter èncore qUe le juge n'obéit à un sentiment 
inlérieur qui le porterait, pour éviter de donner prise 
au âcnpçon, à pencher, au delà dë ce qbe la justice 
exige, en faveur de Tautré paHie* 

529. Le juge de paix peut d'ailleurs s'abstenir, cl 
ce serait même un devbir, s'il savait càuse de récu- 
sation en personne. Le juge de paix doit appréclër 
ce qu'exige sa propre considération, et prcvenii* 
une récusation plutôt qoe de s'y opposer (1). Hais , 
lorsque le juge de paix, fût-il récusable, n'a pas été 
récuséi le jugement qu'il rend sur là contestation 
des parties n'est àffecté pobr icela d'aucun vice, bâlr 
l'abstention n'est imposée au juge que comme un 
devoir morai. — Cependant, si le juge statuait dans 
sa propre cause, le jugément rcriUu serait but^ biëh 
que nulle récusation n'eût été portée contre lui. 
L'incompatibilité qui existe entre le rôle de juge ët 
celui de partie ne constitue pas éeuliement une 
cause de récusation, mais une incapacité absolue de 
jngar (2). J'appliquerais la même solution dans !ë 
cas où le juge de paix serait le parent en ligne directe 
ou le conjoint de Tune des parties en cadse. Oh a ta 
précédemment qu'il résulte de cies qualités un^ iii- 
capacité de déposer comuie témoin ; à plus forte rai- 

• 

{{ ; Code de procédure, art 3H0. 

(2) AvrèX de casààtiob, 14 dclobre i8â4, Boiirges, IB mars iS28. 
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son doivenl-clles produire une îocapacilé de Juger. 
Cet exercice Illégal des roacUons de juge serait y h 
excès de pouvoir qui devrait entraîner rannulalion 
du jugemenl par voie d'appel , si le juge avait pro- 
noncé en premier ressort; par voiedecassatiod, si la 
décision n'était pas susceptible d'appel. 

930. La récusation doit être formée avant toutes 

conclusions au fond devant le juge de paix , à moins 
que la cause de récusation ne soit survénue depuis 
que les conclusions ont été prises (i). Quant à la 
forme de la récusation, elle est indiquée par i'ar-^ 
Ucle 45 du code de procédure : « La partie qui vou^ 
dra récuser un juge de paix sera tenue de former ia 
récusation, et d'en exposer les motifs par un acte 
qu'elle fera signifier, par le premier huissier requis, 
au greffier île la justice de paix, qui visera Toriginal. 
La copie sera déposée au greffe, et communiquée 
immédiatement au juge par le greffier. » On com- 
prend l'importance des précautions qui sont prises 
pour sauvegarder la dignité du juge, en plaçant 
entre la partie et lui le greffier comme intermédiaire, 
et pour rappeler à la partie la responsabilité que 
ferait encourir une récusation téméraire, eu lui im- 
posant l'obligation de signer ou de faire signer par 
son mandataire l'acte qui l'a formulée. — Une récu- 
sation présentée sous une aiktre forme devrait être 
considérée comme non avenue. Cependant il peut 
arriver que la partie, en comparaissant à l'audience, 

(1) Codt de procédure, art. 382 
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se trouve en présence d'un juge dont elle devait 
supposer Tabstenlion , el qu'elle aurait négligé de 
récuser dans la. forme légale. £lle doit alors demander 
le renvoi de l'affaire pour proposer sa récusation 
dans les formes légales, el faire signifier avant l'au- 
dience suivante sa récusation par exploit. 

531 . Lorsque la récusation a élé régulièrement 
formulée, « le juge de paix est tenu , aux termes de 
rarticleAOy de donner au bas de l'acte qui la constate, 
dans le délai de deux jours , sa déclaration par écrit 
portant ou son acquiescemenl à la récusation, ou son 
refus de s'abstenir* avec ses réponses aux moyens 
de récusation. »> — L'acquiescement à la récu- 
sation , emportant consentement à s'abstenir , met 
fin à la difiiculté ; l'affaire sera naturellement dévo- 
lue au su[)pléant du juge de paix, comme dans Thy- 
pothèse où le juge de paix se serait spontanément 
abstenu. On verra bientôt quelle marche devrait être 
suivie si le suppléant du juge de paix se trouvait 
lui-même légitimement empêché de connaître du 
procès à la place du litniaire récusé. — Mais si le 
juge de paix refuse de s'abstenir, ou faute par lui de 
répondret il est nécessaire de faire statuer sur la 
récusation, et l'article A7 a trace les règles à obser- 
ver : « Dans les trois jours de la réponse du juge de 
paix qui refuse de s*al)slenir,' ou faute par lui de 
répondre (1), expédition de Tacte de récusation cl de 

(1) U ki dtt 26 octobre 1790, iiin S , art. décidait que le Juge de 
paix qui n'avait fait aucune déclaration ne pouvait rester juge et de- 
vait être remplacé par run den aMeneura. 
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la déclaralion du juge, s'il y en a» sera envoyée par 
le greffier, sur la réquisition de la partie la plus di- 
ligentev au procureur impérial près le tribunal de 
première instance dans le ressort duquel la justice 
de paix est située : la réi usalion y sera jugée en 
dernier ressort dans la huitaine» sur les conclusions 
du procureur impérial, sans qu'il soit besoin d'ap- 
peler les parties. » Les Cormes à suivre pour le ju- 
gement de la récusation appartiennent à la procé- 
dure des tribunaux d'arrondissement. Je me bornerai 
à faire remarquer que la loi ne soumet pas à l'amende 
le plaideur qui succombe dans sa récusation contre 
le juge de paix, mais que celui-ci trouverait dans les 
principes généraux du droit la faculté d'agir pour 
réclamer des dommages-intérêts» si la récusation 
téméraire portait alteinle à son honneur; dans ce 
cas, il ne peut demeurer juge du différend à l'occa- 
sion duquel la récusation avait été formée (1). 

532. Il peut arriver que» soit'par l'effet de récu- 
sations successives, soit par le résultat d'empêche- 
ments légitimes, le juge de paix ni ses suppléants 
ne puissent connaître du procès. C'est le cas de 
se pourvoir pour obtenir le renvoi du procès de- 
vant le juge de paix d'un autre canton. Une loi du 
16 ventôse an XII règle dans les termes suivants la 
marche qui doit être suivie : « En cas d'empêchement 
légitime d'un juge de paix et de ses suppléants, le 
tribunal de première instance dans l'arrondissement 



(1) Gode de procddure» art. 390. 
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duquel est située la justice de paix, renverra le3 
parties devant le juge de p^ix du çanlon le plus voi- 
sin. — * Ce jugement de renvoi sera rendu à la de- 
mande de la partie la plus diligente, sur simple 
requête et après les conclusions du commissaire d|i 
gouvernement, parties présentes op dûment ap- 
pelées. » 

Tel esl^l*ensemble des règles de la juridiction con- 

lenlieusc du juge de paix, tracées par le code de 
procédure et par les lois spéciales qui le complètent 
ou le modifient. 

' Ses allribulions comme exerçant une juridiction 
volontaire et gracieuse, comme conciliateur dans les 
procès soumis aux tribunaux ordinaires, comme of- 
ficier de police judiciaire, appartiennent à un ordre 
dlntérets et de faits qui ne de^'aient pas avoir leur 
place dans ce traité , destiné à développer les prin- 
cipes de la compétence et de la procédure civile de* 
vant la justice de paix. 
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374. Des servitudes qui consistent in wm faeiendô. 639 

375. Des droits de propriété ou de copropriété ayant avec les 

sei'vitiides discontinues une analogie apparente. 640 

376. Des servitudes créées par la destination du père de fa- 

mille. ~ Ai*t. 694 du code Napoléon ; ~ quelle hypothèse 

il prévoit. 642 

377. Des semtudes légales. — Source nécessaire à une agglomé- 

ration d'habitants. 644 

378. Droit de passage en cas d'endare. 645 

379. Servitude étalilie pour le passage des eaux par la loi du 29 

avril 1845. 647 

380. Servitude d'appui Ooi do 15 juin 1847). 648 

381. Servitude de conduite des eaoi pour le drainage (loi du fO 

juin 1854]. 649 

382. Des droits de pareours et vaine pftture. 650 

383* De la mitoyenneté des mui-s, haies et fossés. 651 
384. Des cas ob la possession doit s*étayer d'ouvrages apparents 

emportant contradiction aux droits de l'autre partie. — 

Application aux eaux découlant du fonds supéi ieur sur le 

fonds inférieur. 6:>2 

3Ho. Possession des eaux pluviales. 6.ï4 

386. Quels travaux sont nécessaires pour acquérir la possession 

exclusive du droit d'irrigation? 65^ 

387. La i'éintégrande ne peut s'appliquer qu'à des immeubles 

corporals.<»£Ue s'applique néme aux cboses du domaine 
public. Ib, 

388. — IV. Pmomn quipguomt exmer les aciion$ pottenofm . 657 

389. Les successeurs à titre universel peuvent se prévaloir de la 

possession du défunt. 658 

390. La possession est transférée à l'acquéreur à titre particulier 

par le seul eSSetdu consentement. —La transcription n'est 
pas nécessaire. — Outd, si les deux parties inxoquent la 
ixissession du chef de la même personne ? — Renvoi. 659 

391. Celui qui reprend la chose par l'effet d'une condition ré- 

solutoire peut se prévaloir de la |K)sscssion de la personne 

évincée. ^Quid^ si cette personne avait aliéné la chose ?~ 
Renvoi. 660 
392* L'action possessohre appartient à ceux qui ont le droit d'ad- 



894 TABLE ÀNALTTIQDE 

umérof. ^S^* 

ministration. — Quand le mari exerce-t-il l'action pos- 
sessoire ? 661 
afl3> Des administrateurs des biens do l'abspnt. 663 

394. Du syndic d'il nu faillite, du ci ii ateur à succession vacante, 

du curateur, au dclaissetnent , du débiteur sait-i Imiuubj - 

395. Du gérant d'qfie société. QûA 

396. Du tuteur, de l'administrateur provisoire noqimé à la {^v - 

sonne dont l'interdiction est poursuivie. 665 

397. Du mineur émancipé ; — du prodigue. ùSû 

398. Des actions possessoires qui intéressent le domaiiya public , 

le domaine de l'Etat, le domaine de la CQurpuMe» Ifi do- 
maine privé. Ib. 

399. Actions possessoires qui intéres.sent le département. fiôâ 

400. Actions possessoires gui intéressent la commune ou une 

section de comnume. 669 

401. Actions possessoires de la commune exercées par un coPr 

tribuable. 670 

402. Actions pusscssoiics où sont représentés le$ établisseinoiUs 

publics. 672 

403. Actions possessoires exercées par les ci'éanciers au nom du 

débiteur. 674 

404. Le fermier peut-il exercci l'action en cogiplainte , con^pae 

aiant caMsp du bailleur? 676 

405. — V. Séparation, du possessoire. et du pétUoire, — Fonde- 

ment de cette i-ègle. — Ordonnances du 28 octP>)re 
4446 ct del53I). 618 
406 Le demandeur au pétitoire ne peut plus agir an possessoire. 

— Sens et limites de cette règle. 68Û 

407. Hypothèse dans laquelle le demandeur au pétitoire échappe 

il l'application de cette règle. 682 

408. En se désistant de l'action au pétitoire^ le deinandeur recou- 

vre t-il, dans tous les ca$> le droit d'agir au possessoire? 083 

409. Le deuAandeur au possessoire peut prendrede conclusions 

qui touçhenl au droit de pit>priëié. — ApplicatioA .da ce 
principe^ 684 

410. Le défendeur au pétitoire est reccvable à se pourvoir au 

possessoire. 683 
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4i 1 . Le défe^deur au poss^ssoice ocpeut ^ pourvoir au pétito^fe 

qu*après l'instance au possessoii^terniinéç.. 686 

412. Le défendeur doit eiécuter le jqgpoieat pQ^f^H^foiie pour 

aToir ]p droit de se pourvoir au pétltoin^. 697 

413. Cette exécution est ^emeot n^cessajlre pour être qudmis à 

reprendrerinstanoe au pëtitoicequi l^umit 4^ 8||flpf^4|ne 
pendau^ tfinstanoe po9se;»oir^ 680 

414. Uquidatloii des frais du possessoire. 1&. 

415. Cas dans lesquels le juge de paix peut juger le pof^es^ire 

cumulalivement avec le fond du droit. 690 

416. Limites que la stip^ualiod du possessoire et du pétitoire im- 

pose à la juridiclion du juge de paix. 691 

417. Ce n'est pas cumuler le possessoire et le pétitoire que de 

consulter des titres de propriété pour apprécier les camc- 
tères de la possession. — li suftit que le tilie soit appa- 
rent. ... 

41,6. Quand la possession n'est utile qu'à la condition de s*appuyer 
8ur un titre, il faut qu'il ait une valeur intrinsèque suf- 
fisante pour donner à la possession le eara<;iète:quila 
rend utile. 696 

410, Si le titre produit est un acte sous seings privés dén{d ou 

méconnu, le juge de paix doit surseoir. 607 

420. Il doit également surseoir lorsque le titre est un jugement 

ou un acte administratif exigeant une interprétation. 698 

421. Rejet de la doctrine de M. Bélime, qui veut que le juge de 

paix surseoie, toutes les fois qu'il sYlève une coutustatioii 
sur la ^alidilé du titre. 700 
432. Le juge de paix doit refuser d'appliquer les titres, toutes les 
fois que la question à résoudre d'après ces titres, est l^iQ, 
question de propriété. — tlxemples. 701 

423. l<e juge de paix ne peut pas apprécier le titre produit pour 

étabUr que la chose est imprescriptible à raisqi^ de la 
qualité du propriétaire. 703 

424. Le juge de paix peut connaître des quçstiçus d'interversion 

de possession. 706 
426. Même lorsque rintervendoo procède du fidi d'un tiers ou de 

la loi. 707 

426. Séparation de la complainte et de la réintégrande. 7 1 1 
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427. — VL Z)g Vinstance possessoire et de ses effets. — Des preu- 

TPs admises en matièro posscssoiro. 112 
A qui incombe le fai deau de la preuve? 7A3. 

Aââ. Quid, lorsque les deux parties pinHendent respectivement A 
la possession annale? — Insiirrkgaiiee de preuve des deux 
parts. — Conflit de possession. 715 

4 MO. Possessions Légales. — Ditlérentes solutions pouvant s'appli - 
quer à cette bypothè.se. 717 

Aar De la récréance ou adjudication de la possession provision - 
nelle. — Ses efl'ets dans l'ancienne jurisprudence. 720 

433. Ld récréance doit être admise sous la législation actuelle 

— Dans quels cas, et avec quels elTcls. 725 
43.^^. Caractère appartenant aujourd'hui à la récréance du sé- 
questre. — Ce ne sont pas des incidents de la conaplainte. 727 

4âA* Effets du jugement sur la possession. — Rétablissement des 
lieux dans leur premier état. — Destruction des ouvrages 
qui ont causé le trouble. Ï28 

43ÎL Le juge de paix est inconn)étcnt pour fixei* la valeur des 
matériaux, dans le cas de l'article .'l'J." du code Nat>oléon. 

4.'^fi. Dans quels cas le juge peut il ordonner la destruption ? îâJ 

437. Condamnations accessoires dans Icjuj^crnent au possessoire. 

— Dommages-intérêts ; restitutions de fruits. 223 
43H. Restitutions accompagnant le jugement de rcintégrande. — 

Contrainte par corps. . 735 

439. Celui qui triomphe au possessoire a en sa faveur une pré- 

somption de propriété. 730 

440. Cette présomption peut se trouver neutralisée par d'autres 

présomptions légales. 12È 

444 La possession aimale d'une servitude ne dispense pas d'en 

établir l'evistence dans le procès pétitoire. 740 
^442. De simples présomptions humaines ne peuvent l'emporter 

sur la présomption de propriété attachée à la possession 

annale. 741 
443. Conclusion. — Coupd'œil sur le rôle des actions possessoires. 742 
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444. Les procès s'engagenl devant le juge de paix par citation ou 

par comparution volontaire. 746 

445. Ld citation doit être précédée d'un avertissement.^ Il est 

obligatoire. 16. 

446. Dispenses de la formalité de l'aTertissement. 748 

447. Comment est constaté le résultat de TaTertissement. 75i 
448.. Cas dans lequel l'avertissement devient le mode d'introduire 

l'instance. 75S 
449. Formalités de la citation. — Conséquences de leur omission. Ib. 
4ôÛ. La otmparution couvre, dans tous les cas^ les vices de la ci- 

lalidii. 754 

451 . Quel est le juge de paix, devant lequel la demande doit éli-e 

portà:. 16. 

452. Compétence du juge du domicile du défendeur en matière 

personnelle ou mobilière. — Application de la règle à 
certaines actions. 755 

453. Hypothèse de plusieurs défendeurs» matière de société; 

matière de succession; domicile élu. 757 

454. Compétence attribuée au juge de la situation de l'objet liti- 

. gicux. — Application de cette règle aux actions immo* 
bUières. 758 
4aa. La compétence du juge de la situation s'uppiiciue à une cer- 
taine classe d'actions personnelles ou niobilièixîs. 760 

456. liéunion dans la niùmc citation de demandes reutiuiU dans 

la compétence de juges de paix dilVérents. 761 

457. Délai de la citation ; — augmentation à mson des distances. 763 
456. Abréviation des délais en cas d'urgence j — cédule. 765 

459. Quels huissiers ont qualité poursigniliei- la citation. «^Pro- 

hibition résultant de la parenté ou de Talliance. 766 

460. Remise de la copie de la citation. 767 

461. Comparution volontaire. Déclaration des parties qui de- 

mandent jugement. 768 

462. Les formes de la déclaration sont b*s mêmes qu'en cas de 

prorogation de compétence. 770 
' VU. S7 
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Cdlérilë dans la décision à rendre. 777 
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sité de fournir caution. : 780 

470. Exceptions déclinatoires d'incompétence, — de litispéndancc 

on de r/tnnexité. 7.^4 

471. Le juge de paix peut-il statuer en même temps sur la com- 
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472. Exceptions de nullité. 783 
423 Exception dilatoii e du successible et de la Temme assignée 

comme commune. 784 

474. Exception dilatoire de gai-antie. — Délai dans lequel le ga- 

rant ou le sous-garant doivent être appelés dans la 
cause. 16. 
474 bis. On ne doit pas confondre avec les exceptions dilatoires 
les questions préjudicielles qui peuvent imiK>scr un 

&um&^ 2fi2 

475. Sursis motivé sur le défaut d'autorisation d'une femme 

mariée ou d'une commune. — Femme demanderesse; — 
défenderesse ; ~ commune demanderesse ou défende- 
resse. 788 

476. interruption de l'instance; mort delà partie. — Quid^ de la 

mort du mandataire, du changement d'état ou de la 
cessation des fonctions des parties ? - 790 

477. Péremption de Tinslance. — Loi du 26 octobre 1790. — 

Art. 15 du code de procédure. 792 
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478. En quoi la péremption de l'article 15 diffère de la péremp- 

tion ordinaire? — Suspension de cette péremption spé- 
ciale. 794 

479. La péremption ordinaii c est elle applicable devant la justice 

de paix? 797 

480. Demandes incidentes devant le juge de paix. — Demandes 

additionnelles, — recoaventionnelles, intervention; 

— leur forme. 798 

481 . Rédaction des jugements ; — qualités par qui rédigées. 800 

482. Exécution provisoire nonobstant appel; -> avec ou sans 

caution. 802 

483. Mode de réception de la caution. 806 

484. Le juge de pdz pent-U ordonner l'eiécntion provisoire non- 

obstant opposition? 806 

485. Du terme de grftœ. 807 

486. Contrainte par corps. • 809 

487. Des dépens. 812 

488. Cas dans lesquels les dépens doivent être réservés. 813 

489. Disposition relative aux délais de l'appel. 815 

CHAPITRE XV. 
Dtt juGBiiBiiis PAa vtTkm a DU orrotmoiis. 

4iM>. Les jugements par défaut sont réglés d'une manière spé* 

ciale pour les justices de paix. 816 

491. La loi ne reconnaît que le défaut faute de comparaître. 817 

492. Distinction suivant que le demandeur ou le défendeur làit 

défout. 818 

493. Hypothèse de plusleon défendeurs déMIlants. — Qutcf, si 

lin défendeur comparaissant , l'autre fait défaut? 8 1 9 

494. Opposition au jugement pardclaut. 820 

495. Délai de l'opposition; — augmentation à raison des dis- 

tances 821 

490. Formes et énonciations de l'opposition. 823 
407. Pouvoir du juge de paix pour proroger le délai de l'oppo- 
sition et pour relever de la déchéance encourue. 824 

498. L'exécution ne peut être poursuivie pendant les délais de 

l'opposition. 826 
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499» Le jugement par défaut n'est pas sujet à péremption , mais 

seulement à la prescription. 829 

CHAPITRE XVI. 

DtS JUGEMENTS QUI JiE SONT PAS DÉFINITIFS. 

500. Quels jugements peuvent être considérés comme non dé - 

linitifs. «30 



501. Les jugements non définifirs ne doivent pas (^(réexpédiés 




lorsqu'ils sont prononcés en présence des parties. 


831 


502. Comment les témoins et les experts sont mis en demeure 




de comparaître. 


833 


o03. Diiïérenci; entre le jugement pre'paratoire et l'inlerlocu- 




toire au point de vue de l'appel. — Consé(iiiences. 


834 


504. Les jugements rendus sur les exceptions et les lins de non- 




recevoir doivent-ils êtixi expédiés? — iJiiliiictioiis. 


835 
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contenir le jugement. g3g 

507. Comment les témoins comparaissent. — Est«il néccssaii-c 

d'assigner la partie? g3fl 

508. Où l'enquête doit-elle se faii-e ? — Audition des témoins , 

fonnalités. 341 
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mérés dans l'art. 283 ? 

512. Si le reproche est admis, le juge de paix ne doit pas enlen- 

dre le témoin. 

513. Constatation du résultat de l'enquête. —Cause siyette à 

appel. — Cause non sujette à appel. 849 

514. Conséquences de Tomission des formes. — Le juge de paix 

n'encourt , dans ce cas, aucune responsabilité. 850 
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5)15. li doit cire iinnu^dialonicnt procédé au jugement du fond. 
^ Quidf si les parties ou l'une d'elles s'abslicoDent de 

coraparaitre après l'enquêle terminée? 852 

516. Visites de Ueux. 853 

517. Expertise. — Les experts procèdent avec ]e juge de paix. — 

Nomination des experts; — récusation; — nombre des 
experts. 16. 
618. Serment des experts. — Constatation de l*eTpertise. 855 

519. Autivs modes de preuve comparution personnelle; in- 

terrogatoire sur faits et articles ; scrnacut. 857 
o20. Droit de dclégaliuu du juge de paix. 858 

CUAMTRE XVm. 

DE LA aÉCDSâTlOR DES JUGES DE PAIX. 

521. l'ourquoi le juj.'L> de paix nVsl pas soumis aux luêmes cau- 

ses de récusation que les aulres juges. 860 

522. Causes de récusation contre le juge de paix. ~- Le texte de 

la loi est restrictif. 861 

523. 1« Intérêt penomeL — Quand existe-t-il? — Juge créancier 

ou débiteur de l'une des parties. — Présents fiiils au 
juge. — Juge administrateur d'un établissement qui 
plaide. — Tuteur ou curateur de l'une des parties. 862 
524 2» Panante ou alliance. — Quid du jufio allié de Id feinme 
de l'une des parties, ou de l'alliance de l'une des parties 
avec la femme du juge ? 863 

525. 3« Pneé$ erimitul entre le juge de paix et l'me des partieà, 864 

526. 4o IVoeës dvU entre le juge de paix et fune des parêiet» 16. 
827. 5Ô Avis écrit donné dam Vaffaire. 865 
528. Ces causes de récusa tioo, sauf lu pareuté et l'alliance, sont 

relatives. 16. 

520. Cas dans lesquels le juge de paix peut et doit s'abstenir. ~- 

L'abstention , simple devoir moral. Mais il ne peut 
juger, à peine de nullité, s'il est partie au procès , ou 
parent en ligne directe, ou conjoint de l'une des parties. 866 
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530. Quand la réciuation doit être pi oiiosëe ; — sa forme. 867 

531. Dédaration da jui^e Ue [)aUsar la récusation.— Jugement 

de la récusation. ' 868 

o32. Ueiivoi à un uuUe juge de paix, eu cas d'empècUeiueut lé- 
gitime* 8b9 
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Abreuvoir, 363. 
Abréviation de délais, 458. 
Absent, 252. 393, 497. 
Abstention, 529. 
Ajceessoire, 78, 133, 361. 
Accession deposscssion,^^9, 305; — 

d'une chose à une a'itre,ZOO. 
Accidents de route, 113. 
Ac9àéfi0lir, I83.390,4!2S. 
Aeqmesùemeni, 92. 
Acte ndministralif^ 38, 246, 344, 

350, 420, 436. 
Aiote de commerce, 35 et suiv.^ 67 

et suiv. 118, 198. 
Action fdroit d'ai^ir), 359, 
Action civile, 207, 256 
Action immobilière. 34, 290. 359, 

454. 

Action immobilisre^ 359. 

Action mixte, "2.^^, 454. 

Action personnelle et mobilière, 34, 

452 etsuiv. 
Action pétUoire, 266. 
* Action possessoire, 265 et roiv. 
Action f ubUcienne, 443. 
Action révocatoirey 28. 
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Aliments, 219 el suiv. 
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AlJw ion, 300, 367. 
Amas de matières, 262. 
An tt jour, 298. 
Annahté, 298, 354 et suiv. 
Animaux, 237. 
Antichrésiste, 305, 403. 
Anticipation, 319. 
AîJi>e/, 489. 



^pprécta/ton5, 505. 

Appr«fi/is, 195. 

Apput ^servitude d'), 380. 

A7»ierfî«' (son i tilde d'|. 379. 
Arbres 239 et suiv., 257 et suiv. ; 

361,415. 
Arrérages, 47 et suiy. 

Artisans, 191. 
/lr/î5/«'. i99. 
Assèchement, 247, 
Assoct^és, 88. 
Atr^, 262. 

Aubergiste, 107 et siiiv., 452. 

Arulieme, 463 et suiv. 

Audtïion de técnoins^ 508. 

AukiriÈiatm de remme mariée, 
392, 475; des établissements pu- 
blics et des communes, 402, 475; 
des départements, 399. 

Avances, 196. 

Avant dire dreit, 800. 

A tanes, 111. 

Avertissement, 445 et suiv. 
Avis écrit, 527. 
Ayants cause, 299, 403. 
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Barrage, 311, 3 i0, 368. 
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Contestation de nropriété, 60^ 225 
et suiv . du droit à l'indemnité, 
185. 



Continuation de possession, 29ÎL 
Continuité de possession, 324 et 
suiv. 

CoJitradiction, 310^360^ 372» ÎM. 
Contrainte^ 146. 
Contrainte jiar corps, 43>^, 4M. 
Contrat, 40; - synallagmatique, 31. 
Contravention, 211 el suiv. 
Contribuable, 4iiL * 
Copropriété, 321.31^ 
Cours d'cftu, 3ûi et suiv. 
Créanciers, 403; solidaii-es, 
Crime, 464, 

Cumul du poss*^ssoire cl du péli- 
toire, 3M. 4ûï et suiv.; — de la 
complainte el de la réintégrande, 

421L 

Curage, 244 et suiv., 454. 
Curateurs, 357. 394, ML 
Cures, 4IÏ2. 

D 

Date, 44iL 

Déclaration, 22, 46L 
Déclinatoire. (V. Exception.) 
Défaillant, défaut, 79, 4âfi et suiv. 
Défaut congé, 492. 
/)<?/Vi«/ joiwf, 492. 
Défenses, 45 et suiv., 466. 
J)^gd/s, 2ai. 

Dégradations, 174, 111 cl suiv. 
Délais, 354. 457.489. 49iL 
Délégation, a 2 0. 
Délimitation. {^'- Bornage.) 
Dé/t7.41.5i.214.215,2r..S,3|l,464. 

Demande accessoire, 78; addiiion- 

nelle. Sfi et 4«£L 
Demande reronventionnclle. (V. Bc- 

conren/iow ) 
Demande indéterminée. (V. V'fl/e«r 

indéterminée ) 
Demande subsidiaire, 1Û3. 
Demajideurs réunis, M et suiv. 
Demandes réunies, &1 el suiv., <88. 

Dénégation ou méconnaissance d e- 

rritures. 57.419. 4fil. 
Dénonciation de twuvel anivre, 235, 

292 et suiv 
Denrées, 95. 129.133. 
Dépens, 78, 255^ HA, iSl el suiv. 
D&penses d hàteUerie, IM. 
Déplacement de bornes, 2iifi, 
Dépossession, 274. 337. 
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Dépôt, IM et siiiv. • 

Désaveu, iilL 
Désistement, 4 08 . 
D€S$(iisine, ^74. 

Destitiationdu père de famille, 243, 

2o9, 376. 
Des'ructioti, 262, 415, 436. 
Détention û'uue chose, 200. 
Di/fomaiion, 21iL 
Dùijonction, 12 et suî v. , 76, 84, 188, 

456. iîi. 
Distances, 4H7. 

Distances pour plantation et con- 
struction, 2:61 et suiv. 
Distribution, iH.H. 

Division do la demande, et suiv. 
Domaine de la couronne, 302. 308, 
423. 

Domaine de l'Etat , des départe- 
ments, des communes, des éta- 
blissements publics, 398. 

Domaine privée 398. 

Domaine public. Ml et suiv., 377, 
.387. 

Domestiques, IM et suiv , SÛS* 
Doniiciley 452; élu, AfLL 
Dommage, 230. 338, aiiL 
Dommages aux champs, 22âet sui v . , 
4.H.^. 

Dommages-intérêts, 38^ 78, 240^ 
486. 

Drainage, 247, 381^ 415^ 4Si. 
J5roiïs ré«/s, .370. 



Eau», 235, 379, 384. 
Eaua: pluviales, 380» 
Fjiifices publics, 
Effets, llû et suiv, 
Etagage, 23â et suiv , 454. 
Emphytéose, [24, 252^ 321L 
Enclave, 

Enquête, 427, 5ÛIÎ et suiv. 
Entrepreneurs de transiwrts, 1 i7. 
f «^repreneurs de travaux, 344. 
Espaliers, 23ûL 
Estimation, 98 et suiv. 
Etablissements publics, 363, 398. 
402, 

.E<«< de lieux, <73. 
Etranger, 469. 

Evaluation de la demande, 11 et 
suiv.— des fennages, 1.3^ et suiv. 



Exception de caution, 465 ; — dé- 
cUnatoire, 470] -de nullité. 472; 
dilatoire, iljiL 

Exécution, 30, 41^ 42â. 

Exécution provisoire, 4â2 et suiv. 

Expédition, 481 . liûl et suiv. 

Expertise, 2;)3. ?)02, îill et suiv. 

Expropriation pour utilité publi- 
que, aii. 

Eipu/sion, 212 et suiv. 

Ea^tlsion de lieux, \3È et suiv. 

£x/rac/iori d'arbres, 2Ii2 el suiv.;— 
de matériaux, 233. AkL 



Fabrique des églises, àùl. 
Facteurs, 2ÙL 
Faculté, 30L 303 et suiv. 
FaxUe, 2afL 

Faux (V Inscription de faux ) 
Femme commune en biens, 50, 
41i 

Femme maiiée, 392. 475. 
Fermages, loyers, 43* 12S et suiv , 

1A2 et suiv. 
Fermier , locataire , 236, 251» 305, 

334. 351, 4iiL 
Fontaine publique, âfijL 
Forêts, ILL 
Posscs d'aisances, 262. 
Fossés. 244. 383. 4M. 
Pour, fourneau, 262^ 
Prais de rou/c, < 15. 
Frais. (V. Défpens.) 
Francs bords, 361. 
FruiYs, 233j 255, m. 



Ga{;es, IM. 

Garantie, 36, 351, ilA. 
Gews de service, 499. îilâ. 
Gens de travail, 191. 
Gestion d'affaires, 
Gi6ier,21L 

Grever, 3, 4 kS,481. 518. SiSiL 



HabitatUs, 375^ 311. 
Fate, 2iilet suiv., 3fii 
Herbes maritimes, 
Héritier, ^Q^ei suiv., 87. 299. 
389. m. 
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Hospices^ 402. 
Bàteher, (V. Aubergiste,) 
Buis clos, 463. 
JETtHiner, 38, 459, 465. 



Immeuble, 358; ameubli, 359. 
lmmeut)le par destination, 3W. 
Jmixî</"oHci€r,133, 139. 
impr6smp(î&iliM, 248, 309, 362 

et 8UiT., 423. 
Incapables, 24 et siiiv., 257, 390 
Incapacité de dépo^ . 510; — de 

juger, 529. 
Incendie, 178, 232. 
InddeniSt 468. 

Incompéienee^ 14 et suiv., 36, 38, 

470. 

Indemnité pour non-jouissauce , 

182 et«uiv. 
IncUwsibilité, i04,iai,4(fe. 

Indivision, 88, 32i. 
ir^ures, 215. 
JnomlaMiR, 178, 232. 
ImcripHendefaux, 57, 419, 467 

Instance possessoire, 427 et suiv. 
Interdit!^ possessoires, 271 etsuiv. 
liitéi'Lts, 47, 78.80. 
/ntéréf personnel, S23. 
Interlocutoire, 477, 500 ctsuiv. 
Inteiyrélation, 31, 420. 
Interrogatoire sui' faiU et articles, 
519. 

Interruption de possension, 327 et 

suiv.;— d'instance, 476. 
Intenention, 91. 237, 404, 480. 
Interversion, 424 et suiv. 
Irr^itfiofi, 309, 867 et suiv., 386. 



Jonction de possessiuu, 209, 305. 
lùwnallim^ 191. 
Judemen/,481. 

Jugements non définitifs , 500 et 
Buiv. 

Jugements par défaut, 490 et suiv. 
Juget de paix , 3 et nÛT. 

Jnges c/e village^ 1 . 

Juridiction ordinaij^c, eiceptioa- 

nelle, 13, 30,.33. 
luttiee de pai9,'%. 



Lais et relais de mer, 363j 
Légataire, 49,299,389. 
Lettre de change^ 37. 
Limites, 248 et suiv. 
Litispendanee, 470. 
livret, 196 

Locataire. (V. Fermier.) 
Locataire ( u garni, 107, 125 
LoctUairu perpétuelle, 124. 
Logeurs, 107. 
Loym. (V. Fermage*) 



Jfotr#,400,402. 
Maître, 189, 192, 519. 
Afando^atre, 392, 465. 
Maraudage, 231. 
jron\ 252, 392. 
Matériaux, 435. 

Matière bénéficiale, 431 ; commcr* 

ciaie. (V. Actes de commerce.) 
Mauvaise foi, 255, 312, 437. 
Même épiscopak, 402. 
Mercuriales, 9b, 134et«iiv. 
Messageries, 117. 
Meubles, 358. 
Uùui, 369. 

Mineur, 367, 396; — âm«iidpé, 

397. 

Minisirê, 398, 402. 

481, 482. 
Mitoyenneté, 244, 262, 263, 383, 

440. 

Mort de la partie. 476; — de son 

mandataire, 476. 
MoUfi, 481. 
Jriir,262, 356,383. 



Bcn-joniewiee, 182 et suiv. 

Nourrices, 203 et suiv. 
iVoMvc/ffwvre, 235, 292 et suiv. 
^'ouvelleté, 274. 
Nu-proprOtaife, 236, 252, 305. 
Ntt/ftâ; 29, 449, 472, 496, 514, 
529. 

O 

06itgartofiaUamative, 101; Cvultar 
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live, 99;— indivisible. 104, 221; 
•—pénale. 102; — solidaire, 89. 
0/fres réelles, 39, 92 et suiv. 

Opposition aux ju^rcinents pardé- 

laiit, 484, 4'J4 l'I suiv. 
Oppositim ù saisie gagerié. lo3 el 

suiv. 

Option. (V. hesMction.) 
Cî-ganisation des justices de paix» 

2 et suiv. 
Outrages, 212, 464. 
Ouvrages, 235, 384 et suiv. 
Ouvriers, 192 et suiv. 



Fueog», 37-2, 375. 

Parcours, 3X2, 

Parents et a//tés,222, 459, 510. 524, 
539. 

Ponoge, 32r>. 378;^estiaux, 379. 

Payement de (orrriages, 1 42 et suiv.; 

des nourrices, 203 et suiv. 
Peines, 464. 

Fensicn alknenUsife, 21 9 et suiv. 
Péremption^msinuL C, 477 et suiv.; 

— de jugement. i'.H). 
Permission de sai^i^-gage^, 1;)2. 
Pertes, 178;-d'effels, 109 el suiv. 
PéUMre, 381 et suiv. 
Plnc^ pubUqxie. 363. 
Platitation, 257 et suiv.;— die bw- 

nés, 255. 
Mt'ee de faudlence, 464. 
Police des eaux. 367 et suiv. 
Possessimamms, 251, 261^ 297 et 

suiv. 

Possession continue et non inter- 
rompue, 324 et suiv.;— non délic- 
tueuse, 3H.;— non équivoi|ue , 
321 et suiv.; — paisible, 313 et 
suiv.;— publique, 318 el suiv.; — 
àtitrede propnélaire.302et suiv. 

Pùssession cowinufic, 430 et suiv. 

Possessoire iV. Complainte, 'RéinUr 
grande, Cumuf. Instance.) 

Pourvoi en cassaliuu, 10, 529. 

Précorilé, 303 et suiv. 

Préfet, 398 et suiv. 

Preneur. (\. Fermier.) 

Préparatoire (jugement) , 500 el 
suiv. 

Prescription, 243» 250, 259, 264. 
277 et SUIT. 
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Présom^ton de propriété, ^67, 439 

et 8U1V. 
Présents. 523. 
Presse, 41,215. 
Prestation périodique, 47. 
Prétention verbale, 247. 
Preuves, 21 1 ,253, 427 et suiv., 505 

et suiv , 5i9. 
Prise à partie, 478. 
Prise d'eau, 367, 386. 
Prix de bail, 129 et suiv. 
Privilège, i42. 199. 
Procédure, 444 el suiv. 
Pron's civil, a26 ; — criminel, o25. 
Procés-verOaL 5, 25ii, 346, 447, 

464, 513, 518. 
PropriHé. {\. ConUslaiion.) 
Prorogation de juiidii lion, 15 et 

suiv.; - dVnquête, o07. 
Protestatiotis ou réserves, 503. 
ProuMre (jugement) , 500. \V. 

Exécution provisoire,^ . 
Pufjliration, 216. 

PutdicUé. (V. DiffamaUon^ iryures, 

PoMessiim.) 
Prud^hommee, 341. 



Qualité, 50. 

QuaHtés, 481. 

Quasi-wnirat, 40. 

Quasi-délit AO, 231. 

Questions incidentes, b4 et suiv. 

Ouesfi'oRspréiudt'Gi'eUts, 55 etiaiv. 



ilaeffief,241. 

Rapporf d'expert, 518. 
héassignation, 457. 
hécoUes(y, Fruits.) 
Beeonâuiction, 162 etsutv. 
AMOfMiatMSNMS, 92, 331, 339. . 
He connaissance d'écritures, 58. 
Reconvention, 03 et suiv., 480. 
Récréance, 2%, 431 et suiv. 
Rectiflcatiùn de limites, 254. 
Récusation d'ei^ri, 517.;— du juge 

de paix, 521 et suiv. 
Règlement adminiâtralif, 344. 
Règlement de juge?, 470. 
HHntégrande, 274 et suiv., 281, 

334 et suiv., 387,426,438. 
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Jlemtsc d'exploit; 4fiO ;~ de cause, 
àùiL 

Henonciation à l'appel, 2fi et suiv. 
henvoi à un autre juge de paiXy 

Renvoi m ttibunal civil, 67^ 50, 

61i ÎS et suiv. 
Mjmrations locativeSt 113 et suiv., 

Bcprise d'instance^ 476. 
ReiïToches, liûû et suiv. 
hésenes, i>03. 

liésihation de baux^ W et suiv., 

liesponsabilité, iM cl suiv., 209, 
232 et suiv. 

Ressort (premier ou dernier), 32^ 
m, 123, 240. 482. 

Restitution de fruits. (V. Fruit.) 

Restriction avec option, 

Revendication, 153. fV. Saisie-re- 
vendication.) 

Rivages de la mer, 363. 3fifL 

Riverains, 309. 341. 368, 379, 380. 

Rivières, 363^ 352 et suiv. 

Rfxes. 211- 

Jtowfes, 363^ 

RueSj 3fî3. 

Jîwtsseauj;, 308. 

Saisi, 3M. 

Saisie-arrêt, liû. 

Saisie -brandon f 447. 

Saisie exécution, t48. 

SaiSiC gager ie y 43^ 112 siMÏ\,4ii2. 

Saisie-revendication, ifiO. 

Saisie sur dt biteur forain ^ 152. 

S(«sme, 222 et suiv., 389. 

Sections de commune. 4oO. 

Sé\taration du possessoirc el^du pé • 

titoire,4Û5el suiv. 
Séquestre, 296. 43L 433 
Serment, 42L lill, 518^ 
Seiriteur, 20<. 

Seri-rtMdc, 224, 235, 243^ 242^ ^ 

et suiv., 381. HL 
Servitudes continues et apparentes, 

321; — discontinues, 322 et suiv , 

418; — négatives, 374;— légales, 

377 et suiv. 
Signe apparent, 326^ 37lj 326, 
Société, 88, 32^ 453. 



So/tdanïé, 88, 90^432. 
Source, 368^, 377.384 et suiv. 
Sous-bail, sous locataire ^ 132. 143, 

147, 159, 176. 
Spoliation . f\. dépossession .) 
Successeurs, 299^ 3ML 
Succe.tsibte, 50 et suiv., 473. 
Successionj 4.')3. 
Superficiaire 252, 305. 
Suppléant du juge de paix, ^ 532^ 
Sursis. 56 et suiv , ilii et suiv.,42S. 
Suxj^nsion de délai, 478. 
Syndic, 3M. 
Syndicat, 241, iM. 

V 

Tacite reconducUon. (V. Becowduc- 
fion.) 

Taxe administrative, 

Témoin, 5ûâ et suiv.. 

Terme rfe grdre, 485. 

Tierce op}wsitim, 29, 345. 

TiYrc, 45.46. 49.60, 249, 259, 372. 

417, 422. m. 
Titre apparent et coloré, 373, 417. 
Titre récognitif, ilâ. 
Tolérance, 30*1 et suiv. 
Transcription, 390. 
Transport sur les li^, 463, 508. 

Travaux, {y . jConstruction, Ouvra- 
ges ) 
Trésorier, 402. 

Tribunal d'arrondissement. (V. flen 
voi) 

Tribunal de commerce, 35, 51, 75. 

118, IM. 
Tribunaux ordinaires, d'exception. 

[\. Juridiction.) 
Trouble, 235 et 236i 332 ; - de fait, 

338 et suiv.; — de droit, 34fi et 
— successif, 3o6. 
Tuteur, 252^ 396^ 523. 

U 

Universalité de meuble, 35â. 

Usage (droits d'), 320. 

Usage, habitation, 370. 

Usages commu7iaux, 401. 

Usages locaux, 163, 174, 2b7, 21i2* 

l'saflfer, 236^ 252^ 3iKL 

Usine, 175, 368i 3S1L 
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Vsufhiit, iMs 32Û, 
Usufruitier, 236i 252, 
Usurpations, ^rii. 



Vaine pâture, 341, 382. 
Valeurs colées à la B'^urse, ^ 
Valeurs indéterminées, ÎIl el suiv., 

m. 

Vente, 183, 346. 

Vérification d'éciitures.(V. Dénéga- 
tion,) 



Vestiges, 253^ 22L 
Violence, 313 et suiv. 
Visites des lieux, 505. 5iÔ^ 
Foie citi/e, voie criminelle, 2ûfî et 
suiv. 

Voies de fait, 211. (V. Réin/é- 

grande.) 
Voisin, 460. 
Voisinage, 242 et suiv. 
Voituriers, 112 el suiv. 
Voyageur, 102 et suiv. 



FIN OE LA TABLE ALPHABETIQUE. 



FAUTES A CORRIGER : 

Page 628, ligne 15, au lieu de : Cours d^eau non navigables ni flot- 
tables, lisez : Cours d'eau navigables ou flottables. 

Page 651, ligne 15^ au lieu de : Entre les bâtiments, lisez : Entre les 
héritages. 



^oiticn.'- Typ. «le A. Diraé. 
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Chez Aug. DURAND, éditeur, rus des Gr.-K. 7. P 



COURS DE DROIT ADMINISTRATIF 

COÎIT»JI»?(T L'itrOtK nti rRl^ClPKS . 
I.C uitVui DR LA tiOlSLATIoN ADVIKISTD A Tl V I l>A!(t »On DII?IIH BTAT. 
l.'ANiLTSV OtJ LA UKrROOUCTlOH DBg PRIIfCirAVI TIXTBS 0A5i C!» 0«n»l «KTROOIQI ' 

Par H. Théophile DUCROCQ, 

rrolt'sscur ajrcgc à U FacoUé de droit de Poitiers, char?»' du cour* de droit adm - 

ATOcal à la 0>ur i : ' , 
Membre corrcspondaol de l'Académi. islalion de Toulouse 



et 



à la pr 



fa 



2e lÉDITlOlî , 

«.onsidérahlerocnl augmentée cl mise au courant de l.i 
.le la slalistiquc, dos programmes poui le» concours a l'au . 

Gourdes r.omptesel pour l'ensetgnemeot des Facultés de droit. 

ISea , 1 b«an Tolame ln-9°. — PBIX : 9 fr. 

Coordonner el résumer en un seul volume les principes et 
des nombreuses loi* qui forment le vaste ensemble du P' ' 
tif, afin de les vulgariser, tel est le bul éminemmont > 
propose l'auteur. L'Administration active , la 
Conseils admlnlstmllf*. la réglementation de? prin* 
i^als relatifs aux Elections. au\ Impôt?, au service ; 
des Pouvoirs, aux Conflits, aux Cultes, h la presse, nu travail 
priété (expropriation, alignement, voirie, mines, mar < • 
marques (le commerce, ateliers insalubres, propriété 
morales de l'Eiat, du Département, de la Commune. d<'s II 
Bureaux do bienfaisance, Tiibriqucs, Communaut<*8 r ' 
leur place dans cctli' syntho.^c, oi^ In clarté n'est Jni. 
fion. Deux tibics, l'une méthodique, l'autre alphabétique, 
recherches. 

« Le but d'utilité de votre livre, la sûreté des doctrines qii'î' pn«r»î; 
«• l'excellent esprit dans lequel ce travail me parait conçu, m 
• couragements de rmlmlnlstralioii » ( Lettre de M. le co: 
Thulll'.er, directeur aéncral au ministère de rinléiieur, annr n 
vembre 1861, au nom du ministre, une souscription/» In p: 
l'ouvrage). — Dans nombre de doprirlemenls, MM. U 
bibliolhèaues des sous préfoctures, el l'ont lecommu. u. .k.^ .uuii .'uui<- 
Bulletin des actes de leurs préfectures. 

« Je trouve dans ce livre des chapitres qui me paraissent I 
de maître el dignes tout h fait d'être n'marqiiés (M, lîustavi' \ .i 
.\ni;e, Moniteur universel du G m;ii 1862.) » 

• Je ne pense pas qu'il soll possible de présenter sous une forme p' 
reuse des notions plus saines; M. Ducrocq n'a c ' • , 
<]?jns son ouvrage; il a toujours dit assez pour <, 
une Idée nellc de la matière traitée (M. Demangoai, i 
droit de l'aris, Revue pratique de droit frari' 

• Par son travail de coordination, cet ouvra- lire un pn? m " 
l'élude du droit administratif, el il a rendu un vrai servire A tou!» r 
pargoiit, par étal ou par nécessité, désirent s'Ii ' 
droit. Administrateurs et mafl;istrats, hommes <' 
trouveront là un guide sûr ou milieu dos compli 
mlnl«tratif. (M.Caresme, avocat général & la cour impt rmicu. Nuit 
do 21 aodt IKG2. • 

• N'est-ce pas une chose déplorable que, dans une poriéléciv 



ur à la 
liv,^ 



part des cil 
qui les rcg.i 
un exposé mét 

I 



imenl les 
r. qui. dan . 
■ et raisonné, sauront renfermer i 
ivonu?«lc la presse et devront ti. 
•M. Ducrorq r-'onnf1 't ri >u^ <■.. 
les nnîns 



-<^ment 

s SUI 

jM . . ■ , v:(; sont Lr v.vi.jv.i.,..., 

tous, ii quelque carrière qu'on fût vooé. (M.Cha 
• mp^^rlale de Pari*, le S'iérie du i3 Juilî^l i862.) • 
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